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RAPPORT RELATIF AUX INVESTISSEMENTS FINANCES PAR LES CRÉDITS OUVERTS 

SUR LES PROGRAMMES CRÉÉS PAR LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE

 DU 9 MARS 2010

Un premier rapport relatif à la mise en œuvre et au suivi des investissements d’avenir, prévu par l’article 8 de la loi de finances rectificative du  9 mars 2010, a été réalisé à l’occasion de loi de finances pour 2011. 

Ce premier rapport avait mis l’accent sur les questions de mise en place du programme d’investissements d’avenir, à un moment où la priorité était la finalisation de conventions entre l’Etat et les opérateurs publics désignés par la loi de finances pour recevoir les fonds du programme et assurer ensuite à sa mise en œuvre opérationnelle. La signature de ces conventions était la condition nécessaire au transfert des fonds aux opérateurs. Le rapport présentait également le calendrier prévisionnel de lancement des premiers appels à projets.

Le présent rapport, annexé au projet de loi de finances 2012, peut s’appuyer sur des réalisations effectives : en particulier, toutes les « actions » prévoyant une sélection au moyen d’appels à projets ont donné lieu à une première vague d’appels à projets (AAPs) dans le courant de l’année 2011. Dans beaucoup de cas, ces AAPs sont clos,  la sélection des lauréats a été effectuée sur la base de l’avis des jurys internationaux ou comités d’experts mis en place par les opérateurs, et la liste des lauréats a fait l’objet, conformément à la procédure décrite dans les conventions, d’une décision par le Premier Ministre après avis du Commissaire Général à l’Investissement. 

Conformément à l’article 8 de la LFR du 9 mars 2010, le présent rapport vise donc à présenter : 

1) les investissements prévus et en cours de réalisation, en justifiant le choix des projets et en présentant l’état d’avancement des investissements ;

2) les montants dépensés, les moyens financiers prévus pour les années à venir, les modalités de financement mises en œuvre et, le cas échéant, les modifications apportées à la répartition initiale des fonds ;

3) les cofinancements publics et privés attendus et obtenus ;

4) les objectifs poursuivis et les résultats attendus et obtenus ainsi que les méthodes d’évaluation utilisées ;

5) les retours sur investissements attendus et obtenus ainsi que les méthodes d’évaluation utilisées ;

6) le rôle des organismes, le contenu et la mise en œuvre des conventions prévues au premier alinéa du A du II, ainsi que les résultats du contrôle par l’Etat de la qualité de la gestion de ces organismes.

Il est organisé de manière à respecter une présentation budgétaire par mission, programme et action. Il faut toutefois noter que la mise en œuvre du PIA par le CGI et les opérateurs, s’articule en pratique davantage autour des priorités stratégiques arrêtées par la loi de finances rectificative du 9 mars 2010 (enseignement supérieur, formation et recherche ; filières industrielles et PME ; développement durable ; économie numérique). Il pourrait être envisagé, pour les rapports ultérieurs, de rapprocher la présentation du rapport de l’organisation opérationnelle du programme d’investissements d’avenir.

Au moment où la deuxième vague des appels à projets est en cours de lancement, et alors que la contractualisation avec les lauréats de la première vague n’est engagée que depuis quelques semaines, la présentation des résultats et a fortiori de l’impact des investissements d’avenir ne peut évidemment encore être que très partielle. 

Pour autant, le suivi des réalisations et l’évaluation des investissements, tant au niveau des projets individuels qu’au niveau plus global des actions engagées, doivent être organisés dès à présent. Le Commissariat général à l’investissement en a fait une priorité. Des travaux ont été engagés avec les ministères concernés et les opérateurs sur plusieurs registres, afin de : 

· définir les indicateurs à inscrire dans les conventions entre ces opérateurs et les lauréats des AAPs : indicateurs de suivi et d’exécution, dans une logique de processus,  indicateurs de réalisation, de résultat et d’impact (les critères de sélection étaient pour leur part explicitement décrits dans les appels à projets) ;
· concevoir les systèmes d’information permettant la mobilisation de ces données quand viendra le stade de l’évaluation proprement dite ;

· identifier les méthodologies pertinentes d’évaluation action par action et au niveau plus global du programme d’investissements d’avenir.

Les rapports des prochaines années relatifs à la mise en œuvre et au suivi des investissements d’avenir détailleront progressivement les résultats du suivi et de l’évaluation.

Au-delà du rapport relatif à la mise en œuvre et au suivi des investissements d’avenir, l’article 8 de la LFR du 9 mars 2010 prévoit également un rapport décrivant, pour les années précédentes, l’année en cours et les années à venir, les conséquences sur les finances publiques des investissements d’avenir. Ce rapport figure dans le Rapport Economique Social et Financier, annexé au projet de loi de finances pour 2012.

Enfin, la LFR a prévu la remise d’un rapport annuel par le Comité de surveillance des investissements d’avenir. La première édition de ce rapport figure en annexe et peut être consultée sur le site http://investissement-avenir.gouvernement.fr/content/rapports. Le rapport lui-même ainsi que le courrier au Premier Ministre des deux co-présidents du comité de surveillance présentent une vision globale et qualitative du programme d’investissements d’avenir et discutent des choix et des orientations retenues dans sa mise en œuvre.
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269ANNEXE 1 : Rapport du comité de surveillance





1. Etat d’avancement du programme d’investissements d’avenir
Cette première partie présente de façon transversale l’avancement des différentes étapes de mise en œuvre du programme.
1.1. Conventions passées entre l’Etat et les opérateurs

Selon la loi de finances rectificative n°2010-237 du 9 mars 2010, une enveloppe de 34,64 Mds€ a été dédiée au programme d’investissements d’avenir, ventilée autour de 5 priorités stratégiques d’investissement :

· l’enseignement supérieur et la formation (11Mds€) ;

· la recherche (7,9 Mds€) ;

· les filières industrielles et les PME (6,5 Mds€) ;

· le développement durable (5,1 Mds€) ;

· le numérique (4,5 Mds€);

Les cinq priorités stratégiques ont été déclinées en 35 « actions» faisant chacune l’objet d’une convention avec un opérateur (ANAH, ANR, ADEME, CDC, OSEO, CEA, ANRU, ANDRA, ONERA, CNES). Chacune de ces conventions a été transmise pour avis à l’Assemblée nationale et au Sénat avant d’être signée par les opérateurs et par l’Etat.

En 2010, les 35 conventions ont été signées entre l’Etat et les opérateurs ce qui a permis de transférer l’intégralité de l’enveloppe des 34,64 Mds€ sur les comptes ouverts au Trésor des opérateurs au 31/12/2010.
Le tableau ci-dessous donne pour chacune des actions la date de publication au Journal officiel de la convention liant l’Etat à l’opérateur, ainsi que la date de versement des fonds sur le compte de l’opérateur au Trésor.

Outre ces 35 conventions liées chacune à une action, deux autres conventions ont été signées pour compléter le dispositif contractuel :

· une convention entre l’Etat, l’ANR et la Caisse des dépôts pour la gestion des participations de l’Etat et des fonds de maturation dans les SATT ;

· une convention de moyens qui couvre l’ensemble des actions gérées par l’ANR.

[image: image1.emf]Nombre de 

conventions

Actions Opérateurs

Publication 

de la 

convention

Transfert des 

fonds aux 

opérateurs

Montant 

transféré 

(Md€)

1 Equipements d'excellence ANR JO 03/07/10 15/07/2010 1,00

1 Santé et biotechnologies ANR JO 20/07/10 23/07/2010 1,55

1 Instituts Carnot ANR JO 30/07/10 02/08/2010 0,50

1 Instituts de recherche technologique (IRT) ANR JO 30/07/10 02/08/2010 2,00

1 Instituts hospitalo -universitaires (IHU) ANR JO 30/07/10 02/08/2010 0,85

1 Instituts d'excellence sur les énergies décarbonées ANR JO 30/07/10 12/08/2010 1,00

1 Fonds national de valorisation (SATT) ANR/CDC JO 30/07/10 03/08/2010 0,95

1 Laboratoires d'excellence ANR JO 05/08/10 10/08/2010 1,00

1 Initiatives d'excellence ANR JO 26/09/10 30/09/2010 7,70

1 Saclay ANR JO 07/12/10 14/12/2010 1,00

1 Opération campus ANR JO 31/07/10 03/08/2010 1,30

1 France brevet  CDC JO 04/09/10 20/09/2010 0,05

1 Démonstrateurs énergies renouvelables et décarbonées ADEME JO 08/08/10 08/09/2010 1,35

1 Economie circulaire ADEME JO 08/08/10 30/08/2010 0,25

Construction automobile ADEME

Construction ferroviaire ADEME

Construction navale ADEME

1 Smart grids ADEME JO 08/10/10 02/12/2010 0,25

1 Financement de l'économie sociale et solidaire CDC JO 20/07/10 18/08/2010 0,10

1 Ville de demain:Eco cités CDC JO 30/09/10 29/10/2010 1,00

1 Pôles de compétitivité plateformes  CDC JO 15/10/10 26/10/2010 0,20

1

Formation professionnelle : développement de l'appareil 

de formation et hébergement des jeunes travailleurs

CDC JO 12/09/10 15/11/2010 0,50

Développement réseaux à très haut débit CDC 31/12/2010 2,00

1 Fonds d'amorçage CDC JO 20/07/10 18/08/2010 0,40

Internats d'excellence

Egalité des chances

1 Pôles de compétitivité  R&D OSEO JO 15/10/10 29/10/2010 0,30

1 Etats généraux de l'industrie:Filières OSEO JO 26/09/10 12/10/2010 0,30

1 Etats généraux de l'industrie:Réindustrialisation OSEO JO 08/07/10 16/07/2010 0,20

1 Etats généraux de l'industrie:Prêt vert OSEO JO 20/07/10 28/07/2010 0,50

1 Recapitalisation OSEO OSEO JO 03/10/10 10/11/2010 0,14

1 Refinancement OSEO OSEO JO 09/07/10 19/07/2010 1,00

1 Rénovation thermique des logements ANAH JO 20/07/10 06/08/2010 0,50

Démonstrateurs technologiques aéronautiques

Aéronefs du futur

1 Espace CNES JO 05/08/10 10/08/2010 0,50

1 Traitement et stockage des déchets ANDRA JO 15/08/10 23/08/2010 0,10

1 Réacteur de 4ème génération CEA JO 11/09/10 28/09/2010 0,65

1 Réacteur Jules Horowitz CEA JO 20/07/10 09/08/2010 0,25

35 Total 

34,64

13/08/2010 1,50

05/11/2010 0,50

1,00

2,25 31/12/2010

14/12/2010 JO 10/12/10

JO 31/07/10

JO 22/10/10

CDC

JO 04/09/10

1 ONERA

ANRU 1

1

Soutien aux usages, services et contenus numériques 

innovants

1


Afin de compléter les conventions initiales ou de prendre en compte certaines évolutions dans la gestion des actions, 8 avenants ont été signés au cours des derniers mois et publiés au Journal Officiel. Chaque avenant a fait l’objet, avant sa signature, d’une communication pour avis au Parlement.

· Les motifs ayant conduit à la formalisation de ces 8 avenants sont les suivants (par ordre chronologique de publication) :
· Avenant à la convention « santé et biotechnologies » : 200 M€ de dotations non consommables étaient réservées au sein de cette convention au financement de cohortes. Les conditions de rémunération de cette dotation n’étant pas précisées dans la première version de la convention, un avenant a permis de préciser que ces dotations étaient rémunérées à partir de la sélection des projets ;

· Avenant à la convention Carnot : cet avenant, prévu dans la convention initiale, a notamment permis de préciser les critères de sélection et les objectifs des deux appels à projets Carnot dédiés aux PME et à l’international. Ces précisions étaient nécessaires car la re-labellisation des Instituts Carnot intervenait postérieurement à la signature de la convention et il était important d’en intégrer les enseignements avant le lancement des appels à projets spécifiques du PIA à destination des nouveaux Carnot ;
· Avenant aux quatre conventions ADEME : cet avenant, prévu initialement dans les conventions signées avec l’ADEME, précise les conditions dans lesquelles le programme d’investissements d’avenir peut être amené à reprendre des projets initialement déposés dans le cadre du fonds démonstrateur antérieur de l’ADEME (« tuilage »), ainsi que les moyens affectés à cet opérateur pour la gestion du PIA ;

· Avenant à la convention laboratoires d’excellence : suite à la sélection de 100 premiers projets de laboratoires d’excellence en avril 2010, il est apparu logique d’attendre la sélection des deux vagues d’initiatives d’excellence avant de contractualiser définitivement avec chaque Labex. En effet, les Labex inclus dans des Idex seront intégrés à la contractualisation des initiatives d’excellence, alors que les Labex hors Idex auront un contrat spécifique sur 10 ans. L’avenant prévoit donc la possibilité de verser une première avance de 10 % des fonds alloués sur un contrat temporaire, dans l’attente des résultats des appels à projets Idex d’ici le printemps 2012 ;

· Avenant à la convention aéronautique : l’avenant a permis à l’ONERA de pouvoir verser les avances remboursables destinées à AIRBUS via un fonds de concours de l’Etat, afin de respecter les circuits financiers prévus dans le protocole initial signé entre l’Etat et AIRBUS sur le programme A350 ;
· Avenant à la convention pôles de compétitivité plates-formes : cet avenant permet de mieux distinguer le circuit de décision des subventions et le circuit de décision des prises de participation, pour notamment prendre en compte les problématiques d’aides d’Etat ;

· Avenant à la convention Instituts Hospitalo-universitaires : le jury ayant proposé de financer 6 IHU, et les briques d’excellence de 6 autres projets, à enveloppe constante, un avenant était nécessaire pour permettre à l’ANR de contractualiser avec 6 instituts (au lieu de 5) et avec 6 autres CHU sur leurs briques d’excellence ;

· Avenant à la convention « Opération campus » : la convention initiale prévoyait l’affectation de 450 M€ du PIA sur le campus de Condorcet ; suite à un changement de gouvernance de ce projet (passage d’une fondation de coopération scientifique à un établissement public), il est apparu préférable de financer le campus de Condorcet depuis la dotation issue de la vente des titres EDF, et de financer les projets des établissements parisiens par le PIA.
[image: image2.emf]Nombre 

d'avenants

Actions Opérateurs Objet de l'avenant

Publication 

au Journal 

Officiel

1 Avenant santé biotechnologies  ANR

Rémunération des dotations non 

consommables pour cohortes

19/01/2011

1 Avenant Carnot ANR Critères des appels à projets 22/01/2011

1 Avenant Instituts hospitalo-universitaires ANR Financement des chaires d'excellence  02/07/2011

1 Avenant Laboratoires d'excellence ANR Circuit de financement 20/05/2011

1 Avenant Opération campus ANR Affectation des sommes 02/09/2011

1 Avenant Ademe ADEME

Moyens de l'opérateur et tuilage avec les 

fonds démonstrateurs

15/05/2011

1 Avenant Pôles de compétitivité plateformes  CDC Circuit de décision 30/06/2011

1 Avenant CNES CDC Etudes sur le satellite

1 Avenant FSN CDC FCPR PME 

1 Avenant Filières OSEO

Action de rapprochement des PME pour 

faire des ETI

1 Avenant prêt vert OSEO

Abondement des garanties des contrats de 

développement

1 Avenant Aéronautique ONERA

Raccordement à la convention sur l'A350 

entre l'Etat et Airbus

22/05/2011

12 Total 

1 Convention financière Etat /ANR ANR Moyens de l'opérateur 06/01/2011

1 Convention tripartite ANR/CDC/Etat ANR/CDC SATT 15/01/2011


Enfin, quatre nouveaux avenants devraient être finalisés prochainement :

· Avenant à la convention sur le fonds pour la société numérique afin d’abonder un FCPR de 400 M€ dont l’objectif est d’investir en fonds propres dans les PME du numérique ;
· Avenant à la convention sur le fonds pour la société numérique afin de lancer des travaux de recherche et développement en matière de solutions satellitaires très haut débit, sous maîtrise d’ouvrage du CNES ;

· Avenant à la convention « Filières » afin de lancer avec OSEO une action de rapprochement des PME pour constituer des entreprises de taille intermédiaire ;

· Avenant à la convention « Prêts verts » afin d’abonder les fonds de garantie dédiés aux contrats de développement ce qui permettra d’accompagner davantage d’entreprises sollicitant cette solution de financement.
1.2. Rémunération des dotations non consommables aux opérateurs 

Sur les 34,64 Md€ transférés en 2010 sur les comptes des opérateurs, 15,03 Md€ sont non consommables, ce qui signifie que seuls les intérêts produits par la rémunération de ces dotations peuvent être consommés.

Ces 15,03 Md€ sont tous gérés par l’ANR et se répartissent sur dix actions de la façon suivante :

	Opérateur
	Action
	Montant total
	Non 
consommable

	ANR

	Initiatives d’excellence
	7,7
	7,7

	
	Opération campus
	1,3
	1,3

	
	Laboratoires d'excellence 
	1
	0,9

	
	Equipements d'excellence 
	1
	0,6

	
	Instituts hospitalo-universitaires
	0,85
	0,68

	
	Financement de cohortes
	0,2
	0,2

	
	Biotechnologies, agronomie, bioinformatique, nano biotechnologies
	1,35
	0,9

	
	Instituts Carnot
	0,5
	0,5

	
	Instituts de recherche technologique
	2
	1,5

	
	Instituts d'excellence sur les énergies décarbonées
	1
	0,75

	
	Total
	16,9
	15,03 


Conformément à la loi de finances rectificative du 9 mars 2010, ces fonds sont placés sur des comptes au Trésor. 

· Les conditions de rémunération des fonds ont fait l’objet d’un arrêté conjoint des deux ministres en charge des finances et du budget en date du 15 juin 2010 :

· les fonds de l’opération campus (1,3 Md€) seront rémunérés à 4,03238 % (moyenne pondérée de 3,413 % pour les 1,3 Md€ apportés par le PIA et de 4,25 % pour les 3,7 Md€ provenant des cessions de titres EDF) ;
· les autres fonds seront rémunérés au taux de l’OAT TEC 10 à la date du 9 mars 2010, soit 3,413 %.

Pour toutes les actions, les intérêts ne seront pas capitalisés.

La date de computation des intérêts dépend de l’action :

· pour les initiatives d’excellence et l’opération campus : les intérêts courent à partir de la date de transfert des fonds à l’Agence nationale de la recherche ;

· pour les actions « Equipements d’excellence » et « Santé-biotechnologies » : les intérêts sur les fonds non consommables seront calculés à partir d’une ventilation en trois tiers de l’enveloppe globale non consommable : 

· les intérêts du premier tiers courent à partir du versement des fonds à l’ANR ;
· les intérêts du second tiers courent à partir d’un an après le versement des fonds à l’ANR ;
· les intérêts du dernier tiers courent à partir de deux ans après le versement des fonds à l’ANR.

· pour les cohortes, les laboratoires d’excellence, les IHU, les instituts Carnot
, les IRT et les IEED : les intérêts courent à partir de la date de sélection des projets.
En application de ces règles, les intérêts versés à l’ANR à ce jour sont les suivants :
	Action
	Date de computation
	3ème 

trimestre 2010 (en€)
	4ème trimestre 2010 (en€)
	1er trimestre 2011 (en€)
	2ème trimestre 2011 (en€)
	Total (en€)

	Initiatives d’excellence
	30/09/2010
	720 003
	66 240 252
	64 800 246
	65 520 249
	197 280 750

	Opération campus
	03/08/2010
	8 473 522
	13 212 949
	12 925 711
	13 069 330
	47 681 512

	Laboratoires d'excellence 
	13/04/2011
	-
	-
	-
	6 648 337
	6 648 337

	Equipements d'excellence 
	En trois tranches :

 15/07/2010

15/07/2011

15/07/2012 
	1 458 707 
	1 720 526
	1 683 123
	1 701 825
	6 564 181

	Instituts hospitalo-universitaires
	15/03/2011
	-
	-
	1 080 939
	5 786 204
	6 867 143

	Financement de cohortes
	09/02/2011
	- 
	-
	953 770
	1 701 825
	2 655 595

	Santé-Biotechnologies
	En trois tranches :

23/07/2010

23/07/2011

23/07/2012
	1 963 644
	2 580 789
	2 524 685
	2 552 737
	9 621 855

	Instituts Carnot
	02/08/2010
	2 805 205
	4 301 315
	4 207 808
	4 254 562
	15 568 890

	Instituts de recherche technologique
	A venir
	-
	-
	-
	-
	-

	Instituts d'excellence sur les énergies décarbonées
	A venir
	-
	-
	-
	-
	-

	Total (en €)
	
	15 421 081
	88 055 831
	88 176 282
	101 235 069
	292 888 263


Ces intérêts sont imputés sur le programme 117 "Charge de la dette et trésorerie de l'Etat" de la mission "Engagements financiers de l'Etat".
1.3. Synthèse des appels à projets

Lancement des appels à projets

Suite à la publication des conventions, 31 appels à projets ont pu être lancés dès l’année 2010 (la couleur change à chaque nouveau mois de l’année).
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Date de publication Remise des offres

ADEME

Démonstrateurs énergies 

renouvelables et décarbonées

Energies marines

Appel à manifestation 

d'intérêt (AMI) préexistante

AMI préexistante

ADEME

Smart grids AMI préexistante AMI préexistante

ADEME Véhicules du futur AMI préexistante AMI préexistante

CDC Ville de demain

13 éco cités - transports en 

commun en site propre

01/05/2010 (AAP 

préexistant)

Décembre

ANR Equipements d'excellence 18/06/2010 15/09/2010

ANR Santé et biotechnologies Cohortes  28/06/2010 30/09/2010

ANR Santé et biotechnologies Infrastructures 06/07/2010 06/10/2010

ANR Santé et biotechnologies Démonstrateurs 29/07/2010 29/10/2010

ANR Santé et biotechnologies Bioressources 29/07/2010 29/10/2010

ANR Laboratoires d'excellence 30/07/2010 22/11/2010

ANR

Instituts hospitalo -universitaires 

(IHU)

30/07/2010 05/11/2010

ANR Fonds national de valorisation SATT 30/07/2010 15/12/2010

CDC

Développement réseaux à très 

haut débit

AAP Très haut débit pilotes  04/08/2010 19/10/2010

CNES Espace Remise des projets 05/10/10 (satellites)

ANR Santé et biotechnologies Nanobiotechnologies 14/09/2010 13/12/2010

ANR Santé et biotechnologies Bioinformatique 14/09/2010 13/12/2010

ANR

Initiatives d'excellence (1ère 

vague)

27/09/2010

07/01/11 (pré-projets)

19/05/11 (projets complets)

OSEO

Etats généraux de l'industrie : 

filières

28/09/10(AAP d'un an) A partir du 03/12/2010

CDC

Soutien aux usages, services et 

contenus numériques innovants

AAP nanoélectronique 30/09/2010 05/01/2011

ANRU Internats d'excellence

Circulaire aux préfets en 

octobre

CDC

Financement de l'économie sociale 

et solidaire

AAP permanent jusqu'en 

2014

15/10/2010

OSEO Pôles de compétitivité  R&D 31/10/2010 15/01/2012 (sélection au fil de l'eau)

CDC

Formation professionnelle : 

appareil de formation et 

hébergement 

AAP permanent 16/11/2010 31/12/2014

ANR

Instituts de recherche 

technologique (IRT)

11/11/2010 31/01/2011

ANR

Instituts d'excellence sur les 

énergies décarbonées

19/11/2010 31/01/2011

CDC Economie numérique

Numérisation et valorisation 

des contenus culturels, 

scientifiques et éducatifs

07/12/2010 31/03/2011

CDC Ville de demain 13 éco cités 06/11/2010 15/03/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies 

renouvelables et décarbonées

Bâtiment et îlot à énergie 

positive

10/11/2010

03/03/2011 (briques techno)

octobre 2011 (démonstrateurs)

CDC Economie numérique

Sécurité et résilience des 

réseaux

07/12/2010 31/03/2011

ANRU

Culture scientifique et égalité des 

chances

07/12/2010 AAP permanent jusqu'en 2014

CDC Economie numérique Systèmes embarqués

07/12/2010 (avenant au 

cahier des charges 

19/03/11)

29/04/2011


Le rythme de lancement des appels à projets s’est poursuivi en 2011, avec 41 nouveaux appels à projets à fin août, comprenant les derniers appels à projets de la première vague, et les premiers appels à projets de la seconde vague.
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Date de 

publication  

Remise des offres

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Solaire thermodynamique 11/01/2011 02/05/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Solaire PV 11/01/2011 02/05/2011

CDC Economie numérique (R&D) e-éducation 16/01/2011 29/04/2011

CDC Economie numérique (R&D) Cloud computing 16/01/2011 29/04/2011

CDC Economie numérique (R&D) e-santé 16/01/2011 29/04/2011

ADEME Construction automobile AMI mobilité 1 16/01/2011 20/05/2011

ADEME Construction automobile

AMI infrastructures de charge 

(expérimentation)

16/02/2011 14/06/2011

CDC Economie numérique (R&D) Ville numérique (1) 19/02/2011 31/05/2011

CDC Economie numérique (R&D) Systèmes de transports intelligents 19/02/2011 31/05/2011

ANR Instituts Carnot

Appel à candidatures actions spécifiques 

PME

01/03/2011 19/05/2011

ANR Instituts Carnot

Appel à candidatures actions spécifiques 

internationales

01/03/2011 19/05/2011

ADEME Construction automobile

AMI chaîne de traction thermique et 

auxiliaires

05/03/2011 30/06/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Biocarburants 05/03/2011 22/07/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Stockage de l'énergie 27/04/2011 14/10/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Chimie du végétal 27/04/2011 15/09/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Pile à combustible et vecteur H2 27/04/2011 31/08/2011

ADEME Construction automobile AMI déploiement d'infrastructures de charge 28/04/2011 16/12/2013

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Captage, stockage et valorisation du CO2 03/05/2011 15/11/2011

CDC Economie numérique (R&D)

Ville numérique (2) : technologies sans 

contact

27/05/2011

01/07/2011 

(Déclarations 

d'intention)

14/10/11 (Remise 

dossiers)

ADEME Smart grids 2ème AMI 01/06/2011 04/10/2011

ADEME Economie circulaire Solutions innovantes de dépollution 01/06/2011 25/10/2011

ADEME Economie circulaire

Collecte, tri, recyclage et valorisation des 

déchets

01/06/2011 18/10/2011

ANR Initiatives d'excellence (2ème vague) 02/06/2011

20/09/2011 (pré 

sélection)

8/12/11 (sélection)

ANR Equipements d'excellence (2ème vague) 24/06/2011 12/09/2011

ADEME Construction automobile AMI allègement et structure 07/07/2011 12/12/2011

ADEME Construction automobile

AMI chaîne de traction électrique VE-VHR, 

batteries et auxiliaires

07/07/2011 08/12/2011

ADEME Construction navale AMI navires du futur 07/07/2011 04/01/2012

CDC Pôles de compétitivité plateformes 

02/11/10 (AMI)

07/07/11 (AAP)

17/12/10 (clôture AMI)

30/01/12 (AAP) 

CDC Economie numérique e-santé (2) démonstrateurs 07/07/2011

30/09/11 (pré-projets)

15/12/11 (projets)

ANR Santé et biotechnologies (2ème vague) Démonstrateurs 2 13/07/2011 06/10/2011

ANR Santé et biotechnologies (2ème vague) Bioressources 2 13/07/2011 13/10/2011

ANR Santé et biotechnologies (2ème vague) Nanobiotechnologies 2 13/07/2011 29/09/2011

ANR Santé et biotechnologies (2ème vague) Infrastructures 2 13/07/2011 13/10/2011

ANR Santé et biotechnologies (2ème vague) Bioinformatique 2 27/07/2011 27/10/2011

CDC Economie numérique (R&D) Systèmes embarqués (2) 21/07/2011 21/11/2011

CDC Economie numérique (R&D) Cloud computing (2) 21/07/2011 02/11/2011

CDC Economie numérique (R&D) Sécurité et résilience des réseaux (2) 21/07/2011 14/11/2011

CDC Economie numérique (R&D) Nanoélectronique (2ème vague) 21/07/2011 28/10/2011

ANR Laboratoires d'excellence (2ème vague) 21/07/2011 12/10/2011

ANR

Instituts d'excellence sur les énergies 

décarbonées

2ème vague 03/08/2011 31/10/2011

ADEME

Démonstrateurs énergies renouvelables et 

décarbonées

Grand éolien 03/08/2011 15/12/2011
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L’analyse de la répartition des appels à projets entre opérateurs montre la grande concentration de ce type de procédure de sélection sur les trois principaux opérateurs du PIA : l’ANR, l’ADEME et la CDC. Trois autres opérateurs ont également lancé des procédures d’appels à projets en nombre limité (CNES, ANRU et OSEO). Les quatre autres opérateurs (ONERA, CEA, ANAH, ANDRA) ont utilisé d’autres procédures de sélection (guichet, gré à gré ou opération pré-indentifiée).
On peut également noter une accélération du lancement des appels à projets à l’ADEME en 2011, puisque seuls 4 AAP avaient été lancés en 2010 (dont trois au titre du tuilage) et 18 l’ont été sur les huit premiers mois de l’année 2011.

A ce jour, 46 appels à projet sont clos, sur les 72 procédures lancées. L’analyse du rythme trimestriel de lancement et de clôture des appels à projets montre une montée en puissance au 3ème trimestre 2010, suite à la signature de la plupart des conventions avec les opérateurs, puis une légère baisse du nombre de lancement au 2ème trimestre 2011, signalant la fin de la 1ère vague d’AAP, et enfin une relance forte du rythme au 3ème trimestre 2011 avec le lancement de la 2ème vague d’AAP.
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Nombre d'appels à projets lancés par trimestre

Nombre d'appels à projets clos par trimestre

Le rythme de clôture des AAP a connu trois pics : le dernier trimestre 2010 avec la 1ère vague d’AAP lancés par l’ANR, le 2ème trimestre 2011, avec la clôture des premiers AAP de l’ADEME et de la CDC (FSN). Enfin, un pic est prévu pour le 4ème trimestre 2011, avec la clôture de la 1ère vague d’AAP de l’ADEME, de la 2ème vague d’AAP de l’ANR et de la CDC (FSN).
Sélection des projets

A la fin du mois d’août 2011, 1627 projets avaient été soumis sur les différents appels à projets lancés, dont plus de la moitié des dossiers correspond à la priorité stratégique « enseignement supérieur, recherche et formation ». Les appels à projets ayant connu le plus de succès sont les équipements d’excellence (339 projets) et les laboratoires d’excellence (242 projets).
Les appels à projets du numérique ont également rencontré un franc succès puisque 333 dossiers ont été déposés en réponse aux différents appels à projets à destination des entreprises lancés sur le champ de la R&D (technologies de base, sécurité, numérisation…).
En outre, plus d’une centaine de dossiers ont été déposés sur chacune des deux autres priorités avec une grande disparité dans la taille des projets proposés (de quelques centaines de milliers d’euros pour des innovations dans les start up à quelques centaines de millions d’euros pour les grands programmes industriels stratégiques).

Enfin, 2056 projets d’entreprises ont été financés grâce aux guichets de financement d’OSEO (essentiellement contrats de développement participatifs et prêts verts), et 1200 dossiers de particuliers ont été subventionnés par l’ANAH dans le cadre de la rénovation thermique des logements.
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Sur les 1627 dossiers déposés, 368 ont été sélectionnés à la fin du mois d’août dont près de trois quart s’inscrivent dans la priorité « enseignement supérieur, recherche et formation ». Ce résultat reflète plusieurs facteurs :

· un nombre important de dossiers déposés sur cette priorité ;
· une première vague d’appels à projets clôturée en avance de phase par rapport aux autres priorités, ce qui a permis d’annoncer les résultats avant l’été ;

· une instruction des projets plus simple que pour les trois autres priorités qui requièrent une analyse approfondie des partenariats entre entreprises et des retours financiers espérés pour l’Etat .

Aussi, le nombre de dossiers sélectionnés à ce stade reflète-t-il davantage l’avancée des différentes procédures de sélection qu’une hétérogénéité dans le taux de sélectivité des différents appels à projets. 
En outre, 66 prêts verts, 10 aides à la réindustrialisation et 1976 contrats de développement ont été sélectionnés sur le champ industrie et PME.

Annonces des lauréats et autorisations d’engager les fonds

Dans ce qui suit, le terme « autorisation » fait référence à une décision du Premier ministre (ou de l’opérateur dans le cas des guichets) qui autorise à contractualiser sur un projet précis sélectionné. 

Les autorisations ont connu une progression très rapide au premier semestre 2011, suite à l’achèvement d’une partie importante de la première vague de sélection. Le montant cumulé de projets retenus (par décision du Premier ministre ou de l’opérateur en fonction des conventions) est ainsi passé de 1,9 Md€ à la fin de l’année 2010, à 4 Md€ à la fin du premier trimestre 2011, et plus de 11 Md€ à la fin du deuxième trimestre 2011 (dont 6 Md€ de dotations non consommables).

[image: image6.emf]0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

4T 2010 1T 2011 2T 2011

Autorisations sur les fonds non consommables (en M€, cumul à date)

Autorisations sur les fonds consommables (en M€, cumul à date)


A fin août 2011, par grande priorité, l’enseignement supérieur, la recherche et la formation ont fait l’objet des autorisations les plus importantes (7,4 Md€), ce qui reflète logiquement le nombre important de projets sélectionnés sur ce champ. Les grandes masses concernent les laboratoires d’excellence (2,95 Md€, dont 2,85 Md€ de dotations non consommables), les IHU (850 M€ dont 680 M€ de dotations non consommables), les biotechnologies (720 M€ dont 500 M€ de dotations non consommables), les équipements d’excellence (500 M€ dont 240 M€ de dotations non consommables) et les cinq premières sociétés de valorisation (330 M€).
Les guichets relatifs au financement des entreprises ont permis d’engager plus d’1 Md€, dont la totalité de l’enveloppe dédiée aux contrats de développement.
Les autorisations sur le champ du développement durable correspondent essentiellement aux projets nucléaires (4ème génération pour 650 M€ et Réacteur Jules Horowitz pour 250 M€), aux transports en commun des EcoCités (200 M€), aux premiers projets sélectionnés dans le cadre de l’appel à projet EcoCités – volet 1 (40 M€), et aux énergies marines (40 M€).

Les premiers projets industriels concernent essentiellement l’aéronautique (1,26 Md€) et le spatial (360 M€) et la construction automobile (34 M€).

Les autorisations sur la priorité numérique sont encore relativement réduits et concernent pour l’essentiel les premiers projets sélectionnés en juillet 2011 sur le champ de la nanoélectronique (135 M€) et les projets de réseaux électriques intelligents (28 M€). La grande majorité des résultats de la première vague de sélection sur ce secteur sera connue avant la fin de l’année 2011.
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Enfin, d’autres projets structurants ont été sélectionnés au printemps et à l’été 2011 mais n’apparaissent pas dans les autorisations ci-dessus car les enveloppes affectées à chaque projet sont en cours d’instruction. Il s’agit notamment :
· des trois premières initiatives d’excellence sélectionnées en juillet 2011 ;

· des six premiers instituts de recherche technologique ;

· des deux premiers instituts d’excellence en énergie décarbonée.

L’enveloppe affectée à chacune de ces initiatives devrait être connue à l’automne 2011.
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Les décaissements ont également connu une progression importante avec un rythme moyen de 300 M€ supplémentaires décaissés à chaque trimestre depuis le début de l’année. Toutefois, on observe un certain décalage entre les engagements pris et les décaissements auprès des bénéficiaires. Cet écart a plusieurs origines :
· pour la plupart des projets, l’engagement porte sur une durée de 10 ans ; les sommes seront donc versées progressivement par tranche aux porteurs de projets, en fonction de l’avancée réelle des dossiers ;
· une part des engagements est constituée de dotations non consommables dont seuls les intérêts produits sur les comptes au Trésor peuvent être décaissés ;

· enfin, une phase de contractualisation entre l’opérateur et le bénéficiaire suit la décision d’engagement de l’Etat. Cette étape peut durer plusieurs mois et aucun décaissement ne peut être réalisé sans cette base juridique. Cette phase peut prendre du temps car c’est souvent l’occasion pour le porteur de projet de redimensionner son dossier, notamment lorsque l’enveloppe affectée est inférieure à la demande initiale, de rechercher des cofinancements ou d’autres partenaires.
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A la fin du second trimestre 2011, le montant total de cofinancements s’élève à 8,8 Md€, hors projets dans le périmètre ANR pour lesquels les cofinancements ne pourront être connus qu’à l’issue de la phase de contractualisation.
Les principaux cofinanceurs sont les entreprises privées bénéficiaires des fonds (2,2 Md€), ainsi que les banques dont les prêts sont garantis grâce à l’effet de levier d’OSEO (3,2 Md€). 
On peut noter également un cofinancement important des collectivités locales qui correspond pour l’essentiel aux transports en commun en site propre des EcoCités dont elles ont la compétence. 

Ces cofinancements sont à ce stade en ligne avec les objectifs affichés dans les différentes conventions.
1.4. Tableau d’avancée synthétique à fin août 2011

De façon synthétique, l’avancée du programme d’investissements d’avenir à fin août peut être schématisée dans le logigramme suivant.


[image: image10]
Suite au versement des 35 Md€ sur les comptes des opérateurs en 2010, les procédures de sélections ont permis de lancer 72 appels à projets et de recueillir plus de 1600 projets. Fin août, 12 Md€ ont fait l’objet d’annonces sur des projets précis, dont la très grande majorité a fait l’objet de décisions formelles des opérateurs ou du Premier ministre en fonction des procédures.

L’étape de contractualisation qui suit la décision peut être relativement longue car certains projets nécessitent des négociations complexes entre plusieurs partenaires d’un consortium, ou bien des discussions techniques sur les retours financiers attendus du projet. A la fin du mois d’août 2011, 3 Md€ de contrats avaient été passés entre les opérateurs et les bénéficiaires des fonds.

Ces contrats permettent aux opérateurs de verser les crédits aux lauréats. Cela peut être l’intégralité des fonds sur certaines actions (prêts d’OSEO par exemple), ou bien seulement une première tranche pour les projets qui ont été sélectionnés sur plusieurs années. A la fin du mois d’août 1,5 Md€ ont ainsi été versés aux bénéficiaires.
Le tableau ci-dessous présente de façon synthétique l’avancée du programme action par action.

Légende :

Vert = étape passée dès le premier acte, ie premier décaissement, premier contrat, etc.
Orange = étape à venir.
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Equipements d'excellence ANR

Santé et biotechnologies ANR

Instituts Carnot ANR

Instituts de recherche technologique (IRT) ANR

Instituts hospitalo-universitaires (IHU) ANR
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Fonds national de valorisation (SATT) ANR/CDC
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Economie circulaire ADEME
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Réacteur Jules Horowitz CEA
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1.5. Instances

Comité de surveillance

Un comité de surveillance du programme d’investissements d’avenir est institué par le IV de l’article 8 de la LFR du 9 mars 2010. Sa composition a été arrêtée par le Premier ministre et figurait dans le jaune budgétaire de l’année 2010.

Il s’est réuni à trois reprises : 

· le 5 octobre 2010, en présence du Premier ministre, pour son installation ;
· le 19 janvier 2011, pour une réunion de suivi de l’avancée du programme ;

· le 7 juin 2011, pour préparer le rapport annuel du comité.

Ainsi, par courrier en date du 14 juin 2011, les deux co-présidents du comité de surveillance ont remis au Premier ministre le premier rapport annuel du comité sur la mise en œuvre du programme d’investissements d’avenir (cf. Annexe 1).
Les deux co-présidents insistent notamment sur les points suivants :
· une mise en œuvre en adéquation avec les principes initiaux de la démarche tels qu’ils avaient été énoncés dans le rapport JUPPE-ROCARD ;
· un calendrier prévisionnel globalement respecté qui privilégie la qualité des projets à la rapidité comme une fin en soi ;

· un encouragement à poursuivre le travail avec les jurys, en suivant de façon systématique leurs recommandations ;

· la nécessité de conduire une réflexion du comité de surveillance sur la dévolution des dotations non consommables in fine aux initiatives d’excellence lauréates ;

· le constat que la carte de l’excellence, telle qu’elle ressort des différents appels à projets, reflète la concentration de la recherche en France mais laisse également de nombreuses opportunités aux territoires qui ont réussi à cibler leurs forces d’excellence ; il encourage le CGI à poursuivre sa démarche d’information et de concertation régionale, tout en évitant de prendre en considération dans les critères de sélection l’aménagement du territoire ;

· la nécessité de réfléchir aux priorités stratégiques du pays pour éventuellement cibler les appels à projets de la deuxième vague, notamment sur les IEED ;

· la nécessité d’ouvrir une réflexion post-Fukushima sur les actions financées dans le domaine du nucléaire ;

· la recommandation d’examiner l’opportunité de relancer un appel à projets IHU restreint sur la thématique du cancer ;
· la nécessité de rendre opposable les engagements des opérateurs télécoms en matière de déploiement du très haut débit, afin de crédibiliser le schéma de déploiement de la fibre optique adopté par l’Etat et alimenté par les fonds du PIA ;

· l’importance d’éviter tout saupoudrage et toute substitution aux crédits ordinaires du budget.
Comités consultatifs

Le CGI est une équipe restreinte (une trentaine de personnes) placée auprès du Premier Ministre. En dehors des fonctions transverses et de support, neuf directeurs de programmes, assistés le cas échéant d’un voire de deux conseillers chacun, suivent l’ensemble des 35 actions du PIA. 

Pour préserver la légèreté de cette organisation tout en renforçant son expertise, le CGI a souhaité pouvoir s’appuyer sur des compétences externes. Ont ainsi été constitués six comités consultatifs thématiques et un comité consultatif transversal. 

Les comités consultatifs couvrent les thématiques suivantes : enseignement supérieur, recherche et formation ; filières industrielles ; sciences du vivant et santé - biotechs ; énergies décarbonées ; ville durable ; société numérique. 

Ils rassemblent des personnalités qualifiées indépendantes (moins d’une dizaine par comité), ayant signé une charte de déontologie couvrant notamment les questions de confidentialité et de conflits d’intérêt. Les comités consultatifs ne font pas partie du CGI, n’ont aucune responsabilité opérationnelle et leurs membres ne sont pas rémunérés. Les comités consultatifs fournissent un conseil au CGI lors des différentes phases de son action. Ils ne constituent pas des « jurys bis » et n’interfèrent en aucune manière avec les procédures de décision prévues dans les conventions avec les opérateurs. Les comités consultatifs sont réunis à l’initiative des directeurs de programmes, qui leur présentent les enjeux, difficultés, questions de principe du moment dans leurs domaines respectifs afin de recueillir leurs avis d’experts. Il s’agit de délibérations informelles ne faisant l’objet ni de compte rendu formel ni a fortiori de relevé de décisions.

Sur le même principe, un comité consultatif transversal, composé des six présidents des comités thématiques et de cinq personnalités qualifiées ayant été membres de la Commission Juppé - Rocard se réunit deux à trois fois par trimestre, pour débattre des questions transversales apparues dans la mise en œuvre du programme.

1.6. Coûts de gestion
Les coûts de gestion ont été engagés par les opérateurs dans le cadre des procédures décrites dans chacune des conventions.
Deux opérateurs de l’Etat ont bénéficié d’un relèvement de leur plafond d’emploi, gagé sur le plafond de leurs ministères de tutelle, pour gérer le PIA (45 ETP pour l’ADEME et 30 ETP pour l’ANR). 

Ces opérateurs bénéficient par ailleurs d’un plafond annuel de frais de gestion, imputés sur les fonds du PIA, afin de financer les frais liés à la gestion du programme (organisation des jurys et comités d’experts, communication, environnement des postes de travail…)

	Opérateur
	Action
	Montant en Md€
	Plafond de frais de gestion

	Frais de gestion validés pour 2010 (en M€)
	Frais de gestion prévisionnels 2011 (en M€)

	ADEME

	
	2,85
	0,5%
	0,08
	1,895

	ANR

	
	18,85
	- 
	1,65
	3,5


La CDC bénéficie d’un objectif de plafond de frais de gestion qui s’applique uniquement à la masse salariale environnée des personnels dédiés par l’établissement à la gestion du PIA. Les autres frais de gestion (organisation des expertises, communications, prestations externes) font l’objet d’un budget prévisionnel annuel (et d’un budget réalisé) pour être imputés sur les investissements d’avenir.
	Opérateur
	Action
	Montant en Md€
	Objectif de plafond de frais de gestion

	Frais de gestion validés pour 2010 (en M€)
	Frais de gestion prévisionnels 2011 (en M€)

	CDC

	Ville de demain : Eco cités
	1
	2%
	0,196
	2,559

	
	Financement de l'économie sociale et solidaire
	0,1
	4%
	0,152
	0,654

	
	Développement réseaux à très haut débit
	2
	1,25%


	0,742
	6,384

	
	Soutien aux usages, services et contenus numériques innovants
	2,25
	
	
	

	
	Pôles de compétitivité : plates-formes 
	0,2
	3%
	0,049
	0,851

	
	Formation professionnelle : développement de l'appareil de formation et hébergement des jeunes travailleurs
	0,5
	1,50%
	0,11
	0,742

	
	SATT
	0,9
	0,4%
	0,0277
	0,534


Enfin, OSEO et l’ANRU bénéficient également de frais de gestion plafonnés pour l’ensemble des postes de dépenses (personnels et autres frais).
	Opérateur
	Action
	Montant en Md€
	Plafond de frais de gestion*
	Frais de gestion validés pour 2010 (en M€)
	Frais de gestion prévisionnels 2011 (en M€)

	OSEO
	Pôles de compétitivité : projets structurants
	0,3
	2,5 %
	-
	-

	
	Aides à la réindustrialisation
	0,2
	0,35 %
	0,12
	-

	
	Filières
	0,3
	0,7 %
	-
	0,23

	ANRU
	
	0,5
	0,2%
	0,886
	0,32


1.7. L’évaluation ex-post

L’évaluation est au cœur de la démarche de sélection et de suivi des actions financées au titre du programme d’investissements d’avenir. Action par action, les conventions Etat – opérateur prévoient explicitement - au-delà de l’évaluation ex ante des projets individuels-, une évaluation ex post scientifique, économique sociale et environnementale de l’action elle-même. Une part minime mais systématique des crédits versés aux opérateurs (~0,08% en moyenne) sera réservée à cet effet. Cette évaluation, qui vise à fournir une estimation des effets socio-économiques et financiers de l’action, devra être conduite par des équipes internes ou externes spécialisées (laboratoires universitaires et/ou cabinets de consultants sélectionnés par appel d’offres).

L’impact socio-économique des investissements d’avenir ne pourra se mesurer avant plusieurs années, qu’il s’agisse du renforcement de l’attractivité internationale de notre système d’enseignement supérieur et de recherche, de la meilleure articulation entre recherche publique et privée, ou entre recherche, innovation et entreprise ou encore du développement économique de technologies de rupture. Pour autant il est apparu nécessaire de préparer dès à présent cette phase d’évaluation, pour au moins deux raisons : la complexité de l’évaluation (comment évaluer la rentabilité socio-économique des « initiatives d’excellence », comment séparer l’effet sur l’innovation industrielle des investissements d’avenir de ceux du crédit impôt - recherche, etc.) qui justifie un important travail de réflexion en amont et la nécessité de bâtir dès le début de la mise en œuvre du programme les indicateurs et bases de données qui seront nécessaires. 
Du processus collectif de réflexion conduit au sein du CGI, il apparaît qu’avec l’évaluation par action (niveau 1), la prise en compte des interdépendances entre action se révèle nécessaire (niveau 2) ainsi qu’une évaluation globale et transversale (niveau 3). 

 - Pour ce qui concerne le premier niveau, celui de l’évaluation par action, le CGI s’assure en relation étroite avec les ministères concernés et les différents opérateurs (ANR, ADEME, OSEO, CDC, etc.) du contenu des conventions passées entre les opérateurs et les lauréats. Ces conventions doivent en effet intégrer les éléments permettant ensuite de réaliser les évaluations de chaque action (informations nécessaires, indicateurs retenus en matière de réalisation, de performance, d’impact). 

Les opérateurs doivent s’assurer que le suivi des conventions, la remontée et la gestion des informations se feront dans de bonnes conditions. Ce suivi implique un important travail de mobilisation des équipes des opérateurs, voire de coordination lorsque des synergies existent entre des actions mises en œuvre par des opérateurs.
- Parallèlement à la préparation de l’évaluation ex post de chaque action, il est apparu nécessaire pour le CGI de mobiliser des compétences adéquates. Cela signifie :

  * La création d’un groupe de travail composé de membres du CGI et de personnalités extérieures aux profils diversifiés (25 personnes, provenant de l’entreprise, des territoires, de la recherche et de l’université, de l’administration, etc.) dont la mission est de préciser et de hiérarchiser les objectifs de l’évaluation globale du PIA, au regard de ses objectifs et en tirant les enseignements des pratiques d’évaluation des politiques de recherche, industrielle et d’innovation d’autres pays développés et émergents. Ce groupe a été constitué et s’est déjà réuni à trois reprises avant l’été.
  * Ce groupe a été doté d’une cellule scientifique (composée d’une douzaine de membres : experts académiques en matière d’évaluation des politiques publiques, responsables de l’administration sur ces questions, producteurs publics de données) dont la mission est de fournir au groupe de travail des préconisations au regard de l’information disponible, des méthodes et des outils d’évaluation et des items des futurs appels d’offre en matière d’évaluation ex post. 

Parallèlement à ces travaux, un travail est mené sur les indicateurs existants indépendamment des investissements d’avenir et susceptibles d’être utilisés pour l’évaluation globale du PIA.
Soulignons également le travail en cours relatif à l’inscription dans les enquêtes publiques auprès des entreprises, de questions ayant trait au PIA (Enquête CIS sur l’innovation par l’INSEE, celle sur la R&D par le MESR) et à la réalisation d’enquêtes plus ciblées auprès d’entreprises sur leur perception des actions du PIA qui les concernent directement (par exemple le questionnaire adressé fin août par le Comité Richelieu à ses membres, des PME fortement innovantes). Ces enquêtes régulières contribueront à l’évaluation du PIA au long de son processus.

La Cellule scientifique a avancé à ce jour sur les différents sujets suivants : les objectifs finaux et intermédiaires des différents domaines d’action du PIA ; la mise en évidence des interdépendances entre actions du PIA ; les temporalités possibles de l’évaluation ; les principes de construction des indicateurs de performance par action et de leurs interdépendances ; les méthodes d’évaluation à retenir par action, par domaine du PIA et entre domaines ; la prise en compte de la dimension territoriale du PIA (par exemple les propositions en matière de sites à étudier) ; les propositions sur les items à mettre dans les futurs appels d’offre pour l’évaluation entre actions et l’évaluation globale.

L’objectif est que d’ici la fin de l’année 2011 les fondements de l’évaluation ex post à venir soient posés.
2. Mission « Recherche et enseignement supérieur »

2.1. Programme « Instituts d’excellence en matière d’énergies décarbonées »

Action « Instituts d’excellence en matière d’énergies décarbonées »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’objectif est de constituer un nombre restreint d’instituts au sein de campus d’innovation technologique de taille mondiale regroupant des établissements de formation, des laboratoires de recherche appliquée publics et privés, des moyens de prototypage et de démonstration industrielle le cas échéant, et des acteurs économiques pour l’essentiel sur un même site, renforçant ainsi les écosystèmes constitués par les pôles de compétitivité. 
Un appel à manifestations d’intérêt a été lancé par l’ANR le 30 juin 2010. Il a donné lieu au dépôt de dossiers le 3 septembre 2010. Cet appel à manifestations d’intérêt a permis de recenser 27 dossiers potentiels en matière d’énergie décarbonée ou de chimie verte, dont les porteurs ont été auditionnés entre le 22 et le 29 septembre par des représentants des membres du comité de pilotage. Cette audition avait pour objectif de comprendre les caractéristiques intrinsèques de projets susceptibles de se présenter à l’appel à projets qui suivrait ainsi que les modalités en termes de financement public de ces initiatives.

A la suite de cet appel à manifestations d’intérêt, un appel à projets a été lancé mi novembre pour un dépôt des dossiers fin janvier 2012. 19 dossiers ont été déposés, 3 ont été déclarés inéligibles par le jury ou irrecevables en raison de l’absence de pièces substantielles.

Le 1er juin a été annoncé le résultat provisoire de la première vague des instituts d’excellence en énergies décarbonées :

· 2 dossiers classés «  A » par le jury sont sélectionnés pour un financement. L’analyse de la compatibilité des soutiens financiers avec le droit communautaire est en cours avant confirmation des sommes octroyées au titre du PIA.
· 6 dossiers classés « B » ont eu jusqu’au 18 juillet pour déposer un dossier répondant aux réserves du jury ; à la date du 31 août, ces réponses complémentaires sont en cours d’analyse et la décision de sélectionner ou pas ces dossiers n’est pas encore prise.
Un second appel à projets sur les instituts d’excellence en énergies décarbonées a été par ailleurs lancé le 4 août 2011 pour une remise des dossiers au 15 octobre. Les thématiques retenues comme éligibles à ce second appel à projets sont :

· Energies solaires,

· Energies marines renouvelables (incluant éolien en mer posé et flottant),

· Efficacité énergétique des matériels de transports (incluant les infrastructures),

· Efficacité énergétique dans les bâtiments et dans la ville (incluant les « smart grids » aval compteur),

· Technologies du sous-sol pour des applications dans le domaine des énergies décarbonées et de la lutte contre le changement climatique.
La première vague a permis de classer « A » ou « B » plusieurs projets relatifs à la chimie verte, souvent plus matures que les projets en énergies décarbonées. Dans ce cadre, la deuxième vague est donc plus ciblée sur les énergies décarbonées stricto sensu et l’efficacité énergétique.
Fonctionnement des instances de sélection, de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage de l’action des instituts d’excellence en énergies décarbonées est composé de : 

· deux représentants du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche :

· le directeur général pour la recherche et l’innovation ou son représentant ;

· le directeur général à l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ou son représentant ;

· deux représentants du ministère de l’Economie, de l’industrie et de l’emploi :

· le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services ou son représentant ;

· le vice-président du Conseil général de l’industrie, de l’énergie et des technologies ou son représentant ;

· deux représentants du ministère de l’Ecologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer

· le directeur général de l’énergie et du climat ou son représentant ;

· le commissaire général au développement durable ou son représentant.

Le Commissariat général à l’investissement, le responsable du programme budgétaire et le directeur général de l’Agence nationale de la recherche et le Président de l’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) assistent de droit mais sans pouvoir décisionnel aux réunions du comité de pilotage. 

Au titre du co-secrétariat du groupe de travail interministériel des pôles de compétitivité, la DATAR (délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale) est associée aux travaux du comité de pilotage.

Le comité de pilotage est présidé par le directeur général de l'énergie et du climat.
Tableau 1 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	8 septembre 2010
	Retours de l’appel à manifestation d’intérêt et principales questions de principe posées

	20 septembre – 1er octobre 2010
	Audition des porteurs de projets déposés dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt
Audition commune avec les porteurs de projets instituts de recherche technologique 

	1er octobre 2010
	Débriefing des auditions et premiers éléments de rédaction de l’appel à projets, du règlement financier et des annexes

	16 décembre 2010
	Stabilisation des documents annexes 

	5 janvier 2011
	Stabilisation du règlement financier des instituts de recherche technologique et des instituts d’excellence en énergies décarbonées 

	3 mai 2011
	Audition du président du jury des instituts de recherche technologique et des instituts d’excellence en énergies décarbonées en débriefing du rapport

	8 juin 2011
	Réunion de travail du comité de pilotage 

	17 juin 2011
	comité de pilotage instituts de recherche technologique / instituts d’excellence en énergies décarbonées en préparation de la suite de la procédure et la rédaction du cahier des charge de la seconde vague.


Un jury international de 20 experts français ou étrangers sélectionnés selon des critères stricts au vu du caractère stratégique des projets et des partenariats public privé mis en œuvre a été composé de la façon suivante :

· 7 personnalités scientifiques reconnues au niveau international ;
· 7 personnalités issues du monde de l'entreprise ;

· 1 personnalité reconnue pour ses compétences en matière d'urbanisme local ;
· 1 personnalité reconnue pour ses compétences en matière sociologique, notamment sur le volet acceptabilité sociale ;
· 4 personnalités reconnues pour leurs compétences en matière de valorisation de la recherche, d'accompagnement de l'innovation, du transfert de technologie, de la création et du financement de start-up.
Il est chargé d’établir des recommandations sur la sélection des projets déposés.
Le président du jury est Christian Streiff. Sa composition intégrale est publiée sur le site de l’ANR.
Tableau 2 : Rythme de réunion du jury
	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	24 février 2011
	Présentation et mise au point des conditions de fonctionnement du jury

	30 mars 2011
	Présentation des dossiers et premiers commentaires

	11 avril 2011
	Oraux candidats et délibérations finales 

	12 avril 2011
	Oraux candidats et délibérations finales 

	19 juillet 2011
	Réunion de délibération sur les réponses données par les porteurs aux premières remarques du Jury 

	 25 juillet 2011
	Réunion de délibération sur les réponses données par les porteurs aux premières remarques du Jury 

	26 juillet 2011
	Réunion de délibération sur les réponses données par les porteurs aux premières remarques du Jury 


Sélection des projets

Deux projets sur 19 ont à ce stade été sélectionnés. Les soumissionnaires ont en règle générale proposé de s’organiser en structures montées ad hoc, à savoir des SAS pour les deux projets lauréats. Ces structures sont dotées en capital et reçoivent des subventions et avances remboursables dans le cadre du programme d’investissements d’avenir. Compte tenu des exigences posées par la réglementation en matière d’aides d’Etat, une autorisation par la Commission européenne pourra être nécessaire sur tout ou partie des programmes, avant de procéder au décaissement des fonds concernés.
Tableau 3 : Projets sélectionnés

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs

	PIVERT
	SAS PIVERT

	INDEED
	SAS INDEED


L’Institut d’excellence INDEED vise un leadership mondial dans le développement de procédés bas carbone au service de l’usine du futur. Il est porté principalement par les partenaires suivants : IFP Energies nouvelles, CNRS, Université de Lyon, INSA de Lyon, Ecole des Mines de Saint-Étienne, Axelera, Tenerrdis, Plastipolis, Trimatec, LUTB et privé, Arkema, GDF Suez, PEP, Rhodia et SITA. La stratégie de R&D d’INDEED repose sur 4 programmes :

· un programme socle permettant de réaliser demain une usine plus vite, plus propre et plus sûre ;
· un programme de R&D intégrative sur les procédés pour les bioénergies (utilisation des matériaux et des énergies renouvelables) ;
· un programme de R&D intégrative sur les procédés bas carbone et éco efficients, permettant de développer des plans directeurs énergie de sites industriels à faible empreinte carbonée ;
· un programme de R&D intégrative sur les procédés de recyclage.

L’IEED PIVERT (Picardie Innovations végétales, enseignements et recherches technologiques) est spécialisé dans la chimie du végétal, dans les technologies et l’économie des bioraffineries de troisième génération et dans le domaine de la biomasse oléagineuse et forestière, afin de produire de multiples produits chimiques, des biomatériaux et des biocarburants. 

Les principaux partenaires de l’IEED sont l’Université de Picardie Jules Vernes, l’Université de Technologie de Compiègne, l’Université de Technologie de Troyes, Maguin SAS, Rhodia, SNC Lavalin et SOFIPROTEOL.

A l’échelle française et européenne, pour les industriels chimistes partenaires de l’Institut PIVERT, les matières premières renouvelables représentent en moyenne 8% de leurs achats. Ce taux devrait passer aux alentours de 15% d’ici 2020, et le chiffre d’affaires alors dégagé grâce à la chimie du végétal devrait représenter plus de 5 milliards d’euros. PIVERT vise à être contributeur de ce chiffre à hauteur de 20%, soit 1 milliard d’euros et à créer 5 000 emplois en 10 ans.

Aspects financiers

Un travail d’instruction approfondie des projets par les services de l’Etat est en cours pour déterminer les sommes allouées aux deux premiers projets lauréats. Il devrait aboutir à l’automne 2011. Un travail similaire sera fait ultérieurement pour les autres IEED retenus.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs mentionnés ci-dessous sont ceux décrits dans la convention Etat – ANR. Par ailleurs, chaque structure aura son propre plan de développement et donc ses propres jalons qui peuvent varier en fonction de la nature même de l’Institut. Ce sera notamment le cas dès lors qu’une longue période d’investissement est nécessaire à la mise en œuvre de l’Institut. Ces indicateurs seront donc figés dans le cadre de la contractualisation avec chaque Institut thématique d’excellence en matière d’énergie décarbonée. Le contrat final précisera la nature et les modalités de restitution des données nécessaires à l’évaluation des investissements mis en œuvre.
Indicateurs de réalisation

Les indicateurs suivants seront portés dans les conventions avec chacun des bénéficiaires. Ils ne sont pas formulés à ce stade en termes d’objectifs quantifiés :
· Nombre de projets de recherche académique
· Nombre de projets technologiques ou de recherche appliquée
· Nombre de projets pédagogiques et de liens avec des dispositifs de formation professionnels
· Nombre d’étudiants (nationaux ou internationaux) ayant travaillé au sein de l’Institut (niveau d’études, provenance et devenir)
· Nombre d’embauche d’ingénieurs, de thésards, de post-docs, de chercheurs et d’enseignants
· Objectifs de valorisation : Nombre d’inventions, de brevets, de logiciels… Nombre de partenaires ou sous-traitants type SATT ou incubateur. Nombre de start-ups ou PME impliqués ou créées avec prise de licence. Montants des revenus reçus en échange d’octroi de licences, différentiel du prix de cession à la valeur de marché constatée
· Implication des acteurs économiques : niveau, montants et qualité
· Nombre de collaboration avec les pôles de compétitivité : nombre et qualité de projets labellisés, actions communes autres (communication, démarchage…)
· Critères de concentration de projets autour du site principal par rapport aux implantations géographiques satellites en termes de montants alloués ou autres
· Critères de gouvernance : effectifs et qualité de l’équipe managériale et des porteurs de projets – qualité de gouvernance et de partenaires, adéquation de la politique de rémunération à la qualité des recrutements effectués, existence d’une GPRH
· Critères de rayonnement et attractivité : nombre d’actions de stratégie marketing, de communication et de promotion, résultats obtenus (contacts et contrats générés), localisation de l’action (national/ international), intégration des nouvelles technologies dans la politique de diffusion de l’Institut
· Nombre de liens d’intégration au sein du système européen de recherche et d’innovation (évolution du nombre de projets financés dans le cadre du PCRD, nombre de personnel de l’IRT exerçant une activité d’expert auprès de la Commission Européenne,…)

Indicateurs de résultat
· Nombre et qualité des publications scientifiques (nombre, impact factor, citation index…)

· Evolution du nombre et de la typologie d’emplois créés en fonction des diplômes ou des niveaux (post-docs), en distinguant le public ou le privé, dans le cercle des partenaires ou en dehors, en fonction de la provenance…

· Nombre et montant des revenus de titres de propriété intellectuelle ou industrielle, bénéfice net calculé (dépenses effectuées/ revenus perçus)
· Evolution et consolidation du portefeuille de brevets (nombre de brevets, période d’exploitation prévue, revenu prévisionnel, consolidation de grappes de brevets (restructuration, nouvelles acquisitions…), rapport à France Brevet et aux SATT dans cette politique (nombre de brevets co-gérés, cédés…)
· Qualité des savoir-faire générés, nombre de contrats issus de l’exploitation de ces savoir-faire
· Taux de recherche partenariale en distinguant ce qui passe par l’intermédiaire de pôles de compétitivité labellisateur
· Recettes liées à des prestations de service, ingénierie de formation…
· Nombre de créations d’entreprises (typologie, maturité, profil d’actionnariat)
Indicateurs d’impact
· Evolution des financements des projets labellisés par les pôles de compétitivité ou les incubateurs associés

· Evolution du chiffre d’affaires chez les partenaires, y compris à l’export, lié directement à la collaboration dans le cadre de l’Institut
· Augmentation de la renommée des laboratoires associés
· Qualité relative de l’IEED par rapport à ses concurrents
· Augmentation du nombre de partenaires nationaux ou internationaux de l’IEED
Indicateurs de performance de l’action
· Qualité d’organisation et d’exécution du processus d’appels à projets (publication, sélection, …)
· Qualité des sessions d’appels à projets et de l’assistance technique apportée par l’ANR 

· Qualité de préparation des projets de convention avec les bénéficiaires et délai de signature des conventions entre l’ANR et les bénéficiaires
· Qualité et délai de préparation d’un plan triannuel d’engagement
· Qualité et délai du suivi et de l’évaluation technique des projets au sein du comité de pilotage pour toute décision tri annuelle de financement ou d’arrêt de projet
· Qualité et délai de l’adaptation des règlements administratif et financier des aides en fonction des décisions du comité de pilotage

· Qualité de la participation au comité de suivi de chaque projet qui se réunit au moins 2 fois par an pour analyser les conditions de financement et les écarts de réalisation éventuels et faire évoluer si nécessaire les conditions contractuelles.
Par rapport au calendrier initialement envisagé dans la convention cadre, les procédures ont pris 4 mois de plus afin de partager avec l’ensemble des parties prenantes les objectifs recherchés par ces nouveaux instituts de partenariat public-privé. 
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex post
Les retours financiers envisagés dans les projets sélectionnés s’appuient sur la valorisation de la PI générée. A titre d’exemple, au sein du programme PIVERT, la valorisation de la propriété intellectuelle donne lieu à un versement aux établissements publics partenaires du projet. Une partie des flux financiers générés par la valorisation, tant interne aux partenaires de l’institut d’excellence en énergies décarbonées qu’externe, est destinée aux établissements publics actionnaires de l’institut d’excellence en énergies décarbonées, l’autre partie étant réinvestie dans les activités propres de l’institut.

En revanche, à ce stade, l’apport en capital au sein des structures créées (SAS) n’est pas susceptible de générer à court terme des retours financiers par une valorisation et une monétarisation des parts détenues au sein de ces structures, ou par versement de dividendes, l’intégralité des bénéfices éventuels ayant vocation à être réinvestis dans les actions de recherche. 

Perspectives

La seconde vague des instituts d’excellence en énergies décarbonées devrait permettre de susciter et de sélectionner des projets plus orientés vers les énergies décarbonées stricto sensu.

2.2. Programme « Projets thématiques d’excellence »

Action « Equipements d’excellence »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action « Equipements d’excellence » (Equipex), qui vise à doter l’ensemble des secteurs scientifiques d’équipements mi-lourds (1 à 20 M€), capables d’offrir aux chercheurs un environnement de travail répondant aux critères internationaux de qualité les plus exigeants, a été lancée en deux appels à projets successifs : Equipex 1 (ou Equipex 2010) lancé le 18 juin 2010 et clôturé le 15 septembre 2010, Equipex 2 (ou Equipex 2011) lancé le 24 juin 2011 et clôturé le 12 septembre 2011.

La convention du 16 juin 2010 entre l’Etat et l’Agence nationale de la recherche (ANR) a défini les conditions de mise en œuvre de cette action, précisé les procédures de pilotage, de sélection et de suivi et spécifié la mission d’opérateur confiée à l’ANR.

Le calendrier prévu par la convention pour le volet Equipex 1 a été globalement tenu jusqu’à la sélection, qui a pu être opérée et rendue publique le 20 janvier 2011 sur la base des recommandations d’un jury international.
Les décisions correspondant aux 52 projets retenus ont été signées par le Premier ministre le 21 février 2011. Elles sont assorties de conditions sur l’amélioration de l’impact socio-économique des projets, et autorisent l’ANR à passer pour un montant fixé des conventions intégrant lesdites conditions avec les établissements bénéficiaires.

La rédaction par l’ANR des conventions avec les bénéficiaires est en cours. Début septembre 2011, seulement 9 d’entre elles ont pu être signées. En effet, ces signatures supposent que les bénéficiaires re-rédigent une annexe financière conforme aux montants attribués in fine, généralement inférieurs à ceux demandés, ainsi qu’une annexe explicitant la manière dont ils se conformeront aux conditions posées par la décision du Premier ministre.

S’agissant de l’appel à projets Equipex 2, les opérations de présélection et de sélection sont programmées dans l’objectif d’annoncer les résultats mi-décembre 2011.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

L’Agence nationale de la recherche a reçu pour mission générale d’apporter son expertise et ses compétences pour garantir des procédures qui soient d’une qualité équivalente à celle des meilleures pratiques des agences de financement de la recherche dans les pays de l’OCDE. Elle veille à l’impartialité et à la transparence du processus de sélection. Elle assure les fonctions suivantes : lancement et gestion de l’appel à projets, organisation et appui logistique au jury, établissement des comptes-rendus des travaux, élaboration du règlement financier des aides, contractualisation avec les lauréats, notification des aides, attribution des dotations et contrôle de gestion, suivi des projets.

Le pilotage et le suivi des actions du programme d’investissements d’avenir dont la gestion opérationnelle a été confiée à l’ANR ont été assurés dans le cadre du dispositif suivant :

· d’une part, un comité de pilotage transversal composé de représentants du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (MESR), du Commissariat général à l’investissement (CGI) et de l’ANR a été mis en place pour contrôler le bon déroulement des diverses actions et des procédures qui en découlent, préciser, en tant que de besoin et sans délais, le cahier des charges de l’opérateur et vérifier la bonne exécution des opérations. 
Ce comité, créé dès l’adoption du programme d’investissements d’avenir en février 2010, a été réuni selon un rythme hebdomadaire en 2010, puis deux fois par mois en 2011.

· d’autre part, un comité de pilotage spécifique à l’action Equipex est instauré, conformément à la convention du 16 juin 2010 précitée.

Le comité de pilotage est présidé par le Ministre chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant et est composé :

· du directeur général pour la recherche et l’innovation ou de son représentant ;

· du directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ou de son représentant ;

· du directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant.

Le Directeur général et le directeur de département en charge des investissements d’avenir de l’Agence nationale de la recherche ainsi qu’un membre du CGI assistent de droit au comité de pilotage. Il en est de même du président du jury.

Après classement des projets par le jury, le comité de pilotage a siégé les 17 décembre 2010 et 5 janvier 2011, la deuxième séance ayant finalisé les propositions transmises au Commissariat Général à l’Investissement.

Tableau 4 : Rythme de réunion du comité de pilotage spécifique à l’action Equipex
	Date du comité
	Principaux sujets traités

	17 décembre 2010
	Examen du classement du jury

	5 janvier 2011
	Etablissement de la proposition transmise au CGI


Antérieurement au comité de pilotage du 5 janvier, le MESR, en lien étroit avec le CGI :

·  a opéré une analyse scientifique et stratégique de chaque projet sur la base du rapport du jury, en vérifiant en particulier la cohérence avec la stratégie nationale de recherche et d’innovation.

·  a expertisé la pertinence des montants des financements de chaque projet. La conformité du plan de financement avec d’une part, le projet scientifique, d’autre part, le règlement financier a été vérifiée, ainsi que la répartition entre crédits d’investissement et crédits de fonctionnement. Une attention toute particulière a été portée aux dépenses de masse salariale. Il est apparu que des réductions sensibles étaient possibles, sans affecter la faisabilité des projets, permettant ainsi de financer un plus grand nombre de projets de qualité.

Le comité de pilotage a proposé de retenir 33 projets classés A+ par le jury, 9 projets classés A1, 9 projets classés A2, 1 classé A3 et 1 classé A4, et de leur attribuer une enveloppe de crédits consommables de 260 M€ et un montant de dotations non-consommables conduisant à l’attribution de 80 M€ sur la durée du contrat. L’extension de l’enveloppe par rapport à la première tranche indicative de la convention Etat - ANR était motivée par la qualité constatée des projets, et le fait qu’il aurait été contre-productif de remettre à la vague suivante le financement de projets déjà mûrs.

Postérieurement au comité de pilotage du 5 janvier, le CGI a procédé aux analyses suivantes :

· approfondissement de l’analyse scientifique et stratégique opérée par la DGRI,
· réexamen pour chaque projet de la proposition d’aide consommable et de dotation non-consommable du comité de pilotage,
· analyse de l’impact socio-économique de chaque projet selon les cinq critères suivants :
· analyse des fournisseurs de l’équipement,
· liens de l’équipement avec l’écosystème d’innovation local,
· ouverture et gouvernance de l’équipement,
· potentiel de création d’activités (créations d’entreprise…),
· retours potentiels sur investissement (droits d’accès à l’équipement, propriété intellectuelle…).
Lorsque des projets présentaient des faiblesses sur un ou plusieurs de ces points, des recommandations ont été formulées par l’équipe du CGI. C’est notamment le cas sur l’ouverture des équipements aux partenaires industriels, l’engagement des industriels au-delà des lettres de soutien, une meilleure réflexion sur la stratégie de valorisation de l’équipement, un lien à approfondir avec les pôles de compétitivité…Tout doit concourir à favoriser le développement d’un écosystème au niveau local dont l’équipement d’excellence sera un nouveau point focal. 

Ces analyses ont conduit le CGI à valider tous les projets sélectionnés par le comité de pilotage à l’exception du projet classé A4, soit un ensemble de 52 projets pour un montant de crédits consommables de 260 M€ et un total de 236,4 M€ de dotations non-consommables (lesquelles donneront lieu au versement effectif d’intérêts à hauteur de 80 M€ sur l’ensemble des 10 années 2011 à 2020).

Le CGI a estimé que les arguments avancés par le comité de pilotage en faveur du projet classé A4 ne justifiaient pas d’outrepasser les recommandations du jury en retenant ce projet alors que la majorité des projets A3 ne seraient pas retenus. 

Fonctionnement des instances de sélection

Les projets ont été soumis à un jury international de 69 membres, dont 47 étrangers. Ce jury, composé majoritairement d’universitaires et de chercheurs, comportait également quelques acteurs de haut niveau de la recherche-développement dans les entreprises. Il était présidé par Philippe Le Prestre, professeur à l’université de Laval au Canada et organisé en trois comités d’évaluation thématiques : 

· un comité « sciences humaines et sociales » présidé par Philippe Le Prestre ;

· un comité « sciences de la vie, de la santé et des écosystèmes » présidé par Uwe Haberkorn, professeur de médecine nucléaire à l'université d'Heidelberg (Allemagne) ;

· un comité « sciences de l’information, de la matière et de l’ingénierie » présidé par Hans Jürgen Herrmann, professeur de physique à l'École polytechnique fédérale de Zürich (Suisse).
Le jury a considéré les critères suivants: la pertinence de la proposition au regard des orientations de l'appel à projets, la place de l'équipement dans la stratégie des partenaires du projet, l'articulation de la demande avec la Stratégie Nationale de Recherche et d'Innovation, la qualité scientifique, technique et méthodologique, la qualité de la coordination du projet, l'impact socio-économique de l'équipement proposé, la qualité du consortium porteur, l'adéquation projet/moyens demandés et la faisabilité du projet.

A l’issue de cette évaluation, les présidents et vice-présidents se sont réunis pour établir un classement final des 331 dossiers en 33 projets A+, 45 projets A, répartis en 5 groupes non classés de 9 projets chacun, de A1 à A5, le reste en B ou C non classés. Ce classement a été ensuite discuté et validé par l’ensemble des membres du jury et soumis au comité de pilotage. Le jury a fait valoir que l’ensemble des projets classés A+ et A étaient tous d’excellent niveau international et répondaient parfaitement aux critères de l’appel à projets.

La composition du jury de la vague 1 est disponible sur le site de l’agence nationale de la recherche (www.agence-nationale-recherche.fr).

Tableau 5 : Rythme de réunion du jury

	Date du jury
	Objet de la réunion

	27 septembre 2010
	Répartition des dossiers aux rapporteurs

	2-3 décembre 2010
	Classement des dossiers


Sélection des projets

Ont été déposés 331 projets éligibles, dont 57% concernaient les sciences de l’information, de la matière et de l’ingénierie, 30% les sciences de la vie, de la santé et des écosystèmes et 13% les sciences humaines et sociales. Le jury s’est réuni le 27 septembre 2010 et les 2-3 décembre 2010. Après classement des projets par le jury, le comité de pilotage a siégé les 17 décembre 2010 et 5 janvier 2011, la deuxième séance ayant finalisé les propositions transmises au Commissariat Général à l’Investissement.

52 projets ont été sélectionnés sur 331 projets éligibles déposés, soit un taux de succès de 16%. La répartition en grands groupes de disciplines des projets retenus s’écarte peu de celle des projets soumis, puisque 58% d’entre eux concernent les sciences de l’information, de la matière et de l’ingénierie, 31% les sciences de la vie, de la santé et des écosystèmes et 11% les sciences humaines et sociales. Le tableau 3 ci-dessous donne une répartition disciplinaire plus fine.

Tableau 6 : Projets sélectionnés

	Catégorie
	Projet
	Porteur
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant autorisé non consommable 

	Sciences de la vie, biotechnologies et santé - Espèce humaine

	SVSE
	FIGURES
	CHU Amiens
	8 500 000 €
	5 859 947 €

	SVSE
	ImaginexBioMEd
	PRES Lille Nord de France
	5 000 000 €
	5 273 953 €

	SVSE
	IMAPPI
	PRES Bourgogne Franche Comté Universités
	4 500 000 €
	8 203 926 €

	SVSE
	PERINAT collection
	Fondation PremUp
	1 500 000 €
	4 394 960 €

	SVSE
	REC-HADRON
	GIP Cyceron
	1 200 000 €
	234 398 €

	SVSE
	FlowCyTech
	CEA 
	1 100 000 €
	3 515 968 €


	SVSE
	ICGex
	Institut Curie
	7 000 000 €
	16 114 855 €

	SVSE
	IVTV
	PRES Université de Lyon
	2 200 000 €
	1 464 987 €

	SVSE
	LIGAN PM
	PRES Lille Nord de France
	4 000 000 €
	11 719 895 €

	SVSE
	PHENOVIRT
	PRES Université de Bordeaux
	2 000 000 €
	292 997 €

	SVSE
	ULTRABRAIN
	Fondation Pierre Gilles de Gennes
	2 300 000 €
	1 464 987 €

	Sciences de la vie, biotechnologies et santé - Animal & Végétal

	SVSE
	OPTOPATH
	PRES Université de Bordeaux
	5 500 000 €
	1 464 987 €

	SVSE
	PHENOMIX
	INSERM
	1 200 000 €
	878 992 €

	SVSE
	PLANAQUA
	ENS
	2 700 000 €
	1 464 987 €

	SVSE
	XYLOFOREST
	INRA
	8 200 000 €
	5 859 947 €

	Information et communication micro et nano-technologies

	SIMI
	DIGISCOPE
	FCS Digiteo-triangle de la physique
	5 900 000 €
	2 343 979 €

	SIMI
	EQUIPMESO
	GENCI
	9 000 000 €
	4 394 960 €

	SIMI
	FDSOI11
	CEA
	7 000 000 €
	8 789 921 €

	SIMI
	FIT
	Université Pierre et Marie Curie
	5 000 000 €
	2 343 979 €

	SIMI
	NanoID
	CEA
	7 200 000 €
	8 789 921 €

	SIMI
	ROBOTEX
	CNRS
	9 000 000 €
	4 394 960 €

	SIMI
	ELORPrintec
	PRES Université de Bordeaux
	7 000 000 €
	5 859 947 €

	SIMI
	IMPACT
	Université Joseph Fourier Grenoble
	4 000 000 €
	2 929 974 €

	SIMI
	Sense-City
	LCPC
	8 000 000 €
	2 929 974 €

	Physique, Chimie

	SIMI
	ANDROMEDE
	Université Paris Sud
	3 000 000 €
	2 929 974 €

	SIMI
	IPGG
	Fondation Pierre Gilles de Gennes
	5 000 000 €
	3 515 968 €

	SIMI
	LASUP
	Université Joseph Fourier Grenoble
	5 000 000 €
	5 859 947 €

	SVSE
	Paris en resonance
	ENS
	3 400 000 €
	732 493 €

	SIMI
	PETAL
	PRES Université de Bordeaux
	8 000 000 €
	3 808 966 €

	SIMI
	ROCK
	Synchrotron Soleil
	2 300 000 €
	2 929 974 €

	SIMI
	SENS
	CNRS
	1 500 000 €
	878 992 €

	SIMI
	TEMPOS
	Université Paris Sud
	10 000 000 €
	10 254 908 €

	SIMI
	ThomX
	Université Paris Sud
	10 000 000 €
	5 859 947 €

	
	
	
	
	

	Catégorie
	Projet
	Porteur
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant autorisé non consommable 

	Physique, Chimie

	SIMI
	UNION
	Université de Strasbourg
	7 500 000 €
	10 254 908 €

	SIMI
	CILEX
	CNRS
	15 000 000 €
	14 649 868 €

	SIMI
	MIMETIS
	CNRS
	2 500 000 €
	2 929 974 €

	SIMI
	S3
	Grand accélérateur National d'Ions Lourds
	7 000 000 €
	2 929 974 €

	Sciences pour l'Ingénieur

	SIMI
	PHARE
	PRES Université de Lyon
	3 000 000 €
	0 €

	SIMI
	SOCRATE
	CNRS
	3 500 000 €
	2 929 974 €

	SIMI
	MANUTECH_USD
	PRES Université de Lyon
	3 900 000 €
	878 992 €

	SIMI
	MATMECA
	ONERA
	4 200 000 €
	878 992 €

	Sciences de la terre, de l'univers et de l'environnement

	SIMI
	ASTER_CEREGE
	Université Paul Cézanne
	2 700 000 €
	2 929 974 €

	SHS
	GEOSUD
	CEMAGREF
	7 500 000 €
	11 719 895 €

	SIMI
	IAOOS
	Université Pierre et Marie Curie
	3 500 000 €
	5 273 953 €

	SIMI
	NOEMA
	IRAM
	10 000 000 €
	0 €

	SIMI
	EcoX
	CNRS
	2 700 000 €
	4 394 960 €

	SIMI
	NAOS
	IFREMER
	6 000 000 €
	5 859 947 €

	Sciences de l'homme et de la société

	SHS
	D-FIH
	Fondation Paris School of Economics
	3 000 000 €
	292 997 €

	SHS
	DIME-SHS
	IEP Paris
	6 000 000 €
	12 891 884 €

	SHS
	New Aglae
	CNRS
	1 100 000 €
	1 025 491 €

	SHS
	MATRICE
	Ecole Polytechnique
	1 700 000 €
	2 929 974 €

	SHS
	C.A.S.D.
	Groupement des Ecoles Nationales d'Economie et de Statistiques
	2 000 000 €
	5 859 947 €

	Total
	
	
	260 000 000 €
	236 390 272 €
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Suivi des projets 

La rédaction des conventions entre l’ANR et les établissements bénéficiaires fait l’objet d’une procédure précise. Une convention type a été élaborée, qui doit être complétée par le bénéficiaire, et accompagnée de quatre annexes, l’annexe 1 qui modifie la demande financière initiale en tenant compte du montant attribué , l’annexe 2 qui établit un échéancier des opérations d’équipement et de fonctionnement liées au projet, l’annexe 3 qui reprend le projet scientifique initial, en introduisant les éventuelles modifications requises par le comité de pilotage et la décision du Premier ministre, l’annexe 4 qui stipule les engagements du bénéficiaire en matière d’impact socio-économique, et décrit les modalités par lesquelles il s’engage à remplir les conditions posées par la décision du Premier ministre.

Le suivi semestriel est effectué par l’opérateur qui rend compte de l’avancement des projets (comptes-rendus scientifiques, suivi financier, reporting).

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Le tableau ci-dessous recense les projets ayant fait l’objet d’un conventionnement à la date d’élaboration de ce document. L’engagement total sur les 52 projets monte à 260 M€ de dotations consommables et 236 M€ de dotations non consommables.


Tableau 7 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	Projet
	Bénéficiaire
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant autorisé non consommable 
	Décaissement
	Date 

	Xyloforest
	INRA
	8 200 000 €
	5 859 947 €
	2 909 575 € 
	13/07/2011

	equip@meso
	GENCI
	9 000 000 €
	4 394 960 €
	7 000 000 €
	26/07/2011

	Rock
	synchroton soleil
	2 300 000 €
	2 929 974 €
	460 000 €
	26/07/2011

	Planaqua
	ENS
	3 400 000 €
	732 493 €
	576 650 €
	26/07/2011

	IPGG
	Institut Pierre - Gilles de Gennes
	5 000 000 €
	3 515 968 €
	814 000 €
	26/07/2011

	Naos
	Ifremer
	6 000 000 €
	5 859 947 €
	1 553108 €
	25/08/2011

	flowcytech
	CEA
	1 100 000 €
	3 515 968 €
	648 629 €
	29/07/2011

	REC HADRON
	GIP CYCERON
	1 200 000 €
	234 398 €
	710 862 €
	25/08/2011

	Total Décaissement
	 
	35 000 000 €
	26 809 259 €
	14 672 824 €
	 


Fin août 2011, 15 M€ ont été décaissés pour 8 projets. Début septembre 2011, 9 conventions sont effectivement signées.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Par convention, les partenaires coordinateurs s'engagent à fournir chaque année les indicateurs de réalisation, résultat et impact qui leurs seront demandés. Ces indicateurs porteront sur l'échéancier de réalisation ou d'acquisition de l'équipement, sur son utilisation (temps d'ouverture, d'utilisation de maintenance) sur le profil des utilisateurs (ouverture aux partenaires du projet, à d'autres partenaires publics, aux industriels, origine géographique), sur la production scientifique associée (publications, brevets, licences), sur le cadre contractuel des cofinancements (contrats publics ou privés ...), l'impact vis-à-vis de la formation (étudiants concernés, doctorants impliqués), impact socio-économique (ouverture de la plate-forme aux industriels, retours financiers en termes de co-financements ou de coût d'utilisation de la plate-forme).

Indicateurs de réalisation

Ces indicateurs porteront sur le suivi budgétaire, le détail des financements et cofinancements, sur l'échéancier de réalisation ou d'acquisition de l'équipement, sur son utilisation (temps d'ouverture, d'utilisation de maintenance) sur le profil des utilisateurs (ouverture aux partenaires du projet, à d'autres partenaires publics, aux industriels, origine géographique).

Indicateurs de résultat

Ces indicateurs porteront sur les temps d’ouverture et d’utilisation de la plate-forme, sur la production scientifique associée (publications dans des revues internationales ou des ouvrages, déclarations d’invention, brevets, licences), sur le cadre contractuel des cofinancements (obtention de contrats publics ou privés ...).

Indicateurs d’impact

Ces indicateurs porteront sur l'impact vis-à-vis de la formation (étudiants concernés, doctorants impliqués dans des thèses soutenues en rapport avec la plate-forme), sur l’impact socio-économique (ouverture de la plate-forme aux industriels, retours financiers en termes de co-financements ou de coût d'utilisation de la plate-forme), sur l’attractivité de la plate-forme (utilisation externe publique ou privée).

Indicateurs de performance de l’opérateur

Les indicateurs de performance de l’opérateur sont liés à ce qui est demandé dans la convention Etat/opérateur de l’action Equipex et concerneront en particulier l’établissement des conventions, l’attribution des dotations et le suivi des projets ainsi que la fourniture dans le temps des comptes rendus et du reporting demandés incluant la répartition des financements par établissement ou organisme.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le processus d'évaluation ex post des actions Equipex, Labex et Idex a été lancé. Il s'inscrit dans le cadre général du dispositif d'évaluation ex post que le CGI met en place depuis le début de l'année 2011, en relation avec les ministères et les opérateurs concernés. 

Le principe de l'évaluation ex post a été inscrit dans les conventions Etat - ANR; un travail est engagé pour le rendre effectif dans les conventions entre l'ANR et les lauréats actuels et futurs. Il s'agit à la fois de bien identifier les informations demandées au lauréat, de construire les indicateurs d'activité de résultats, d'impact du projet considéré et de préparer le processus et la future gestion de la remontée des informations en provenance des lauréats dans une base de données en cours de constitution, mobilisant les compétences du MESR. De son côté l'ANR assurera la collecte des informations en provenance des lauréats; quant au MESR, il réalisera le traitement et l'exploitation des données ainsi collectées. A la rentrée 2011, le travail de construction des indicateurs se focalise sur Equipex; il pourra ensuite être décliné plus aisément sur les autres actions Labex et Idex.

Afin de construire ce dispositif dans les meilleures conditions, un marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage a été passé par l'ANR durant l'hiver 2010. Le prestataire retenu - la Société DUAL Conseil - a établi un référentiel d’indicateurs d’impact et de résultats pour chacune des actions du programme Investissements d’avenir, en cours de déclinaison pour chacune des actions. 

Perspectives

L’action Equipex 2 a donné lieu à un appel à projets sans modifications notables par rapport à Equipex 1. Toutefois, quelques améliorations de procédure ont été introduites. Ainsi, les Alliances de recherche seront auditionnées par le jury au début du processus et non à la fin. De plus, le découpage du jury en sous jurys sera effectué de façon plus fine et plus adaptée à la répartition des dossiers : sciences de la matière et de l’énergie, sciences de la terre, de l’écologie et de l’environnement, sciences de la vie et de la santé, sciences du numérique et des mathématiques, sciences humaines et sociales.

Action « Santé et biotechnologies »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées
Les sciences du vivant doivent répondre à plusieurs défis majeurs concernant la santé, l’alimentation, l’énergie ou la chimie. La recherche française doit maintenant faire émerger une bio-économie fondée sur la connaissance du vivant et sur de nouvelles valorisations des ressources biologiques renouvelables.
Par ailleurs, les avancées récentes des technologies à haut débit de la post-génomique et l’augmentation des capacités d’exploration de l’imagerie conduisent à une forte accélération de l’acquisition des données sur le vivant. La Stratégie Nationale de Recherche et d’Innovation a ainsi rappelé la nécessité d’en accélérer l’exploitation et les retombées en matière économique.

La mise en œuvre de l’action a débuté en juin 2010. Elle consiste à la sélection de projets à l’issue de procédures d’appels à projets pilotées par l’Agence nationale de la recherche. Six appels à projets ont été lancés pour la première vague (5 sont prévus pour la seconde vague). Pour chaque projet, l’instruction comporte l’avis d’un jury international et les recommandations du comité de pilotage prévu par l’action.

En moyenne, chaque appel à projets est resté ouvert pendant trois mois et chaque jury a eu entre deux et trois mois pour examiner jusqu’à 40 projets. L’instruction par le comité de pilotage et l’avis du CGI a exigé en moyenne trois mois supplémentaires.

Cette procédure n’a pas rencontré de difficulté particulière dans sa mise en œuvre si ce n’est la gestion d’un afflux de dossiers conjugué à un degré de complexité nouveau pour l’ensemble des acteurs.
Les appels à projets lancés en 1ère vague sont les suivants :
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Cohortes  28/06/2010 30/09/2010

Infrastructures 06/07/2010 06/10/2010

Démonstrateurs 29/07/2010 29/10/2010

Bioressources 29/07/2010 29/10/2010

Nanobiotechnologies 14/09/2010 13/12/2010

Bioinformatique 14/09/2010 13/12/2010


Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage présidé par le ministre chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant est composé : 

· du directeur général pour la recherche et l’innovation ou de son représentant ;

· du directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ou de son représentant ;

· du directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant ;

· du directeur général de la santé ou de son représentant ;

· du directeur général de l’enseignement et de la recherche du ministère chargé de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche ou de son représentant ;

· du directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services ou de son représentant.

Le directeur général et le directeur de département en charge des investissements d’avenir de l’Agence nationale de la recherche ainsi qu’un représentant du commissariat général à l’investissement et le président du jury assistent de droit au comité de pilotage. 

Le comité de pilotage s’est réuni 10 fois du 17 décembre 2010 au 27 juillet 2011. La plupart des réunions ont été précédées de réunions préparatoires interservices.

L’ANR, opérateur de la mesure, a eu un rôle important dans l’organisation des travaux des jurys, elle doit désormais contribuer à la mise en oeuvre des décisions prises par le Premier ministre, sur avis du Commissaire Général à l’Investissement, en finalisant les conventions des bénéficiaires sélectionnés.
Tableau 8 : Rythme de réunion des comités de pilotage 
	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	17 décembre 2010
	· Audition du président du jury « cohortes »
	· Les 6 premiers projets sont retenus.

· Examen des besoins réels de financement des 10 premiers projets.

	06 janvier 2011
	· Proposition des lauréats « cohortes » et financement

· Audition du président du jury « infrastructures nationales en biologie et santé »
	· Le comité de pilotage propose de retenir les 10 projets classés A par le jury sur la base des propositions financières établies par le comité. (200 M€ de dotations non consommables)
· Le comité de pilotage instruit l’examen des financements demandés et l’impact des retombées économiques des projets d’infrastructures.

	2 février 2011
	· Analyse économique des projets d’infrastructures nationales en biologie et santé.

· Audition de la présidente du jury « Démonstrateurs préindustriels en biotechnologies »
	

	11 février 2011
	· Audition de la présidente du jury « biotechnologies et bioressources »
	

	17 février 2011
	· Proposition des lauréats « infrastructures nationales en biologie et santé » et financement.

· Proposition des lauréats « Démonstrateurs préindustriels en biotechnologies » et financement.

· Proposition des lauréats « Biotechnologies et bioressources » et financement.
	· Le comité de pilotage propose de financer 9 projets « infrastructures nationales en biologie et santé » à hauteur de 220M€ (investissement : 166M€ ; fonctionnement : 54 M€).

· Le comité de pilotage propose de financer 2 projets de « démonstrateurs », TWB et PGT, à hauteur de 40M€ (investissement : 18M€ ; fonctionnement : 22 M€).

· Le comité de pilotage propose d’allouer 33,7 M€ aux 5 projets en biotechnologies et bioressources : Amaizing ; Biorare ; Breewheat ; IdealG ; Synthacs.

	15 mars 2011
	· Audition du président du jury « efficients »
	· Le comité de pilotage propose de retenir pour financement les 6 projets en efficients classés A.

· Le comité de pilotage instruit l’examen des financements demandés et l’impact des retombées économiques des projets.

	31 mars 2011
	· Audition du président du jury « bioinformatique ».

· Proposition des lauréats « efficients » et financement.
	· Examen des besoins réels de financement des projets de bioinformatique classés A et A+ par le jury.

· Le comité propose de retenir les 7 projets classés A et d’y allouer 10 M€

	06 avril 2011
	· Proposition des lauréats « nano biotechnologies » et financement.
	· Le comité propose de retenir les 6 projets classés A ou A+ et d’y allouer 15 M€ .

	27 juillet 2011
	· Examen du projet reformaté d’infrastructure nationale en biologie et santé « France Génomique »

· Validation des conventions types ANR - bénéficiaires
	· Le comité de pilotage propose le financement du projet « France Génomique » à hauteur de 60M€. 


Fonctionnement des instances de sélection

Pour chacun des 6 appels à projets organisés dans le cadre de la première vague de l’action « santé et biotechnologies », un jury international a examiné chacun des projets individuellement. Chaque jury était composé de 15 à 25 experts internationaux issus de la recherche académique ou industrielle.

Chaque jury s’est réuni deux fois en session plénière. Une première fois, quelques jours après la clôture des appels à projets pour une réunion d’information des membres du jury et de répartition des dossiers. Une seconde réunion, en moyenne deux mois après la première, sur plusieurs jours, pour établir un classement des projets et un rapport d’évaluation.

Tableau 9 : Rythme de réunion des comités des jurys

	Date
	Jury
	Objet de la réunion

	12 octobre 2010
	Cohortes
	Information

	8 décembre 2010
	Cohortes
	Décision

	15 octobre 2010
	Infrastructures nationales en Biologie et Santé
	Information

	8 décembre 2010
	Infrastructures nationales en Biologie et Santé
	Décision

	19 novembre 2010
	Démonstrateurs préindustriels en biotechnologies
	Information

	27 janvier 2011
	Démonstrateurs préindustriels en biotechnologies
	Décision

	15 novembre 2010
	Biotechnologies et bioressources
	Information

	27 janvier 2011
	Biotechnologies et bioressources
	Décision

	12 janvier 2011
	Nanobiotechnologies
	Information

	3 mars 2011
	Nanobiotechnologies
	Décision

	14 janvier 2011
	Bioinformatique
	Information

	17 mars 2011
	Bioinformatique
	Décision


Sélection des projets
Les projets ont été sélectionnés à partir des critères suivants : 

Critères de sélection généraux
· qualité et ambition scientifique de la proposition en regard des orientations de l’appel à projet ;

· stratégie de valorisation et retombées économiques et financières du projet ;

· cofinancements publics et privés mobilisés ;

· caractère innovant de la proposition et faisabilité du projet ;

· inscription du projet dans la stratégie des alliances, la stratégie nationale de recherche et d’innovation et la stratégie européenne et internationale ;

Critères de sélection spécifiques

Cohortes

· la capacité à rassembler de nombreuses équipes, de recherche publique ou privée, et à agréger à terme rapproché de nouveaux projets de recherche publique ou privée au cours du développement de la cohorte ;

· l’insertion de la cohorte dans la stratégie de l’alliance AVIESAN ;

· les impacts médico-économiques et socio-économiques envisagés et estimés (amélioration des pratiques médicales et des politiques de santé publique, diminution des coûts médico-économiques, etc.) ;

· le champ couvert, afin de s’assurer que les grandes thématiques de santé publique soient couvertes (la nutrition, la santé et l’environnement, les maladies cognitives etc.) ;
· cofinancements mobilisés et perspective d’attirer des industriels dans le tour de table lors de la constitution ou du suivi de la cohorte et la valorisation des échantillons ou des données recueillies sur le long terme ;

· la capacité à assurer la gestion administrative, réglementaire et l’éthique (capacité à obtenir les autorisations réglementaires), la qualité des données, la gestion matérielle (capacité à conserver les données et les échantillons) ainsi que la gestion de la propriété intellectuelle (capacité à valoriser les données et les échantillons).

Infrastructures de biologie et de biotechnologie, démonstrateurs

· démarche qualité et engagement du porteur de projet et de ses partenaires à soutenir l’infrastructure au delà de la durée du projet ;

· ouverture de l’infrastructure à l’ensemble de la communauté scientifique et à la recherche industrielle ;

· qualité des choix technologiques par rapport au contexte international ;

· capacité à répondre aux grands enjeux scientifiques ;

· conditions scientifiques et financières de l’accès aux services ;

· cohérence avec la feuille de route nationale des très grandes infrastructures, et la feuille de route Européenne de l’ESFRI ;

· le développement de nouvelles générations de machines ;

· pour les démonstrateurs, nécessité de co-financements privés ou publics ;

· retour économique et financier.

Biotechnologies et Bioressources 

· impact attendu sur le développement de l’agriculture durable ;

· capacité du projet à induire des ruptures technologiques ;

· utilisation de la biologie à haut débit ;

· intégration des différentes échelles d’analyse dans une perspective de biologie des systèmes ;

· capacité du porteur de projet à susciter une animation nationale autour de son projet ;
· capacité à rassembler les acteurs des filières concernées ; pour les plantes modèles ou les plantes sauvages d’importance, les projets pourront être portés par la seule recherche publique ;

· capacité à réaliser une évaluation environnementale des procédés étudiés (analyse de cycle de vie) ;
· retour économique et financier attendu ;

· cofinancements, notamment privés, mobilisés.

Bioinformatique

· les projets devront présenter une dimension pluridisciplinaire ;

· une attention particulière sera donnée à l’utilisation des moyens de calculs nationaux (GENCI-Meso-centres, grilles) ;

· retour économique et financier attendu ;

· cofinancements, notamment privés, mobilisés ;

· les projets devront présenter des développements de logiciel.

Nanobiotechnologies

· capacité à réaliser une analyse du cycle de vie présumé des produits ;

· cofinancements, notamment privés, mobilisés ;

· articulation avec les trois centres d’intégration « NANO-INNOV » qui devront représenter au moins 50% de l’effort en coût complet ;

· retour économique et financier attendu et stratégie de valorisation :

· stratégie de dépôt de brevet ;

· stratégie de communication scientifique et auprès du grand public ;

· le projet devra en outre apporter la preuve qu’il va se dérouler dans des conditions de sécurité adaptées aux technologies mises en œuvre.

Tableau 10 : Nombre de projets sélectionnés

	Appel à projets
	Nombre de projets déposés
	Nombre de projets retenus
	Taux de sélectivité

	Cohortes 2010
	44
	10
	23%

	INBS 2010
	36
	9
	25%

	DPIB 2010
	7
	2
	29%

	Bioressources 2010
	15
	5
	33%

	Bioinformatique 2010
	28
	7
	25%

	Nanobiotechnologies 2010
	31
	6
	19%


Tableau 11 : Projets sélectionnés

	Appel à projets
	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable
	Montant autorisé non consommable
	Date de la décision

	Cohortes 2010
	CKD REIN
	Université Paris-Sud
	
	11 979 080 € 
	09/02/2011

	
	OFSEP
	Université Lyon I
	
	30 301 694 € 
	09/02/2011

	
	RADICO
	Inserm
	
	29 511 040 € 
	09/02/2011

	
	CANTO
	Institut Gustave Roussy
	
	40 639 578 € 
	09/02/2011

	
	I-SHARE
	PRES Bordeaux
	
	26 110 940 € 
	09/02/2011

	
	E4N
	Inserm
	
	23 288 016 € 
	09/02/2011

	
	COBLAnce
	INSERM
	
	6 035 596 € 
	09/02/2011

	
	CRYOSTEM
	Société Française de Greffe de Moelle et de Thérapie Cellulaire
	
	10 049 810 € 
	09/02/2011

	
	HOPE-EPI
	Université Paris-Sud
	
	16 355 992 € 
	09/02/2011

	
	PSY-CHO
	Fondation FondaMental
	
	5 728 254 € 
	09/02/2011

	INBS 2010
	Biobanques
	INSERM
	11 000 000 € 
	 17 579 842 € 
	15/04/2011

	
	EMBRC-France
	Université Paris 6 
	12 000 000 € 
	 11 719 895 € 
	15/04/2011

	
	F-CRIN
	Inserm
	15 000 000 € 
	8 789 921 € 
	15/04/2011

	
	France-BioImaging
	CNRS
	22 000 000 € 
	 11 719 895 € 
	15/04/2011

	
	FRISBI
	CNRS
	28 000 000 € 
	 11 719 895 € 
	15/04/2011

	
	HIDDEN
	Inserm
	 6 000 000 € 
	8 789 921 € 
	15/04/2011

	
	France Génomique
	CEA
	 40 000 000 € 
	 58 599 473 € 
	Septembre 2011

	
	PHENOMIN
	CNRS
	22 000 000 € 
	 14 649 868 € 
	15/04/2011

	
	ProFI
	Inserm
	10 000 000 € 
	 14 649 868 € 
	15/04/2011

	DPIB 2010
	PGT
	GENETHON
	 8 000 000 € 
	 35 159 684 € 
	15/04/2011

	
	TWB
	INRA
	10 000 000 € 
	 29 299 736 € 
	15/04/2011

	Bioressources 2010
	AMAIZING
	INRA
	 3 000 000 € 
	 18 700 000 € 
	16/06/2011

	
	BIORARE
	Cemagref
	 1 000 000 € 
	7 000 000 € 
	16/06/2011

	
	BREEDWHEAT
	INRA
	 3 000 000 € 
	 18 700 000 € 
	16/06/2011

	
	IDEALG
	Université Européenne de Bretagne
	 4 000 000 € 
	 18 700 000 € 
	16/06/2011

	
	SYNTHACS
	INRA
	 1 000 000 € 
	 14 645 000 € 
	16/06/2011

	Nanobiotech. 2010
	BiTum
	CEA
	 1 350 000 € 
	 -  
	07/07/2011

	
	DIGIDIAG
	Université de Strasbourg
	 7 300 000 € 
	 -  
	07/07/2011

	
	IBFC
	Université Grenoble 1
	 2 200 000 € 
	 -  
	07/07/2011

	
	VIBBnano
	CNRS
	 2 030 000 € 
	 -  
	07/07/2011

	
	NanoCTC
	ENS Cachan
	 1 520 000 € 
	 - 
	07/07/2011

	
	nUCA
	CNRS
	725 000 € 
	 -  
	07/07/2011

	Bioinfo. 2010
	ANCESTROME
	Université Lyon I
	 2 200 000 € 
	 -  
	23/06/2011

	
	BACNET
	Institut Pasteur
	 1 270 000 € 
	 -  
	23/06/2011

	
	Bip:Bip
	Institut Pasteur
	 2 470 000 € 
	 -  
	23/06/2011

	
	Brainomics
	CEA
	860 000 € 
	 -  
	23/06/2011

	
	PHEROTAXYS
	INRA
	740 000 € 
	 -  
	23/06/2011

	
	MIHMES
	INRA
	 1 220 000 € 
	 -  
	23/06/2011


	
	Iceberg
	INRIA
	 1 240 000 € 
	 -  
	23/06/2011

	Total
	
	
	221 125 000 €
	500 422 998 €
	


Présentation des projets de cohortes
· CANTO

Cette cohorte a pour objectif l’étude des toxicités chroniques des traitements anticancéreux chez 20 000 patientes atteintes d'un cancer du sein localisé. Le projet est coordonné par l’Institut Gustave Roussy en forte coopération avec le Centre de Lutte Contre le Cancer Georges François Leclerc de Dijon et la Fédération Nationale des Centres de Lutte Contre le Cancer. Ce projet permettra de disposer d'une importante base de données clinico-biologiques sur les toxicités chroniques liées au traitement du cancer (problème de santé publique émergent et encore sous étudié), ainsi que d’une biobanque unique attractive pour des partenariats académiques et industriels.

· CKD REIN

Cette cohorte de patients porteurs d’une maladie chronique du rein est destinée à explorer les causes de l’apparition d’une insuffisance rénale, en étudiant en particulier les facteurs sociaux, environnementaux, comportementaux, génétiques et les biomarqueurs (caractéristiques biologiques spécifiques) prédictifs de l’évolution de la maladie, et d’observer la survenue des diverses complications. Cette cohorte permettra également d’évaluer les pratiques médicales et leur coût dans différentes institutions de soins.

· COBLANCE

La cohorte permettra de suivre pendant 9 ans les données épidémiologiques, économiques, urologiques, pathologiques et de biologie moléculaire concernant 2000 patients atteints de cancer de la vessie provenant de 17 centres cliniques en France. Elle fait suite au consortium existant « Carte d’identité des tumeurs » soutenu par la Ligue contre le Cancer.

· CRYOSTEM

Cryostem a pour objectif de caractériser la maladie du greffon contre l’hôte (rejet de greffe) par le prélèvement, chez les patients greffés, de cellules souches du système immunitaire pour comprendre la physiopathologie de cette maladie peu connue chez l’homme, les facteurs prédictifs associés à sa survenue, la réponse aux traitements immunosuppresseurs ou au pronostic à long terme.

· E4N

Création d’une nouvelle cohorte constituée par les enfants et petits-enfants des femmes de la cohorte E3N (composée de 100.000 femmes suivies depuis 20 ans). La cohorte E4N a pour objectif la mise en place d’une étude prospective chez le jeune adulte en analysant l’environnement familial et génétique de la descendance des femmes recrutées dans E3N et en évaluant l’impact sur l'état de santé à l'âge adulte de l'exposition à certains facteurs environnementaux au début de la vie. E4N permettra également d’élargir le périmètre d’étude d’E3N à d’autres maladies que le cancer.

· HOPE-EPI

L’objectif de ce projet est de proposer une cohorte nationale mutualisant des efforts de collecte de données et de validation d’informations et d’évènements de santé sur les cancers de l’enfant (17 000 historiques de cas recensés en 2010). Ce projet constitue le socle d’un projet intégré de recherche et de soin développé sous l’égide de la Société Française de lutte contre les Cancers et les Leucémies de l’Enfant et de l’adolescent (SFCE).
· i-SHARE

Cette cohorte est destinée à explorer les facteurs de risque des maladies chez une population d’adultes jeunes (30.000 étudiants suivis sur au moins 10 ans), tranche d’âge pour laquelle peu d’informations sont disponibles, en dépit de risques spécifiques (troubles de l’humeur et suicide, conduites à risque et accidents, exposition à l’alcool et aux drogues). Les comportements durant cette période peuvent aussi exercer un impact à plus long terme sur les maladies chroniques (cancers, maladies cardiovasculaires, maladies neurodégénératives).

· OFSEP

Ce projet vise à consolider et développer la cohorte française de patients porteurs de sclérose en plaque (SEP). Cette cohorte est un instrument unique comportant plus de 30.000 patients, s’appuyant sur 28 centres de référence et 16 réseaux ville - hôpital, et sur un logiciel unique de recueil de données cliniques (EDMUS). Le projet permettra de l’enrichir de données biologiques d’imagerie, et de données socioéconomiques. Il vise aussi à développer, au sein de cette cohorte générique, des cohortes plus ciblées: SEP à début précoce, SEP et grossesse, formes particulières de SEP, suivi pharmaco-épidémiologique des patients traités par natalizumab et suivi de la sécurité de certains traitements.

· PSY-CHO

Le but est de suivre sur 10 ans une cohorte de 2000 patients jeunes, atteints de 3 maladies psychiatriques majeures : schizophrénie, psychose maniaco-dépressive (« trouble bipolaire »), ou encore le syndrome d’Asperger.

· RADICO

Le projet RADICO est une fédération des cohortes de patients atteints de maladies rares (MR) dont les activités seront centralisées à l'hôpital Trousseau. Cette cohorte permettra la sélection de données pour les études épidémiologiques et permettra d'assurer l’émergence des programmes de recherche. Les objectifs et le plan d’action de ce projet, très structurant à l’échelon national sont : 

· La sélection des données patients nécessaires pour les études épidémiologiques et de santé publique et l’établissement d’une banque commune de données sur les maladies rares.

· L’émergence des programmes de recherche en lien avec les partenaires industriels et les acteurs socioéconomiques, pour accroître la visibilité des actions développées dans le domaine diagnostique et thérapeutique, et pour mieux accompagner les patients et leurs familles.
Présentation des projets d’infrastructures nationales en biologie et santé
· Biobanques

Ce projet vise à intégrer à l’échelon national les capacités de recueil et de stockage des échantillons biologiques d’origine humaine et les collections microbiennes, d’assurer la qualité des collections et des annotations cliniques associées, et de faciliter l’accès à ces collections pour les projets de recherche. Il s’agit d’une infrastructure distribuée s’appuyant sur 64 biobanques et 6 collections microbiennes, avec une gouvernance intégrée, une coordination des services et un accès unique à l’échelon national, qui assure un couplage avec les réseaux européens de biobanques.

· EMBRC-France

La Station Biologique de Roscoff, le Laboratoire Arago de Banyuls et l’Observatoire Océanologique de Villefranche-sur-Mer, France, les trois partenaires de EMBRC-Fr, existent depuis la fin du 19ème siècle. Cependant, leurs activités étaient indépendantes. 

EMBRC-France a pour objectifs :

· De développer à partir de ces 3 structures une infrastructure intégrée qui permettra d’optimiser les opportunités offertes aux chercheurs français et internationaux de mener des recherches sur les écosystèmes marins en utilisant toutes les technologies de pointe. 
· D’augmenter l’accès à cette infrastructure en centralisant et mutualisant les processus.
· D’améliorer les domaines d’excellence en biologie marine en développant des approches de génomique 
· De préparer l’intégration à l’infrastructure de recherche européenne (EMBRC) en structurant le réseau français.

· F-CRIN

F-CRIN représente la composante nationale de l’infrastructure européenne ECRIN, destinée à renforcer la compétitivité de la recherche clinique française dans l’initiation et la conduite de grands essais clinques multinationaux. F-CRIN propose de rassembler tous les acteurs institutionnels de la recherche clinique dans une gouvernance intégrée proposant des services coordonnés et un accès unique aux projets de recherche. Il propose également de créer un petit nombre d’unités d’essais cliniques de taille critique, capables de rivaliser dans la compétition internationale pour assurer la conception, la gestion et l’analyse des essais, de quelques centres professionnels de traitement de données, et de réseaux d’investigation capable de recruter rapidement un grand nombre de patients pour une pathologie donnée.

· France-Bioimaging

Les nouveaux moyens d’imagerie sont appliqués à la biologie cellulaire et à l’étude du développement des organismes biologiques. Les frontières de la microscopie ont été récemment repoussées : elle s’applique aujourd’hui à des organismes vivants, elle peut tracer des molécules uniques, étudier leurs interactions. Des techniques optiques permettent d’interagir avec le vivant (par exemple l’optogénétique permet de modifier expérimentalement le génome en utilisant un rayon lumineux). Le foisonnement des méthodes peut conduire à la dispersion. Le but du projet France BioImaging (FBI) est de fédérer les efforts de recherche en répartissant les efforts de R&D dans quelques centres Français d’excellence (Marseille, Montpellier, Bordeaux, sud de l’Ile de France et Paris centre) et en mettant à disposition du groupe des outils, en particulier les outils informatiques de traitement de l’image. Le projet FBI est une partie intégrante de l’Infrastructure Européen Euro-BioImaging.

· Frisbi

Le projet prévoit de coordonner et équiper les équipes françaises de biologie structurale intégrative afin de leur donner les moyens de rester au meilleur niveau d’excellence.

· HIDDEN

Le laboratoire BSL4 Inserm-Jean Mérieux, situé à Lyon est actuellement le seul laboratoire en France destiné à l’étude des micro-organismes hautement pathogènes de niveau 4. Le projet est destiné à augmenter les capacités d’accueil actuelles de l’infrastructure en développant la zone dédiée aux activités de recherche, et une zone utilisée pour le diagnostic et l’organisation des collections de ces micro-organismes.

Cette infrastructure est ouverte à toute la communauté scientifique nationale et internationale.

· PHENOMIN

Le projet vise à développer une infrastructure permettant de créer, d’analyser et de conserver des modèles murins pour des équipes de recherche. Les objectifs sont nombreux: connaître le fonctionnement de gènes responsables de maladies humaines, créer des modèles animaux permettant de tester de nouvelles thérapies, développer des nouvelles techniques de « transferts de gènes »…

· France Génomique

La décision sur ce projet est intervenue après les décisions des autres lauréats de cet appel à projet car le jury a émis des recommandations. En effet, dans son rapport d’évaluation du 6 janvier 2011, le jury a noté A les quatre projets concernés mais a demandé un rapprochement et la constitution d’un dossier unique. Le jury avait motivé cette recommandation d’une part par les redondances entre les projets et d’autre part par la nécessité urgente pour la France de retrouver une grande infrastructure de séquençage compétitive.
Ce projet vise à intégrer à l’échelon national les capacités d’analyse du génome et de traitement bioinformatique des données à haut débit ainsi générées. Cette infrastructure intégrée fournira, dans le domaine de la génomique, tout l’éventail des services nécessaires pour renforcer la compétitivité des communautés nationales d’utilisateurs, chercheurs publics et industriels, et pour attirer des projets internationaux. Il s’agit d’une infrastructure distribuée s’appuyant sur plusieurs centres aux compétences complémentaires, avec une gouvernance intégrée, une coordination des services, et un accès unique à l’échelon national qui permettra de couvrir tous les domaines des sciences du vivant (biodiversité, génomique médicale, génomique animale, génomique végétale etc.).
· PROFI

PROFI va réunir en une infrastructure nationale les trois groupes leaders français en protéomique (analyse de l’ensemble des protéines d’un système vivant).

PROFI a deux objectifs : il s’agit d’atteindre rapidement le niveau des meilleurs groupes internationaux dans ce domaine et de mettre ses compétences au service de la communauté scientifique française.

Présentation des projets de démonstrateurs préindustriels en biotechnologies
· PGT

PGT est un démonstrateur préindustriel dédié à la production de vecteurs viraux, principal goulet d’étranglement car peu de structures au niveau mondial sont à même de répondre aux besoins croissants en vecteurs thérapeutiques indispensables aux essais cliniques de phase I/II dans le domaine des maladies rares telles que la maladie de Duchenne, γ-sarcoglycanopathy ou Artemis.

· TWB

Ce projet propose une plate-forme tout en un (de la technologie à l’évaluation éthique) aux entreprises développant des procédés biotechnologiques pour diverses applications (bio-matériaux, biocarburants, cosmétique, environnement).
Présentation des projets « bioressources »
· AMAIZING

Amaizing vise à mieux connaître et valoriser la diversité naturelle du maïs pour en améliorer la production. Ce projet s’appuie sur un effort de séquençage important, pour développer des outils moléculaires et des méthodes d’analyse génétique appropriées. Il va permettre de sélectionner de nouvelles variétés de maïs moins exigeantes en eau et en engrais avec un rendement soutenu. Il répond à l’objectif d’une agriculture respectueuse de l’environnement et au défi du changement climatique.

· BIORARE

Le projet BIORARE doit permettre de développer des solutions innovantes pour produire des carburants et des produits chimiques à partir de déchets organiques. Le projet repose sur une technologie de rupture : l’électro-synthèse microbienne. Cette technologie permet d’accélérer la transformation en énergie renouvelable, notamment pour la chimie et les carburants, des déchets organiques. Une phase d’évaluation des impacts sociétal, environnemental et réglementaire est prévue en amont des choix industriels.

· BREEDWHEAT

BREEDWHEAT explorera la diversité génétique du blé pour en améliorer la production. Ce projet va permettre de sélectionner de nouvelles variétés plus robustes, moins exigeantes en eau et en engrais, pour une agriculture plus respectueuse de l’environnement. Il répond à l’objectif d’adaptation de l’agriculture au changement climatique.

· IDEALG

Idealg est un projet de valorisation de la biomasse marine en explorant et exploitant notamment la biologie et la génomique des algues. Ce projet comporte 4 volets de recherche fondamentale et 3 volets de recherche appliquée à l’aquaculture, aux biotechnologies et à la chimie, destinés à lever des verrous technologiques pour la production de masse et la sélection de variétés nouvelles.

· SYNTACHS

SYNTACHS est un projet de développement de molécules chimiques à partir de la biomasse, en remplacement des produits pétroliers. Ce projet propose de produire, à partir de biomasse renouvelable, la méthonine, un additif essentiel dans l’alimentation animale. Ce nouveau procédé biologique, moins polluant, permettra en outre la synthèse d’autres produits dérivés.
Présentation des projets en nanobiotechnologies
· BiTum

Le projet se propose d'explorer de nouvelles voies de diagnostic médical en superposant une image fonctionnelle obtenue par fluorescence à l'image anatomique ultrasonore standard. Cette nouvelle approche va permettre d'améliorer le contraste et la résolution des biopsies et par conséquent l'efficacité du diagnostic. Le projet se focalise sur la détection du cancer de la prostate. La technologie mise au point évitera le recours à une imagerie IRM plus coûteuse, plus lourde et plus difficile à mettre en œuvre. Enfin, dans une perspective plus large, la localisation fine d'une tumeur de la prostate ouvre la voie à des thérapies ciblées telles que la thermothérapie ou la photothérapie.

· DIGIDIAG

Ce projet vise à développer des laboratoires, sur puces nano/microfluidiques, miniaturisés et dédiés notamment à une prise en charge de proximité des patients avec des applications diagnostiques, en gestion clinique et en médecine personnalisée. Plus particulièrement, des systèmes de « diagnostics digitaux » seront développés dans lesquels les tests seront réalisés en parallèle et à l'échelle de la molécule ou de la cellule unique. Le projet est organisé autour du développement de filières technologiques et des applications dans le diagnostic des cancers et de la maladie d'Alzheimer.

· IBFC

L'objectif de ce projet est d'optimiser les performances de Biopiles à carburant (BFC) implantables (IBFC) en utilisant les nanobiotechnologies. Le projet est organisé suivant trois axes principaux : la conception de dispositifs à base de silicium nanoporeux ou d'électrodes flexibles tolérables par un animal, l’intégration dans ces dispositifs de composés sélectionnés et optimisés spécifiquement, tels qu'enzymes, médiateurs redox, membranes bicouches lipidiques incorporant des protéines de transport, le développement de méthodes innovantes de production de protéines transmembranaires.

· NanoCTC

La mise au point de nouvelles nanotechnologies permettant la caractérisation précise des Cellules Tumorales Circulantes (CTC) aura un impact majeur pour améliorer le potentiel prédictif de ces cellules et pour développer des protocoles plus efficaces de thérapies anti-cancéreuses systémiques. Le projet repose sur l'utilisation de nanoparticules fonctionnalisées servant de plate-forme chimique pour greffer la biomolécule sélectionnée pour cibler les cellules cancéreuses et pour quantifier les molécules ciblées.

· nUCA

Ce projet a pour but de développer de nouveaux agents de contraste ultrasonore nanométriques (nACU) capables de pénétrer les vaisseaux sanguins qui entourent les tumeurs et possédant les trois fonctions suivantes : agent de contraste pour l'imagerie, sonde ciblée et transporteur de principes actifs. Ces nACU seront un outil de diagnostic avancé qui ciblera la vascularisation plutôt que la population des cellules tumorales et sera adapté pour la libération (par un stimulus extérieur généré par les ultrasons) de principes actifs hydrophobes et anti-angiogéniques qui seront encapsulés dans les nACU.

· VIBBnano

Le projet propose d'explorer les potentialités des nanotechnologies pour développer une instrumentation avancée permettant de mieux comprendre la dynamique des fonctions biologiques et de développer une nouvelle filière technologique de nanosystèmes bioinspirés.
Présentation des projets en bioinformatique
· ANCESTROME

Ancestrome vise à retracer les évènements expliquant les forces gouvernant l'évolution du monde vivant, ainsi que les conséquences fonctionnelles des changements moléculaires ou écologiques, éclairant ainsi les adaptations des organismes à leur environnement. Des génomes ancestraux des espèces actuelles seront reconstruits à partir d'un traitement intégrant plusieurs échelles d’observation : les gènes, leur structure, leur fonctionnement et leur environnement. 

· BACNET

Le projet propose de développer l'étude du transcriptome des procaryotes en utilisant des modèles permettant de prendre en compte la grande quantité de données concernant la synthèse des molécules et de pouvoir ainsi prédire de façon plus précise les propriétés des bactéries. Une plate-forme d'analyse de données sera développée afin de pouvoir modéliser les mécanismes de fonctionnement et de propagation des réseaux bactériens.

· Bip : Bip

Il s’agit de développer une méthodologie multi-échelle pour agréger les données hétérogènes sur les propriétés des protéines (structure, interactions, dynamique…) afin d'accroître la compréhension non seulement au niveau d'une protéine mais également au niveau d'une famille de protéines.

· BARINOMICS

Il s’agit de progresser dans la connaissance sur la structure et le fonctionnement du cerveau humain par l'intégration de données de génétique de génomique et de neuro-imagerie. Pour cela, le projet relèvera plusieurs défis : gérer des données complexes, volumineuses et en grande quantité, développer des méthodes statistiques pour extraire une information pertinente, et développer des composants logiciels qui permettent des calculs conséquents.

· Iceberg

Le projet propose d'explorer de nouvelles approches pour progresser dans la compréhension des systèmes biologiques et en particulier en développant des modèles originaux au niveau de la cellule unique qui seront par la suite étendus à des systèmes biologiques. Un dispositif expérimental original destiné à permettre des observations en temps réel des cellules sera couplé à une modélisation dynamique des processus. Ainsi la validation des modèles informatiques établis pourra se faire à partir d'une expérimentation contrôlée sur les cellules vivantes.

· MIHMES

L'objectif du projet est de produire des connaissances et des méthodes pour mieux comprendre et combattre des maladies animales endémiques infectieuses et des risques de santé publique vétérinaire. Des outils d'évaluation de stratégies et de maîtrise aux échelles troupeau, région et filière de production seront développés.

· PHEROTAXIS

Le projet propose d'explorer l'émission d'odeurs « phéromones » et la localisation des sources d'odeurs afin de les modéliser et de créer des robots (nez artificiel) par une étude concernant la communication par les phéromones chez les papillons. La méthodologie du projet associant physiciens, neurobiologistes et informaticiens, vise à utiliser des données expérimentales déjà disponibles et de développer un modèle global des processus olfactifs.

Suivi des projets 

Le suivi financier des projets est assuré par l’ANR, responsable de l’engagement des conventions avec les bénéficiaires. La procédure de suivi budgétaire déterminée dans la convention et transversale à toutes les actions du CGI permet d’assurer un suivi trimestriel des décaissements et des signatures de convention.

Un suivi fonctionnel a également été souhaité par le comité de pilotage conformément à l’article 7.2 de la convention Etat - ANR. Compte tenu des horizons et des retours attendus, des montants en jeu ainsi que de la taille des projets, le comité de pilotage a imposé des étapes régulières de bilan de réalisation et de « go/no go » à chaque projet, suivant en cela les recommandations de chacun des jurys. L’ANR rentre dans la phase de contractualisation avec les bénéficiaires. La première convention a été signée le 18 août 2011.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 12 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011 (en M€)
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	
	
	
	

	2011
	221.135
	500.41
	
	0.01

	
	
	
	
	

	Total
	221.135
	500.41
	
	0.01


Les autorisations comprennent les 6 appels à projets cohortes, Infrastructures nationales en Biologie et Santé, Démonstrateurs préindustriels en biotechnologies, Biotechnologies et bioressources, Nanobiotechnologies et bioinformatique (cf. 1.4.). Les décaissements concernent les frais d’évaluation.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

L'ANR a passé un marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour la mise en place d'un dispositif d'évaluation des Investissements d'avenir.

Les objectifs de cette étude sont :

· Préparer ex ante les évaluations scientifiques et économiques, intermédiaires et ex post, des actions financées qui seront conduites dans quelques années suite à la mise en œuvre des projets sélectionnés ;

· Eclairer la méthodologie d'évaluation pertinente pour évaluer les actions financées ;

· Définir les informations qui seront demandées dans les conventions à signer avec les bénéficiaires des aides.

Le prestataire retenu - Société DUAL Conseil - est amené à établir un référentiel d’indicateurs d’impact et de résultats pour chacune des actions du programme Investissements d’avenir. Les indicateurs retenus pour chaque action et sous action seront définis à l’automne 2011.

Lors du conventionnement, les bénéficiaires s’engagent à renseigner les indicateurs choisis, par une plate-forme logicielle durant toute la durée de financement du projet.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le principal retour sur investissement de l’Etat est celui de l’impact global des projets financés et de leurs effets socio-économiques pour la France. Dans le cadre de l’AAP Démonstrateurs, un intéressement de l’Etat sera demandé aux industriels bénéficiaires, et mesuré sur les succès commerciaux issus du projet.

Au-delà de l’évaluation ex ante des projets, l’ANR met en œuvre une évaluation scientifique et économique des actions relevant du programme Investissement d’avenir ; cette évaluation doit permettre d’apprécier l’impact des investissements consentis sur l’atteinte des objectifs que se sont fixés les bénéficiaires pour la réalisation de leur projet.

A ce titre, l’ANR a passé, en 2011, un marché ayant pour objet la mise en place d’une plate-forme logicielle partagée entre différents acteurs permettant de collecter auprès des bénéficiaires les informations nécessaires (en particulier celles provenant de leurs clients et/ou partenaires) puis de les rendre accessibles en vue de l’élaboration d’indicateurs et tableaux de bord. 

Perspectives

L’action se déroule de manière satisfaisante. Il n’est pas envisagé de modification du dispositif à ce stade. La 2ème vague a été lancée en juillet 2011 sur les appels à projet suivants :
[image: image14.emf]Date de publication  Remise des offres 

Nanobiotechnologies 2 13/07/2011 29/09/2011

Démonstrateurs 2 13/07/2011 06/10/2011

Bioressources 2 13/07/2011 13/10/2011

Infrastructures 2 13/07/2011 13/10/2011

Bioinformatique 2 27/07/2011 27/10/2011


Action « Espace »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Cette action se décompose en deux volets. Le volet 1 concerne la préparation du futur lanceur européen ; le volet 2 concerne le développement de satellites à forts enjeux applicatifs.

Ces deux volets ont été mis en œuvre dès juillet 2010, selon les conditions définies dans la convention avec l’opérateur CNES. Ce qui a conduit à l’instruction et à la répartition de la majorité des sommes budgétées sur cette action pour la période 2010-2012.

Une décision relative au futur lanceur européen devra encore être prise, à l’occasion d’une conférence ministérielle sur la politique spatiale européenne prévue mi 2012 (une somme de 140 M€ est réservée à cet effet sur le volet 1).

Conformément à ce qui a été défini dans la convention, les dossiers ont été instruits par le CNES, examinés par un comité d’évaluation et de suivi et par le comité de pilotage de l’action.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage est présidé par le ministère de la recherche et de l’enseignement supérieur (MESR) et comprend en outre le Président du CNES ou son représentant, un représentant du ministère de la défense (MinDef), et un représentant du Commissariat général à l’investissement.

Le CNES a assuré l’instruction technique des dossiers soumis à cette action. Ces dossiers d’instruction ont été revus par un comité d’évaluation et de suivi, composés d’autres experts du CNES, d’experts du ministère de la recherche et de la défense et du CGI. Cette instruction technique a donné lieu à l’audition systématique des porteurs de projets.

Sur la base de cette instruction partagée, une recommandation a été produite par le comité d’évaluation et de suivi à l’attention du comité de pilotage.

L’Etat, à travers les deux ministères techniques et le CGI, a participé à l’ensemble du processus d’instruction. La contractualisation avec les bénéficiaires a également été négociée sous l’égide du CGI.

Tableau 13 : Rythme de réunion des comités de pilotage

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	7 octobre 2010
	· Point général d’avancement de l’action

· Présentation rapide des dossiers déposés dans le cadre du volet 2

· Critères de sélection des projets

· Composition des comités d’évaluation et de suivi

	8 novembre 2010
	· Point d’avancement du travail des comités d’évaluation et de suivi pour les deux volets

· Modalité d’évaluation des projets

· Très Haut Débit en zone rurale

	20 janvier 2011
	· Décision pour le déblocage de la première partie de l’enveloppe du volet 1

· Décision sur les dossiers soumis au volet 2

	27 avril 2011
	· Point d’activité des programmes validés

· Arbitrage final sur le dossier « satellite du futur »

· Finalisation de la procédure de sélection des projets du volet 2

	6 juillet 2011
	· Point d’étape sur les dossiers décidés

· Premier contrat issu du volet 1


Fonctionnement des instances de sélection

Pour chaque volet, un comité d’évaluation et de suivi est mis en place. 

Chaque comité d’évaluation et de suivi est chargé, au profit du comité de pilotage :

· de l’instruction des dossiers de projets soumis au processus de sélection ;

· de l’analyse des rapports trimestriels transmis par le CNES ;

· de prendre l’initiative de saisir le comité de pilotage chaque fois qu’il découvrira une déviance qualitative ou quantitative par rapport au projet approuvé par le comité de pilotage.

Ces comités sont présidés par le ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Ils sont constitués de membres du ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, du ministère de la Défense, représenté par la DGA, et du CNES. Le CGI est membre de droit de ce comité.

Le comité d’évaluation et de suivi (CES) du volet 02 peut être également composé de personnalités qualifiées proposées par le comité scientifique du CNES. 
Le CES du volet 1 s’est réuni à 3 reprises et celui du volet 2 à 4 reprises. 
Sélection des projets

Le volet 1 portait sur un projet déjà identifié et mentionné dans la loi de finances 2011.

Le volet satellite a donné lieu à un appel à projets, dont les critères de sélection (définis dans la convention CNES - Etat) sont les suivants :
- ambition technologique,

- bénéfices environnementaux et sociétaux,

- impact sur la compétitivité présente et future des filières industrielles,

- participation de l'ensemble de l'écosystème au projet,

- existence d'une organisation en capacité de porter et gérer le projet,

- impact sur l'emploi,

- retour financier pour l'Etat,

- effet de levier sur les partenaires scientifiques et financiers avec des pays étrangers,

- existence et intensité de cofinancements privés.
Le CGI en accord avec le comité de pilotage a décidé d’ouvrir un AMI sur le volet satellite ouvert entre le 5 août 2010 et le 5 octobre 2010. Le volet 2 a donné l’occasion au dépôt de 6 projets par des partenaires industriels, dont 3 ont été retenus. Le taux de sélection a donc été de 50%.

Les financements octroyés dans le cadre de cette action sont pour l’essentiel des subventions; un des projets du volet 2 – le projet « satellites du futur », porté par un consortium d’industriels – a donné lieu à l’octroi de subventions avec retour.

Tableau 14 : Projets sélectionnés

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	Lanceur de nouvelle génération
	CNES
	82,5 M€
	08/03/11
	22 juin 2011 

	Recapitalisation d’Arianespace
	Arianespace
	27,45 M€
	06/12/10
	14 décembre 2010

	SWOT
	CNES
	170 M€
	28/03/11
	Phase A engagée

	Myriade Evolution
	CNES
	40 M€
	28/03/11
	Phase A engagée

	Satellites du futur
	Astrium / Thales Alenia Space
	42,5 M€
	17/06/11
	Octobre 2011


· Lanceur de nouvelle génération

L’Europe maîtrise son accès à l’Espace grâce au lanceur Ariane 5. L’équilibre de fonctionnement de ce lanceur repose sur une activité commerciale récurrente, qui complète celle liée aux missions institutionnelles qui lui sont confiées par les Etats européens. Cet équilibre est aujourd’hui compromis par l’évolution des demandes du marché commercial, défavorable à l’architecture du lanceur Ariane 5. En effet ce dernier a été conçu afin de mettre en orbite de très lourdes charges et de ce fait nécessite le lancement commun à au moins deux satellites pour obtenir un équilibre économique acceptable. Or, l’évolution des demandes du marché commercial rend de plus en plus difficile la réalisation de lancements de satellites appairés.

Les études préliminaires menées par le CNES montrent qu’un système de lancement simple permettrait à terme de diminuer sensiblement les coûts d’exploitation par rapport à l’actuel système de lancement double. De ce fait, il sera plus facile d’atteindre la cadence minimale requise pour assurer la fiabilité des lancements qui est de 4 à 5 par an.

Dans ce contexte, une somme de 250 Millions d’Euros a été affectée dans le cadre du programme d’investissements d’avenir (PIA) pour le maintien de la compétitivité de la filière européenne des lanceurs, et principalement à la préparation d’Ariane 6.

Les résultats obtenus dans le cadre de ce projet permettront de consolider le processus de décision européen, qui se déroulera en deux étapes. La première étape, qui s’achèvera par la conférence ministérielle de 2012, donnera des orientations sur les technologies et concepts les plus prometteurs et établira un premier diagnostic de caractérisation de ces technologies. La seconde étape, qui s’achèvera par la conférence ministérielle de 2015/2016, concernera la réalisation et les essais de démonstration des technologies sélectionnées. Le niveau de maturation des technologies et de définition des sous systèmes permettra alors d’engager un développement à risques limités, ce qui permettra de réduire les dépenses en développement.

En conséquence, dans le cadre du PIA, le projet est structuré en deux phases :

· La phase 1 couvre la période qui va de 2011 à début 2013. Au cours de cette période, les résultats du projet contribueront au processus européen de préparation de la conférence ministérielle de 2012 et de la phase suivante, en concertation avec l’ESA.
· Cette phase 1 couvre les études avant-projets permettant de contribuer à la sélection des meilleures solutions ainsi que les phases de définition préliminaires (phase B) des démonstrateurs technologiques. Pour ces derniers, la fin de phase B sera sanctionnée par une revue de définition préliminaire (RDP) à échéance de fin 2012, avant engagement à achèvement.

· La phase 2 correspond à la phase de définition détaillée, de réalisation, d’essais et d’exploitation des démonstrateurs technologiques. 
La décision prise en janvier 2011 portait sur la première phase de ces travaux. Néanmoins, le solde de l’enveloppe « lanceurs » est mis en réserve pour soutenir les travaux qui seront à faire, en ligne avec les décisions de la conférence ministérielle prévue fin 2012.
· Recapitalisation d’ArianEspace
La société ArianEspace est au cœur du dispositif spatial européen. L’Etat français en est actionnaire à hauteur de 32,53 %. Ses précédents exercices fiscaux ont été déficitaires et conduisent les actionnaires à participer à une recapitalisation de la société.

ArianEspace est un maillon essentiel de la politique européenne en matière de lanceurs. Il est donc important de lui garantir les moyens d’assurer ses missions. 

· SWOT

Les objectifs de la mission SWOT, commune à la NASA et au CNES sont : 

· de fournir sur les océans des données altimétriques sur une fauchée de 120 km avec une résolution spatiale d’observation de 10 km, considérablement améliorée par rapport à celle des altimètres précédents (300 km)

· de cartographier et de suivre les hauteurs de tous les plans d’eau de superficie supérieure à 250 x 250 m², par tous les temps 

· de mesurer les hauteurs et les débits des fleuves de largeur supérieure à 100 m

Au-delà de ces objectifs scientifiques et technologiques, la mission SWOT présente de réelles opportunités d’un point de vue industriel. 

En outre, la mission SWOT est susceptible de générer l’éclosion de services à forte valeur ajoutée, exploitant les performances accrues de cette technologie nouvelle.

La mission SWOT doit ainsi être considérée comme le précurseur d’une série de satellites opérationnels, offrant des performances nettement améliorées par rapport à celles de la série JASON actuellement en service.

· Myriade Evolutions

Le projet « MYRIADE Evolutions » vise à accroître le gabarit d’emport de la plate-forme de microsatellites MYRIADE, en réponse aux besoins des missions institutionnelles et export dans ce segment, de traiter les obsolescences, puis de valider le système générique et d’obtenir sa qualification au travers de la première mission utilisatrice MERLIN. Outre la plate-forme, les moyens associés génériques d’intégration, bancs de validation et centre de commande-contrôle, éléments communs à toute mission utilisatrice du système MYRIADE, sont inclus dans le périmètre du projet. Le développement sera effectué entre le CNES et les maîtres d’œuvre industriels Astrium et Thalès.

La mission MERLIN est une coopération initiée entre la France et l’Allemagne dans le domaine de la surveillance des gaz à effet de serre. Ce projet est né de la volonté des deux pays de développer un satellite à instrumentation innovante apte à mesurer à l’échelle globale le contenu atmosphérique de méthane (CH4). Le partage d’activité attribue la charge utile à l’ Allemagne ; le satellite et le système à la France. Après un appel d’offre, un maître d’œuvre industriel sera retenu pour le satellite. La date de lancement visée pour MERLIN est fin 2015.

Le périmètre couvert au travers du programme d’investissement d’avenir (PIA) correspond à la partie générique de développement et de validation/qualification de MYRIADE Evolutions au travers de la première mission utilisatrice MERLIN. Le montant estimé de ces activités génériques s’élève à 40 M€.

· Satellites du futur

Astrium et Thales Alenia Space ont acquis au cours des années 2000 une position de champions européens et mondiaux sur le marché des satellites de télécommunications. Ce succès fait des activités de construction des satellites de télécommunication un des piliers de l’industrie spatiale française. Elles représentent en effet plus de 50% de la charge et de l’emploi de l’industrie satellite en France avec un chiffre d’affaires d’environ 1 milliard d’euros par an, réalisé en grande majorité avec des clients privés et à l’export.

Les évolutions récentes des stratégies des principaux acteurs internationaux de ce secteur – en particulier américains et chinois – vont conduire à une intensification de la concurrence dans ce secteur, avec la mise sur le marché de nombre de plates-formes concurrentes.

Dans ce contexte, afin de maintenir leur position sur ce marché stratégique, et plus particulièrement celui des satellites de 3 à 6 tonnes qui représentent 75% du marché mondial, Astrium et Thales Alenia Space ont déposé dans le cadre des investissements d’avenir un projet conduisant à la conception et au développement de la nouvelle génération de plates-formes de satellites géostationnaires de télécommunication, qui permettra d’offrir un gain majeur de compétitivité et d’innovation par rapport à la génération actuelle.

Cette nouvelle génération de plates-formes sera complémentaire de la plate-forme Alphabus, développée conjointement par Astrium et Thales Alenia Space, avec un support du CNES et de l’Agence Spatiale Européenne, et qui vise le marché des très gros satellites (plus de 6 tonnes).
Le projet doit en particulier conduire à une amélioration de 30 % de la compétitivité des satellites géostationnaires de télécommunication des industriels. Cette amélioration doit également conduire à une très forte augmentation des parts de marché des deux industriels sur ce marché, en contribuant à les faire passer de 37% à 50% à horizon 2030.

Le projet a été initialement proposé en 2 tranches. Une première tranche fait l’objet de la proposition soumise dans le cadre des investissements d’avenir, et une seconde tranche pourrait faire l’objet d’un nouveau programme dans le cadre du programme de télécommunications ARTES de l’Agence Spatiale Européenne qui sera proposé à la prochaine Conférence Ministérielle de l’Agence Spatiale Européenne en 2012.

Les activités faisant l’objet de la demande d’intervention au titre des investissements d’avenir concernent la conception et de développement, qui se réaliseront sur la période 2011-2015.

Le coût complet des deux tranches du projet, qui doit se dérouler de 2011 à 2018, est de       300 M€ dont 150 M€ pour la première phase sur laquelle est sollicité le financement des investissements d’avenir.
Suivi des projets 

Le suivi trimestriel des projets au CGI a été mis en place et couvre tous les projets.

Le suivi de ces projets a été inséré dans la gestion des projets habituels du CNES dont les « Revues Mensuelles de Gestion », le suivi budgétaire, les « Plans à Moyen Terme » (document du Conseil d’Administration).
· Préparation nouveau lanceur
· Coopération et programmatique

Des échanges réguliers ont été mis en place avec les équipes de l’agence européenne (ESA). S’agissant des composantes dont l’expertise et les compétences ont été formellement identifiées comme non françaises, des discussions pour établir des coopérations (co-financements) avec nos partenaires belges et suédois avancent positivement.
· Situation technique

Sur l’ensemble du projet, une analyse de risque projet a été réalisée et un plan d’actions en réduction de risques a été établi.

Les analyses de risques techniques au niveau de chaque volet du projet sont en cours.

Pour les activités d’avant projet, le cahier des charges fonctionnelles (CDCF) et son dossier justificatif sont en cours de rédaction.

Une « Aide à la Décision Opérationnelle » (ADO) a été réalisée sur près de 125 concepts du niveau 1. Le comité directeur de validation aura lieu le 13 juillet 2011.

· Situation contractuelle

Les premières activités de démonstration en propulsion liquide ont été contractualisées à hauteur de 7,5 M€ sur les 14,5 M€ dédiés à la propulsion liquide. Ce premier contrat PIA 2011 a été notifié entre le CNES et la SNECMA le 22 juin 2011 au Bourget en présence de Mme Pécresse, ministre chargée de l’espace et du commissaire européen M. Tajani.

· SWOT

· Coopération et programmatique

2011 consacre le démarrage des activités en coopération avec la NASA, avec la confirmation de l’autorisation de financement de la mission SWOT dans le cadre du PIA par le Premier Ministre, le 28 mars 2011. 

Sur le plan du partage de responsabilités, la réunion bilatérale CNES/ NASA du 16 septembre 2010 à Washington a permis d’entériner le scénario de partenariat qui avait été longuement élaboré par les deux agences. 

La subvention du PIA s’est portée sur les éléments suivants : la plate-forme, le sous-système Radio-fréquence de l’instrument principal KaRin, le centre de traitement des données, l’accompagnement du secteur aval. Les activités de phase A relatives aux éléments précédents ont également été inscrites dans le budget PIA.

Lors de la réunion de Programme d’avril 2011 à la NASA, celle-ci a confirmé la priorité donnée à la mission SWOT et l’inscription de SWOT pour un tir en 2019. 

La NASA a confirmé le lancement de la mission aéroportée AirSWOT qui consiste en un radar embarqué sur un avion bi-moteur lequel permettra de réaliser des images radar similaires à celles de SWOT. C’est une étape fondamentale dans le processus de démonstration de la performance du système. Le CNES et les scientifiques seront étroitement associés à cette expérience en vol ; des sites de calibration sont en cours de sélection sur la France (Garonne, Seine, Guyane, Golf de Gascogne…). Ce volet est inclus dans le programme d’accompagnement du secteur aval SWOT.

Les nouvelles activités de phase A seront financées par le budget PIA à hauteur de 4,43 M€ sur 2011 / 2012. Ces dépenses couvrent les domaines les plus critiques de notre contribution au segment spatial (satellite, chaîne RF de Karin, traitements) ainsi que la participation à la préparation de la mission aéroportée de la NASA et le soutien aux équipes scientifiques.

· Avancement technique 

Le CNES et la NASA/JPL se sont rencontrés au mois de juillet pour coordonner leurs activités en vue de la préparation des futures échéances de niveau mission, en particulier la revue NASA dite « Mission Concept Review » qui doit se dérouler au printemps 2012. Celle-ci est une étape indispensable dans le processus américain de confirmation de la mission. 

Les activités d’études de l’unité Radio Fréquence de l’instrument principal KaRin sont en cours. Elles associent le CNES, la NASA/JPL. On converge progressivement vers une architecture de référence. Les contrats de maquettage (technologies critiques, métrologie) et d’études d’un démonstrateur technologique avec TAS seront engagés dès l’automne 2011. 

Du côté des activités satellite, le CNES a lancé la consultation de phase A sur les études du satellite SWOT. Le démarrage est prévu en octobre 2011. Un volet important de la partie française du programme est la partie relative au traitement des données. En parallèle, l’identification des applications aval potentielles, porteuses pour la France en termes de retour sur investissement et de positionnement stratégique dans le cadre du PIA, permettra également au CNES de définir ses priorités.

Par ailleurs, un accompagnement CNES aux activités scientifiques de R&D, indispensables pour une mission aussi innovante, a été mis en place dès l’année 2010 et se poursuit en 2011. Cet accompagnement donnera aux scientifiques français un positionnement fort sur les secteurs de l’hydrologie, de l’océanographie et du côtier. C’est un volet très important et qui est un préalable aux développements des applications futures. Ce soutien permettra d’exploiter pleinement les nouvelles mesures mises à disposition par la mission SWOT.

· Avancement contractuel 

Les prochains contrats de phase A vont être notifiés à l’automne 2011, en particulier :

· étude satellite de phase A avec deux industriels en parallèle (TAS et ASTRIUM) pour les montants respectifs 
· études et maquettages de l’Unité radio Fréquence de l’instrument KaRin avec TAS 
· études et prototypage d’algorithmes pour environ.
Cette année pour les activités liées à AirSWOT et au soutien aux scientifiques, des lots de commandes dans les contrats avec les établissements scientifiques ont été engagés au long de l’année à hauteur de 359 K€ HT.

· Myriade Evolutions / Merlin

Pour ce projet, il est fait le suivi de l’activité engagée dans le cadre du PIA, mais aussi celui de la partie spécifique Merlin qui est gérée dans le cadre dit « multilatéral » du budget du CNES.

· Coopération et programmatique

Une analyse contractuelle a permis de faire apparaître des « Opérateurs Economiques Déterminés » (industriels incontournables) à l’étranger, notamment en Suède et en Belgique. Les évolutions sur les équipements concernés pourraient, après études, permettre de soulager la contrainte financière par l’ouverture de coopérations avec ces pays. Des discussions ont été initiées avec les agences de ces pays.

· Avancement technique

Myriade Evolutions

Depuis la décision du 28 mars 2011, l’équipe projet a été constituée incluant la participation d’une personne d’Astrium et d’une de Thalès Alenia Space.

La phase A (faisabilité) du projet Myriade Evolutions a été engagée en interne. 

Merlin

La phase A dans le PMT multilatéral du CNES a été engagée. L’équipe CNES pour la phase A est en place. Son interface avec celle du projet Myriade Evolutions est efficace. 

L’appel a candidature organisée dans le cadre de la Procédure Négociée à Publicité Préalable (PNPP) européenne a permis de retenir deux maîtres d’œuvre industriels : Astrium et Thales Alenia Space (TAS). Le dossier de consultation est en cours de préparation pour être transmis d’ici mi juillet aux candidats retenus, pour un démarrage des activités prévu en octobre.

Le choix de la plate-forme Merlin, dicté par la nécessité de réduire les coûts à achèvement, repose sur Myriade Evolutions dont le gabarit (configuration A) a été figé.
· Avancement contractuel de Myriade Evolutions

L’accord de partenariat de phase A avec les maîtres d’œuvre industriels (MOI) TAS et Astrium est quasiment finalisé. Les contrats et CCTP associés sont prêts. La constitution de ces contrats a pris un peu de retard dans la définition de la procédure achat de chacun des contrats (appel d’offres européen ou contractualisation directe à un « Opérateur Economique Déterminé » suivant le cas) et le respect de l’équilibre entre les deux maîtres d’œuvre industriels.

Sur la dotation à 970 K€ de la phase A, les contrats prêts à être notifiés sont :

· Etude virole d’interface lanceur : Arianespace + RUAG = 300 K€ 
· Support des MOI aux études système et satellite TAS et Astrium (2011+2012) = 200 K€
· Etudes pour l’OBC nouvelle génération Steel = 60 K€
· Etudes générateurs solaire TAS Cannes (AC)= 60 K€
· Etudes évolutions du PCDU Myriade TAS ETCA (AC) = 60 K€
· Etude propulsion « ergols verts » = 60 K€ .
· Satellites du futur (PFGeoNG)

Le projet PIA permettant d’initialiser le développement d’une nouvelle filière de plate-forme pour satellites de télécommunication a été entériné par le Premier Ministre le 17 juin 2011. 

Les activités feront l’objet d’une contractualisation entre le CNES d’une part et Astrium / Thalès Alenia Space d’autre part agissant en cotraitants. 

Pendant cette période, le projet a préparé le dossier avec Astrium et TAS. Le cadre contractuel retenu est un accord cadre couvrant la totalité du financement du PIA. Un premier marché sera contractualisé en même temps que l’accord cadre. Il couvrira les activités industrielles jusqu’à la revue d’architecture. 

L’accord cadre qui couvre les 37 M€ HT dédiés aux industriels sera scindé en marchés :

· Marché n° 1 sur l’ingénierie en vue de la revue d’architecture et sur le démarrage de développements technologiques pour un montant de 9 208 K€

· Marché n° 2 sur les développements technologiques qui sera déterminé à l’issue de la Revue des technologies clés

· Marché n° 3 sur les études d’ingénierie à la suite du marché n°1 qui sera déterminé suite à la Revue d’Architecture

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 15 : Autorisations et décaissements au 31/08/2011

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	27,45 M€
	0
	51,40M€
	27,45 M€

	2011
	335,00 M€
	0
	548,70 M€
	4,20 M€

	
	
	
	
	

	Total
	362,45 M€
	0
	600,10 M€
	31,65 M€


Ces cofinancements correspondent au niveau fourni dans le plan initial de financement de l’action. 

Par projet, ces cofinancements se répartissent de la manière suivante :

· A6
= 4,7 M€ (privé bénéficiaires : cofinancement industriel)

· SWOT
= 493 M€ (public autres et opérateur CNES : cofinancement étatique américain et français – la part française s’appuyant sur les aspects non innovants du projet)

· Myriade-E = 40 M€ (opérateur CNES : cofinancement étatique français pour le développement de l’instrument, charge utile, devant équiper le modèle de qualification de ce nouveau standard de plates-formes)

· PFGéoNG= 11 M€ (privé bénéficiaires : cofinancement industriel)

Tableau 16 : Détail origine des Cofinancements (idem 30/06/2011)

	Cofinancement 
	Unité
	2010
	2011
	Total

	Privé – Banques
	M€
	
	
	

	Privé – Bénéficiaires
	M€
	
	15,70
	15,70

	Privé – Autres
	M€
	51,40
	
	51,40

	Opérateur
	M€
	
	87,00
	87,00

	Public – Bénéficiaires
	M€
	
	
	

	Etat - Autre (hors enveloppe PIA)
	M€
	
	
	

	Collectivités territoriales
	M€
	
	
	

	Public – Autres
	M€
	
	446,0
	446,00

	Total co-financement 
	M€
	51,40
	548,7
	600,10


En ce qui concerne les décaissements, ceux indiqués dans le tableau 4 correspondent à :

· En 2010, la recapitalisation d’Arianespace,

· En 2011, les premières études relatives au nouveau lanceur Ariane.
Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs présentés ont été définis par projet et validés dans le cadre du comité de pilotage.

Indicateurs de réalisation

Les contrats anticipés en 2010 ne faisaient l’objet d’aucune demande particulière sur ce point des PME/ETI. Un premier bilan quantifié faisant suite à l’engagement des nouveaux contrats est donc attendu en octobre 2011.
Tableau 17 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur cible

	EI1 Part des PME/ETI
	> 15 % pour A6

	
	>25 % pour SWOT

	
	>35 % pour MYRIADE

	
	>13 % pour PFGeoNG phase 1a

	EI2 Emplois directs Equivalent Temps Plein financés en moyenne par an
	>40 pour MYRIADE de 2012 à 2015

	
	>190 pour SWOT de 2013 à 2018

	
	>160 pour A6 de 2011 à 2015


Les objectifs du PIA sur le volet filière mettent clairement l’accent sur les objectifs de création/maintien de l’emploi en France ainsi que sur l’irrigation de la filière, au-delà des grands maîtres d’œuvre. C’est ce deuxième aspect que mesure l’indicateur E11.

Indicateurs de résultat

Tableau 18 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	
	Valeur cible

	Préparation Ariane 6

	P1 A6 Coût récurrent global du système de lancement
	
	<12 M€/tonne

	Les estimations actuelles pour les concepts A6 donnent une estimation du coût de lancement comprise entre 10,5 et 12 M€/tonne. Toutefois, ces estimations satisfaisantes doivent être prises avec réserve car des points durs techniques ayant de lourdes conséquences budgétaires restent à lever (pilotabilité avec booster à tuyère fixe par exemple). 

	P2 A6 Fiabilité du système de lancement
	
	>98 %

	P3.1 A6 Performance SSO
	
	>4T

	Les concepts étudiés actuellement visent une performance SSO de 4,5 tonnes.

	P3.2 A6 Performance GTO
	
	2 à 7 T

	Les concepts étudiés actuellement permettent grâce à leur modularité de couvrir la gamme 2 à 8 tonnes équivalent GTO. La borne haute de 8 tonnes est celle qui est actuellement visée dans les études.

	P4 A6 Confort charge utile
	
	> MUA5


	SWOT

	P1 SWOT Disponibilité du système
	
	>90 %

	P2 SWOT Précision altimétrique pour l’océanographie (1kmx1km)
	
	2 cm

	P3 SWOT Précision altimétrique pour l’hydrologie (250mx250m)
	
	20 cm

	P4 SWOT Largeur de la fauchée
	
	120 Km

	Myriade Evolutions

	P1.1 MYRIADE Capacité d’emport Myriade NG Masse
	
	80 KG

	Le Comité Directeur du 17 juin 2011 a retenu la configuration "A" avec une capacité d’emport fixée à 122 kg

	P1.2 MYRIADE Capacité d’emport Myriade NG Puissance
	
	80 W

	Le Comité Directeur du 17 juin 2011 a retenu la configuration "A" avec une capacité de puissance CU de 100 W 

	Satellites du futur (PFGeoNG)

	P2 PFGeoNG Couverture des besoins mission
	
	Conformité


Indicateurs d’impact

Tableau 19 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	
	Valeur cible

	Préparation Ariane 6

	EI3 A6 Nombre de PME montées en puissance
	
	≥5

	Ce critère n’est pertinent qu’en phase 2 du PIA.

	B1 A6 Bilan Carbone pour A6
	
	<Ariane5

	Les tendances actuelles montrent que les concepts A6 sont meilleurs qu’ARIANE 5 vis-à-vis de ce critère.

	SWOT

	EI3 SWOT : Perspective vente d’instrument altimètre à large fauchée
	
	1

	EI4 SWOT Nombre d’emplois sur activité aval
	
	>150 ETP

	B1 SWOT : Synthèse des impacts sur la filière EAU
	
	Bilan

	Myriade Evolutions

	EI3 MYRIADE : Perspective ventes de Plate-forme après 2014 
	
	1 tous les 2 ans

	EI4 MYRIADE Activité générée par vente de plate-forme
	
	> 150 ETP

	Satellites du futur (PFGeoNG)

	EI2 PFGeoNG Impact en termes de création et de maintien d’emploi
	
	Maintien de la base des emplois 2010.

Création de 500 emplois directs

	P1 PFGeoNG Gain de compétitivité / à la génération actuelle de satellite
	
	> 30 %

	P3 PFGeoNG Avancées technologiques
	
	Rapport

	R1 PFGeoNG Prévision vente de satellites 
	
	Bilan


Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 20 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	
	Valeur cible

	Respect des coûts à achèvement
	
	0 écart

	Respect des délais des projets
	
	0 écart

	Qualité du reporting
	
	Conformité au cahier des charges du CGI

	Régularité du reporting
	
	0 retard

	Précision
	
	Conformité au cahier des charges du CGI

	Coût de gestion interne des projets par l’opérateur 
	
	0 



	Mise en place des tranches
	
	100 %

	Nombre de rapports d’avancement par projets décidés
	2 pour A6
1 pour SWOT, Myriade
 évolutions et PFGeoNG (mesuré)
	(1 par trim )4/an jusqu’au rapport final 

	Nombre de projets décidés terminés (A6 Tr1, SWOT, Myriade, PFGeoNG)
	
	4

	Nombre de rapports de fin de projet décidé
	
	4

	Nombre de brevets déposés
	
	AD


Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le projet « satellite du futur » a fait l’objet de subventions avec retour en cas de succès technique et commercial. L’opérateur et le comité d’évaluation ont analysé les plans d’affaire du consortium TAS-Astrium et le COPIL a entériné les paramètres du schéma de redevance. 

Le projet SWOT est lui soutenu par des subventions sans retour. Toutefois, afin de mieux cerner son impact économique potentiel, le CGI a demandé au CNES de mandater un cabinet externe ayant les compétences requises pour faire un rapport sur le sujet. Le cabinet BCG a fourni ce rapport qui a permis d’une part de valider quantitativement les retombées espérées, d’autre part de mieux équilibrer les investissements, notamment au profit de la filière aval de traitement des données.

Les autres dossiers n’ont pas donné lieu à de telles analyses. Toutefois l’ensemble des projets intègre des objectifs quantifiés qui seront suivis avec attention tout au long de l’avancée des projets et faciliteront les évaluations ex post.

Perspectives

L’action Espace s’est à ce jour déroulée conformément aux prévisions. 

Le volet Lanceur était très fortement orienté sur l’objectif majeur de lanceur de nouvelle génération. La première tranche de travaux et d’études a été définie et les budgets idoines ont été accordés. La suite des travaux à effectuer sera dépendante des décisions prises lors du conseil au niveau ministériel de l’ESA prévu au second semestre 2012. D’ici là, le reliquat de l’enveloppe reste réservé à la poursuite de cette action.

Le volet satellite a sélectionné 3 projets et l’enveloppe budgétaire a été utilisée à 100%.

Deux projets, SWOT et Myriade-Evolutions, finalisent leur phase dite de faisabilité. Le passage de ces deux projets dans la phase de définition préliminaire, première phase du développement proprement dit, est prévu à la mi-2012.

Pour le dernier projet (Satellites du futur), le projet qui se réalise en une phase complète de développement va être engagé avant la fin 2011.

2.3. Programme « Pôles d’excellence »

Action « Initiatives d’excellence »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action « Initiatives d’excellence » (Idex) qui vise à faire émerger 5 à 10 pôles pluridisciplinaires d’excellence d’enseignement supérieur et de recherche de rang mondial a été lancée en deux appels à projets successifs : Idex 1 lancé, pour la phase de présélection, le 27 septembre 2010 et clôturé le 7 janvier 2011, et, pour la phase de sélection, lancé le 22 avril 2011 et clôturé le 19 mai 2011 ; Idex 2 lancé le 6 juin 2011 et clôturé le 20 septembre 2011.

La convention du 23 septembre 2010 entre l’Etat (Premier ministre et ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche) et l’Agence nationale de la recherche (ANR) a défini les conditions de mise en œuvre de cette action, précisé les procédures de pilotage, de sélection et de suivi et spécifié la mission d’opérateur confiée à l’ANR.

Le calendrier prévu par la convention pour Idex 1 a été respecté, la sélection ayant pu être opérée et rendue publique début juillet 2011, avec quatre semaines d’avance. La contractualisation avec les lauréats est prévue pour l’automne 2011 conformément à la convention. 

S’agissant de l’appel à projets Idex 2, les opérations de présélection et de sélection sont programmées dans l’objectif d’annoncer les résultats au premier trimestre 2012.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le pilotage et le suivi des actions du programme d’investissements d’avenir dont la gestion opérationnelle a été confiée à l’ANR ont été assurés dans le cadre du dispositif suivant :

· d’une part, un comité de pilotage transversal composé de représentants du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (MESR), du Commissariat général à l’investissement (CGI) et de l’ANR a été mis en place pour contrôler le bon déroulement des diverses actions et des procédures qui en découlent, préciser, en tant que de besoin et sans délais, le cahier des charges de l’opérateur et vérifier la bonne exécution des opérations. 
Ce comité, créé dès l’adoption du programme d’investissements d’avenir en février 2010, a été réuni selon un rythme hebdomadaire en 2010, puis deux fois par mois en 2011.

· d’autre part, pour chacune des actions, un comité de pilotage spécifique à cette action est instauré.

Conformément à la convention du 23 septembre précitée, le comité de pilotage Idex est réuni sous la présidence du directeur du cabinet du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche. Il comprend le directeur général pour la recherche et de l’innovation, le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle et le directeur des affaires financières au MESR. 

Le président du jury international chargé d’évaluer les projets et d’en proposer la sélection de même que les représentants du CGI, le directeur général de l’ANR et le chef du département des investissements d’avenir au sein de l’Agence assistent au comité de pilotage.

Tableau 21 : Rythme de réunion du comité de pilotage Idex

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	23 mars 2011
	Présentation de la méthodologie du jury pour la présélection et du rapport du jury. Appréciations et notations formulées par le jury sur chacun des dossiers soumis. Présentation de la présélection proposée par le jury, analyse et discussion. Décision du comité de pilotage : établissement de liste des projets présélectionnés soumise à l’avis du CGI pour décision du Premier ministre

	1er juillet 2011
	Présentation de la méthodologie du jury pour la sélection et du rapport du jury. Appréciations et notations formulées par le jury sur chacun des dossiers soumis. Présentation de la sélection proposée par le jury, analyse et discussion. Décision du comité de pilotage : établissement de liste des projets sélectionnés soumise à l’avis du CGI pour décision du Premier ministre


L’Agence nationale de la recherche a reçu pour mission générale d’apporter son expertise et ses compétences pour garantir des procédures qui soient d’une qualité équivalente à celle des meilleures pratiques des agences de financement de la recherche dans les pays de l’OCDE. Elle veille à l’impartialité et à la transparence du processus de sélection. Elle assure les fonctions suivantes : lancement et gestion de l’appel à projets, organisation et appui logistique au jury, établissement des compte-rendus des travaux, élaboration du règlement financier des aides, contractualisation avec les lauréats, notification des aides, attribution des dotations et contrôle de gestion, suivi des projets.

L’action « Initiatives d’excellence » dotée de 7,7 milliards d’euros est l’action des investissements d’avenir la plus structurante pour le dispositif d’enseignement supérieur et de recherche en raison de ses effets de transformation du système pour l’adapter dans les meilleures conditions à l’espace international des universités de premier rang.

En conséquence, et en application des principes du PIA, une vigilance particulière a été portée sur les sujets suivants :

· clarté de la définition des objectifs visés et des caractéristiques attendues des projets, pour une bonne compréhension par les acteurs ;

· précision des critères de sélection et transparence de ces critères ; 
· publicité donnée, en accord avec le jury, aux démarches d’évaluation et à la grille d’évaluation et de notation mises en œuvre ;

· évaluation de l’impact des sélections proposées pour éclairer la décision du Premier ministre, en termes de structuration du dispositif, de promotion des forces d’excellence, de décloisonnement des compétences, de visibilité des thématiques structurantes par site…

En outre, une mention particulière doit être faite sur le sujet de l’articulation des appels à projets « Initiatives d’excellence (Idex) » et « Laboratoires d’excellence (Labex) ». Sur le fond d’une part, la structuration en grands pôles visée par Idex doit s’appuyer sur l’excellence de la recherche, rendue visible par Labex : d’où la nécessité de coordonner les deux dispositifs en termes de calendrier et d’information du jury Idex. En matière financière d’autre part, les dotations des Labex intégrés aux pôles lauréats de l’appel à projets Idex, comme cela a été clairement spécifié dans les conventions Etat - ANR relatives à ces deux actions, seront assurées par les moyens dévolus aux Initiatives d’excellence : d’où l’obligation d’attacher un soin particulier à la gestion financière du « couple » Labex – Idex. 
Fonctionnement des instances de sélection

Le processus de sélection s’est appuyé sur un jury composé largement de personnalités internationales, conformément aux stipulations de la convention du 23 septembre. Présidé par le Professeur Jean-Marc Rapp, Président de l’Association européenne de l’Université, il comporte 20 membres dont 11 personnalités issues du monde académique, 4 du secteur économique et les 5 Présidents des jurys Labex, Equipex, IHU, IRT-IEED et SATT. Le jury comprend 13 étrangers exerçant à l’étranger, 2 français exerçant à l’étranger, 1 étranger exerçant en France et 4 industriels français exerçant en France. La composition complète du jury Idex est disponible sur le site de l’agence nationale de la recherche (www.agence-nationale-recherche.fr).

Tableau 22 : Rythme de réunions du jury Idex

	Date des réunions du jury
	Objet de la réunion
	Observations

	14 janvier 2011
	Réunion de constitution du jury. Définition de la méthode de travail. Répartition des dossiers.
	Phase de présélection

	13 – 19 mars 2011
	Audition de l’ensemble des porteurs de projet. Établissement de la proposition de présélection, des notations et recommandations. Méthode retenue pour la sélection et indications aux candidats présélectionnés. Adoption du rapport du jury
	Phase de présélection



	27 – 30 juin 2011
	Audition de l’ensemble des candidats présélectionnés. Établissement de la proposition de sélection, des notations et recommandations. Adoption du rapport du jury.
	Phase de sélection


Sélection des projets

Les appels à projets Idex 1 et Idex 2 sont organisés en deux phases : une phase de présélection et une phase de sélection. À l’été 2011, les résultats ne sont disponibles que pour Idex 1.

17 projets s’inscrivant dans une politique de site ont été reçus dans le cadre de l’appel à projets Idex 1, 7 projets ont été présélectionnés et 3 finalement sélectionnés. On en trouvera la liste dans le tableau ci-après. En outre, comme cela a été réalisé par exemple en Allemagne, au Royaume-Uni et en Espagne, un projet d’envergure nationale visant à l’acquisition, au bénéfice de l’ensemble des chercheurs et des universitaires, des archives numérisées des revues scientifiques a été déposé, comme l’appel à projets en offrait la possibilité. Ce projet intitulé ISTEX a également été retenu par le jury.

Tableau 23 : Idex 1 – Projets reçus, présélectionnés, sélectionnés

	Projets reçus Acronyme
	Nom du projet
	Projets présélectionnés
	Projets sélectionnés

	A-M IDEX
	Interdisciplinarité pour l’excellence – Aix-Marseille
	
	

	CPS
	Campus Paris-Saclay
	
	

	GUIPLUS
	Grenoble-Alpes Université de l’innovation
	GUIPLUS
	

	HSLC
	Homo sanus in urbe sana – Paris-Est
	
	

	HUMANIDEX
	HUMANTICIPATION Ecotechnologies pour l’homme et l’environnement Bourgogne – Franche Comté
	
	

	ICOuest
	Campus d’Innovation Ouest

Bretagne – Pays de Loire
	
	

	IDEX BORDEAUX
	Initiative d’excellence de l’Université de Bordeaux
	IDEX BORDEAUX
	IDEX BORDEAUX

	IDEX LSE
	Université de Lyon, Imagine : Lyon/Saint Étienne
	IDEX LSE
	

	ILNF
	Initiative d’excellence Lille Nord de France
	
	

	INGEXYS
	Ingénierie éco-systémique Université de Lorraine
	
	

	Novi-Mundi
	Nouveaux Mondes Hautes études – Sorbonne –Arts et métiers
	
	

	Openscience
	Open Science Sorbonne Paris Cité
	
	

	PSL *
	Paris Sciences et Lettres *

Rendons possible le nécessaire
	PSL *
	PSL *

	SUPER
	Sorbonne Universités à Paris pour l’enseignement et la recherche
	SUPER
	

	Toulouse IDEX
	Toulouse Initiative d’excellence
	Toulouse IDEX
	

	UMSF
	L’Homme dans un environnement en mutation – Languedoc Roussillon
	
	

	UNISTRA
	Par delà les frontières, l’Université de Strasbourg
	UNISTRA
	UNISTRA


Les opérations de présélection et de sélection se sont déroulées sur la base d’un dossier déposé par les candidats qui ont en outre tous été auditionnés.

Pour conduire ses évaluations, le jury a adopté une grille d’évaluation et de notation en douze critères et trois degrés de notation par critère.

Les 12 critères sont répartis en :

· 6 critères relatifs aux stratégies : puissance et intensité scientifique, qualité de l’ambition scientifique, attractivité et cohérence de l’offre de formation, ambition et innovation pour la formation, partenariats économiques, valorisation et transfert, politique internationale et européenne ;

· 6 critères relatifs au management : crédibilité et efficacité de la gouvernance, ambition pour la gouvernance (identité, transformation et structuration), qualité de la trajectoire, de la programmation et des jalons associés, efficacité des procédures et maîtrise de la gestion, qualité des modes d’allocation des ressources, ambition et dynamisme de la politique des ressources humaines.

Chacun de ces douze critères a fait l’objet d’une notation par le jury lors de la présélection et lors de la sélection. Cette notation comporte 3 degrés, définis de la manière suivante :

- A = bon

: avec, le cas échéant, des corrections mineures nécessaires,


- B = acceptable
: efforts complémentaires substantiels nécessaires,


- C = insuffisant
: trop éloigné du niveau de qualité requis.

Lors de la présélection comme lors de la sélection, le jury a défini le niveau d’exigences minimum pour qu’un projet soit retenu à chacune des phases. Les comptes-rendus des travaux du jury publiés après chaque session des travaux ont assuré une grande transparence du processus. Par exemple, après la présélection, le jury a non seulement précisé sa méthodologie de présélection, mais également annoncé la « règle du jeu » pour la sélection et le niveau de performance à atteindre pour les candidats présélectionnés. Pour Idex 2, la grille d’évaluation et de notation a été publiée avec explicitation détaillée de chacun des douze critères.

Enfin, chaque porteur de projet qu’il soit lauréat ou non, a reçu un rapport particulier comportant les 12 notes, une analyse des points forts et des points faibles du dossier et une série de recommandations.

Il ressort de l’appel à projets Idex 1 que le jury s’est attaché à dégager, parmi tous les projets, ceux qui avaient donné des preuves suffisantes de leur capacité à se transformer à terme suffisamment rapproché en des universités de « classe mondiale ». À cette fin, il convenait de s’assurer, d’une part, d’une puissance et d’une ambition scientifiques suffisantes (recherche et formation) et, d’autre part, de la qualité de la gouvernance. 

S’agissant de la puissance scientifique, le jury disposait notamment des résultats des autres appels à projets du programme d’investissements d’avenir (Labex, Equipex, IHU, IRT…). La présence des présidents des jurys de ces appels à projets dans le jury Idex a assuré la coordination nécessaire. En outre la qualité des liens avec les organismes de recherche a constitué un marqueur significatif.

S’agissant de la crédibilité de la gouvernance, outre le contenu du dossier, il a été tenu compte des réponses apportées lors des auditions qui ont visé notamment à éclairer l’efficacité des processus de décision proposés comme la capacité à surmonter les césures institutionnelles héritées de l’histoire. 
Enfin le sérieux avec lequel les candidats ont traité, lors de la sélection, les recommandations issues de la présélection a constitué un facteur fortement discriminant. C’est dans ce cadre général que le jury a estimé que seuls trois projets avaient atteint le niveau d’exigences requis. Les autres projets ont été écartés, soit par défaut de puissance scientifique, soit par une trop faible ambition et une trop grande fragilité dans la constitution d’un ensemble universitaire consolidé.
· IDEX Bordeaux

L’Idex Bordeaux se présente comme la stratégie d’excellence de la « nouvelle université de Bordeaux », avec l’objectif de créer à brève échéance un établissement unique. L’Aquitaine est une des premières régions scientifiques en France pour la plupart des indicateurs avec une grande production scientifique dans toutes les disciplines et, en particulier, en chimie, physique, mathématiques et sciences humaines. Des thématiques comme les matériaux, les lasers, les neurosciences ont une forte visibilité internationale. 
Ont été particulièrement appréciés dans le projet : le ciblage des activités sur l’excellence, le projet d’établissement unique intégrant universités et grandes écoles, l’utilisation stratégique des ressources pour attirer et retenir les talents, le soutien fort de la région et le projet de campus digital – Medialab. 
· UNISTRA
Le projet UNISTRA s’inscrit dans la dynamique lancée par la création de l’université de Strasbourg, résultat de la fusion des trois universités du site. Le site universitaire de Strasbourg, engagé de longue date dans un processus de structuration guidé par une vision à long terme des enjeux scientifiques internationaux, s’est ainsi doté d’une gouvernance claire et rénovée confortant la cohérence et la lisibilité de la stratégie de l’établissement. 

Le projet d’Idex s’attache à quatre objectifs : dépasser les frontières en recherche (interdisciplinarité et attractivité), s’adapter aux standards internationaux en formation, développer son ancrage international (notamment en construisant un territoire d’excellence transfrontalier avec l’Allemagne et la Suisse), s’affirmer comme acteur dans la Cité. Le jury a particulièrement apprécié le ciblage et la dynamique du périmètre d’excellence, l’ambition internationale et européenne ainsi que l’expérimentation et l’innovation en matière pédagogique.

· PSL*

Le projet Paris Sciences et lettres PSL* rassemble 13 institutions prestigieuses dont le Collège de France, l’École normale supérieure, l’université Paris – Dauphine, l’Observatoire de Paris, les écoles de physique et de chimie de la « montagne Sainte-Geneviève », le CNRS, l’INSERM et l’Institut Curie. La force scientifique de cet ensemble le place sans conteste aux tout premiers rangs français. Mais au-delà de ce seul constat, les porteurs ont su emporter la conviction du jury par leur ambition de construire ensemble rapidement une université internationale de recherche, par les engagements qu’ils ont pris dans ce but et par les actions qu’ils se proposent de mener. 

Suivi des projets 

Les résultats de l’appel à projets Idex 1 ont été annoncés le 4 juillet 2011. À ce stade, il ne s’est agi que de proclamer les lauréats retenus par décision du Premier ministre, dans le respect intégral des préconisations du jury : Idex Bordeaux, UNISTRA, PSL * pour les projets de site, ISTEX pour le projet national d’acquisition des archives numériques.

Les conditions du suivi seront définies à l’automne 2011 dans le cadre de la convention conclue avec les lauréats.

Conventions, aspects financiers et indicateurs

L’action Idex, avec l’opération sur le plateau de Saclay,est la seule des actions gérée par l’ANR pour laquelle est prévue une convention tripartite : État, ANR et personne morale portant le projet lauréat. Cette convention doit préciser le montant de la dotation non consommable dont les intérêts sont attribués à la réalisation du projet. 

En outre l’action Idex prévoit une période probatoire de quatre ans, à l’issue de laquelle il est décidé de confirmer ou non l’attribution définitive des financements annuels. 
Comme il a été rappelé, les financements de l'action Idex sont particulièrement conséquents puisque est fixé un objectif de 5 à 10 lauréats pour une dotation non consommable de 7,7 milliards d'euros.

Il importe donc qu’en contrepartie de ces financements, les engagements soient précisément formalisés dans la convention. Il conviendra notamment que les jalons à atteindre à l’issue de la période probatoire de quatre ans et les indicateurs afférents soient suffisamment clairs pour permettre un dialogue transparent sur les conditions de l’attribution définitive de la dotation.

C’est pourquoi il est prévu que l’automne 2011 soit consacré à la finalisation des trois conventions avec les lauréats Idex1. Un travail complémentaire substantiel est nécessaire dans la mesure où le jury, s’il a contrôlé la cohérence globale des financements sollicités, n’avait nullement les moyens de mener une analyse approfondie du coût des actions projetées et du plan pluriannuel de financement proposé. Ce travail sera mené conjointement par le MESR et le CGI et donnera lieu à la constitution d’une équipe mixte de dialogue et de négociation avec les porteurs de projet.

La convention précisera les objectifs à atteindre et les projets à conduire dans les domaines de la recherche et de la valorisation, de la formation, de l’ouverture européenne et internationale, du développement des partenariats socio-économiques. En particulier seront formalisés les engagements de financement de l’Idex au bénéfice des Labex de son ressort. Au-delà elle mettra en perspective l’action de l’Idex au regard de l’ensemble des projets lauréats aux divers appels à projets des investissements d’avenir qui relèvent de son champ d’action.

De même la convention s’attachera à décrire les objectifs en terme de gouvernance, d’évolution institutionnelle et de management, notamment s’agissant du pilotage de la politique des moyens et de la politique des ressources humaines.

En résumé la convention devra fixer les objectifs et les critères de la réussite du projet, préciser les jalons en termes de résultats intermédiaires à atteindre, définir le plan de financement pluriannuel et quantifier les moyens mobilisés (moyens propres et moyens des investissements d’avenir) sur chacun des sous objectifs, enfin fixer les points de rendez-vous et les validations associées, notamment à l’issue de la phase probatoire.

Elle comprendra enfin des engagements relatifs aux données à fournir par les bénéficiaires pour renseigner les indicateurs nécessaires à la mesure de l’avancée des projets et aux résultats obtenus.

Ces indicateurs seront d’une part spécifiques à chaque projet et définis lors de la négociation de la convention et, d’autre part, communs aux trois projets, tout particulièrement pour ce qui concerne les exigences prévues par la convention du 23 septembre précitée.

Ces derniers indicateurs concernent notamment une analyse de la rentabilité socio-économique des projets qui sera fondée :

· d’une part, sur l’évaluation de l’activité des laboratoires de recherche s’inscrivant au sein de l’Idex (résultats, attractivité, cofinancements contractuels, progression des publications et dépôts de brevets) ;

·  d’autre part, sur une analyse concernant les autres actions, la démarche globale et l’impact de la dynamique d’excellence engagée : projets de recherche pluridisciplinaires et pluri laboratoires, accompagnement de l’émergence, création de formations innovantes, rapprochement universités – écoles, attractivité, progression dans les classements internationaux…

Les conventions préciseront les données à fournir à l’ANR pour conduire ces analyses qu’il s’agisse des indicateurs transversaux ou des indicateurs spécifiques au périmètre d’activités de l’Idex.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post
Concernant l'évaluation ex post des actions Equipex, Labex et Idex, le processus a été lancé. Il s'inscrit dans le cadre général du dispositif d'évaluation ex post que le CGI met en place depuis le début de l'année 2011, en relation avec les ministères et les opérateurs concernés. 

Le principe de l'évaluation ex post a été inscrit dans les conventions Etat - ANR; un travail est engagé pour le rendre effectif dans les conventions entre l'ANR et les lauréats actuels et futurs. Il s'agit à la fois de bien identifier les informations demandées au lauréat, de construire les indicateurs d'activité de résultats, d'impact du projet considéré et de préparer le processus et la future gestion de la remontée des informations en provenance des lauréats dans une base de données en cours de constitution, mobilisant les compétences du MESR. De son côté l'ANR assurera la collecte des informations en provenance des lauréats; quant au MESR, il réalisera le traitement et l'exploitation des données ainsi collectées. A la rentrée 2011, le travail de construction des indicateurs se focalise sur Equipex; il pourra ensuite être décliné plus aisément sur les autres actions Labex et Idex.

Afin de construire ce dispositif dans les meilleures conditions, un marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage a été passé par l'ANR durant l'hiver 2010. Le prestataire retenu - la Société DUAL Conseil - a établi un référentiel d’indicateurs d’impact et de résultats pour chacune des actions du programme Investissements d’avenir, en cours de déclinaison pour chacune des actions. 

Perspectives

L’action « Initiatives d’excellence » s’articule, en matière de recherche, avec plusieurs actions complémentaires du programme d’investissements d’avenir : notamment, les actions « Laboratoires d’excellence – Labex », « Équipements d’excellence – Equipex », « Instituts hospitalo-universitaires – IHU », « Instituts de recherche technologique – IRT », « Instituts d’excellence en énergies décarbonées – IEED », « Sociétés d’accélération du transfert de technologies – SATT ». 

Il apparaît important désormais de mener dans le cadre du programme d’investissements d’avenir une action dans le domaine de la formation qui soit comparable à l’appui à l’innovation en recherche qu’ont constitué les actions précédemment citées du programme. Cette exigence est particulièrement justifiée à la lumière de l’examen de la première vague des appels à projets dans le domaine de la recherche, dans la mesure où les projets soumis ont encore insuffisamment promu des formations innovantes en lien avec les dynamiques de recherche. 

C’est pourquoi le Président de la République a souhaité qu’une opération complémentaire s’inscrive dans le cadre de l’action « Initiatives d’excellence » pour compléter l’action entreprise. À cet effet, un appel à projets compétitif « Initiatives d’excellence en formations innovantes – IDEFI » sera lancé à l’automne 2011. 

L’action « Initiatives d’excellence en formations innovantes – IDEFI » permettra de valoriser l’innovation en matière de formation par le soutien d’initiatives ambitieuses à la hauteur des standards internationaux et de préfigurer les formations universitaires du futur par de nouveaux dispositifs emblématiques, de nouvelles démarches de formation, de nouveaux contenus et de nouvelles méthodes.

Action « Laboratoires d’excellence »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action « Laboratoires d’excellence » (Labex) vise à doter les laboratoires ayant une visibilité internationale de moyens significatifs pour leur permettre de faire jeu égal avec leurs homologues étrangers, d’attirer des chercheurs et des enseignants-chercheurs de renommée internationale et de construire une politique intégrée de recherche, de formation et de valorisation de haut niveau.

Elle a été lancée en deux appels à projets successifs : Labex 1 (ou Labex 2010) lancé le 31 juillet 2010 et clôturé le 22 novembre 2010, Labex 2 (ou Labex 2011) lancé le 21 juillet 2011 et clôturé le 12 octobre 2011. 

La convention du 3 août 2010 entre l’Etat et l’Agence nationale de la recherche (ANR) a défini les conditions de mise en œuvre de cette action, précisé les procédures de pilotage, de sélection et de suivi et spécifié la mission d’opérateur confiée à l’ANR.

Le calendrier prévu par la convention pour Labex 1 a été globalement respecté jusqu’à la sélection qui a pu être opérée et rendue publique le 25 mars 2011 ; le léger décalage enregistré par rapport à la programmation initiale tient à l’afflux des soumissions qui a nécessité un travail d’instruction et de coordination plus long de la part du jury.
Les décisions correspondant aux 100 projets retenus ont été signées par le Premier ministre le 8 juin 2011. Elles autorisent l’ANR à passer avec les porteurs des projets lauréats des conventions provisoires pour un an (avenant convention Etat - ANR), pour un montant global de 100M€, en renvoyant la contractualisation définitive sur le reste de la durée des projets au printemps 2012, au moment où, les décisions sur l’action Idex 2 ayant été prises, l’appartenance ou non du projet à une initiative d’excellence pourra être définitivement constatée.

Cette procédure de contractualisation accélérée a permis de faire bénéficier à l’essentiel des projets dès septembre 2011 du versement d’un dixième de leur dotation totale sur la durée du projet.

S’agissant de l’appel à projets Labex 2, les opérations de présélection et de sélection sont programmées dans l’objectif d’annoncer les résultats fin février 2012.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

L’Agence nationale de la recherche a reçu pour mission générale d’apporter son expertise et ses compétences pour garantir des procédures qui soient d’une qualité équivalente à celle des meilleures pratiques des agences de financement de la recherche dans les pays de l’OCDE. Elle veille à l’impartialité et à la transparence du processus de sélection. Elle assure les fonctions suivantes : lancement et gestion de l’appel à projets, organisation et appui logistique au jury, établissement des compte-rendus des travaux, élaboration du règlement financier des aides, contractualisation avec les lauréats, notification des aides, attribution des dotations et contrôle de gestion, suivi des projets.

Le pilotage et le suivi des actions du programme d’investissements d’avenir dont la gestion opérationnelle a été confiée à l’ANR ont été assurés dans le cadre du dispositif suivant :

· d’une part, un comité de pilotage transversal composé de représentants du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (MESR), du Commissariat général à l’investissement (CGI) et de l’ANR a été mis en place pour contrôler le bon déroulement des diverses actions et des procédures qui en découlent, préciser, en tant que de besoin et sans délais, le cahier des charges de l’opérateur et vérifier la bonne exécution des opérations. 
Ce comité, créé dès l’adoption du programme d’investissements d’avenir en février 2010, a été réuni selon un rythme hebdomadaire en 2010, puis deux fois par mois en 2011.

· d’autre part, un comité de pilotage spécifique à l’action Labex est instauré, conformément à la convention du 3 août 2010 précitée.

Le comité de pilotage est présidé par le Ministre chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant et est composé :

· du directeur général pour la recherche et l’innovation ou de son représentant ;

· du directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ou de son représentant ;

· du directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant.

Le Directeur général et le directeur de département en charge des investissements d’avenir de l’Agence nationale de la recherche ainsi qu’un membre du CGI assistent de droit au comité de pilotage. Il en est de même du président du jury.

Le comité de pilotage a siégé les 3 et 9 mars 2011, la deuxième séance ayant finalisé les propositions transmises au Commissariat Général à l’Investissement.

L’interaction entre le comité de pilotage et le jury ayant été particulièrement riche dans le cas de cette action, on décrira de manière conjointe dans la section 1.3 ci-dessous les actions respectives du comité de pilotage et du jury.

Tableau 24 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	3 mars 2011
	Examen des propositions initiales du jury

	9 mars 2011
	Examen des propositions du jury complétées


Fonctionnement des instances de sélection

Le jury, présidé par Manuel Velarde, physicien, professeur à l’Université Complutense de Madrid, était composé de 125 membres. Il s’agissait très majoritairement d’universitaires et de chercheurs, tous exerçant à l’étranger, étrangers eux-mêmes à l’exception de deux expatriés. Le jury comportant entre autre quatre acteurs de haut niveau de la recherche-développement dans des entreprises, dont trois françaises. Il était organisé en trois sous-comités thématiques :

· un sous-comité « sciences de l’information, de la matière et de l’ingénierie (SIMI) » présidé par Peter Day, chimiste, University College, Londres (Grande Bretagne);

· un sous-comité « « sciences de la vie, de la santé et des écosystèmes (SVSE) » présidé par Théophile Godfraind, pharmacologue, professeur à l’université catholique de Louvain (Belgique) ;

· un sous-comité « sciences humaines et sociales (SHS) » présidé par Edoardo Tortarolo, historien, professeur à l’université du Piémont oriental (Italie).
Le jury a considéré, comme l'y invitait l'appel à projets, les critères suivants: la qualité des équipes et des infrastructures, l'ambition et la pertinence du projet de recherche, le potentiel du projet de recherche en termes d'innovation et de retombées, l'investissement du laboratoire dans les formations de haut niveau, notamment pour le master et le doctorat, la qualité de l'organisation du laboratoire, la stratégie des établissements de tutelle, l'adéquation projets/moyens demandés et la capacité du projet à générer d'autres ressources.

A l’issue de cette évaluation, le jury a établi un classement final des 241 dossiers en 39 projets A+, 44 projets A, 118 projets B, et 40 projets C.

Le jury s’est réuni le 8 décembre 2010 pour procéder à la répartition des dossiers, puis du 16 au 18 février 2011 pour procéder à leur classement.

Lors du comité de pilotage du 3 mars, le président Velarde, en présence de ses vice-présidents, a présenté cette liste, et exprimé, d’une part le souhait que les 83 projets A+ et A puissent être financés, d’autre part les regrets du jury sur un certain nombre de projets de laboratoires d’excellence portés par des équipes de très grande valeur, mais dont le dossier ne lui semblait pas avoir atteint à ce stade le degré de précision souhaitable. 

Le comité de pilotage a donc proposé au président et aux vice-présidents du jury d’établir une liste complémentaire de projets de ce type, pour lesquels le report à un appel d’offres ultérieur pouvait être préjudiciable.
Le comité de pilotage du 9 mars a validé cette liste complémentaire de 17 projets, et proposé de transmettre au CGI une liste de 100 projets, constituée des 83 projets A+ et A, et de cette liste complémentaire uniquement composée de projets évalués B par le jury.

Ultérieurement au comité de pilotage du 9 mars 2011 le CGI, en lien étroit avec le MESR :
- a opéré une analyse scientifique et stratégique de chaque projet sur la base du rapport du jury, en vérifiant en particulier la cohérence avec la stratégie nationale de recherche et d’innovation et avec celle du PCRD. Il est apparu que la liste proposée était bien équilibrée, d’une part du point de vue territorial, entre les grands sites métropolitains, dont certains ont vocation à devenir des Initiatives d’excellence, et les sites plus isolés recueillant les fruits d’une politique plus ciblée, et d’autre part entre des projets plus originaux ou émergents, et des structures stables et reconnues de la science française.

- a expertisé la pertinence des montants des financements de chaque projet ; la conformité du plan de financement avec d’une part, le projet scientifique, d’autre part, le règlement financier ont été vérifiés, ainsi que la répartition entre crédits d’investissement et crédits de fonctionnement. Une attention toute particulière a été portée aux dépenses de masse salariale. Il est apparu que des réductions sensibles étaient possibles, sans affecter la faisabilité des projets.

Ces analyses ont conduit le CGI à valider tous les projets sélectionnés par le comité de pilotage, soit un ensemble de 100 projets pour un montant de crédits non consommables de 2 851 M€ lesquels donneront lieu au versement effectif d’intérêts de l’ordre de 900 M€ sur l’ensemble des 111 mois (années 2011 à 2020) et un total de crédits consommables de 100 M€ (voir liste donnée au paragraphe suivant).

Le montant des intérêts affectés aux projets requiert la mobilisation d’un montant de dotation non consommable de 2,85 Md€ sur 111 mois pour l’ensemble des projets. Cette dotation sera prise sur l’action « laboratoires d’excellence » pour les laboratoires situés en dehors des initiatives d’excellence et sur l’action « initiative d’excellence » pour les laboratoires portés par les futures Idex. Lorsque tous les projets seront sélectionnés, une fongibilité sera mise en place entre les deux actions, comme cela est prévu dans les deux conventions signées avec l’ANR.

Dans une décision par projet, le Premier ministre autorise l’ANR à conclure un contrat d’une durée d’un an avec les porteurs des projets lauréats pour un montant global de crédits consommables de 100 M€ soit 10% du financement total des projets, en renvoyant la contractualisation définitive sur le reste de la durée du projet au moment où l’appartenance ou non du projet à une initiative d’excellence aura été décidée, c’est-à-dire au printemps 2012. Cette convention définitive devra comporter une annexe détaillant les objectifs du projet en termes d’impact socio-économique et les indicateurs qui permettront de mesurer leur atteinte.

La composition complète du jury Labex est disponible sur le site de l’agence nationale de la recherche (www.agence-nationale-recherche.fr).

Tableau 25 : Rythme de réunion du jury

	Date du jury
	Objet de la réunion

	8 décembre 2010
	Répartition des dossiers

	16-18 février 2011
	     Classement 


Sélection des projets

241 projets ont été reçus et éligibles, dont 38% en sciences de l’information, de la matière et de l’ingénierie (SIMI), 33% en sciences de la vie, de la santé et des écosystèmes (SVSE), et 29% en sciences humaines et sociales (SHS).

100 projets ont été sélectionnés sur 241 projets éligibles, soit un taux de succès de 41%. On en recense 44 en sciences de l’information, de la matière et de l’ingénierie (SIMI), 30 en sciences de la vie, de la santé et des écosystèmes (SVSE), et 26 en sciences humaines et sociales (SHS). La répartition par grands groupes disciplinaires des projets retenus n’est donc pas très différent de celle des projets candidats, avec toutefois un succès relatif des projets SIMI légèrement supérieur à celui des deux autres secteurs. Le financement accordé en subvention est de 100 M€ de crédits consommables pour le démarrage des projets, plus un versement de 900 M€ sur 10 ans résultant des intérêts de 2,851Md€ de dotations non consommables.

Tableau 26 : Projets sélectionnés

	Catégorie
	Projet
	Porteur
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant  autorisé non consommable 

	Sciences de la vie, biotechnologies et santé - Espèce humaine

	SVSE
	BRAIN
	Aquitaine
	2 000 000 €
	57 015 703 €

	SVSE
	DEVWECAN
	Lyon
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	EGID
	Lille
	1 800 000 €
	51 314 133 €


	SVSE
	EpiGenMed
	Montpellier
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	GENMED
	Evry
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	GRAL
	Grenoble
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	HEPSYS- (HEPGEN)
	Strasbourg
	300 000 €
	8 552 355 €

	SVSE
	IBEID
	Pasteur
	3 000 000 €
	85 523 555 €

	SVSE
	ImmunoOnco
	3 5 7
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	SVSE
	INFLAMED
	3 5 7
	900 000 €
	25 657 066 €

	SVSE
	INRT
	Strasbourg
	2 000 000 €
	57 015 703 €

	SVSE
	LERMIT
	Saclay
	1 900 000 €
	54 164 918 €

	Catégorie
	Projet
	Porteur
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant  autorisé non consommable 

	SVSE
	LIFESENSES
	2 4 6
	2 200 000 €
	62 717 273 €

	SVSE
	MAbImprove
	Orléans tours
	800 000 €
	22 806 281 €

	SVSE
	MEDALIS
	Strasbourg
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	MEMOLIFE
	PSL
	1 000 000 €
	28 507 852 €

	SVSE
	MILIEU_INTERIEUR
	Pasteur
	1 500 000 €
	42 761 777 €

	SVSE
	REVIVE
	Pasteur
	2 800 000 €
	79 821 984 €

	SVSE
	TRAIL
	Aquitaine
	900 000 €
	25 657 066 €

	SVSE
	VRI (vaccine research institute)
	Paris Est
	700 000 €
	19 955 496 €

	Sciences de la vie, biotechnologies et santé - Animal & Végétal

	SVSE
	AGRO
	Montpellier
	2 500 000 €
	71 269 629 €

	SVSE
	BCDIV
	2 4 6
	760 000 €
	21 665 967 €

	SVSE
	CEBA
	Guyane
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	CORAIL
	HESAM
	650 000 €
	18 530 103 €

	SVSE
	NetRNA
	Strasbourg
	900 000 €
	25 657 066 €

	SVSE
	SPS
	Saclay
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SVSE
	TULIP
	Toulouse
	900 000 €
	25 657 066 €

	Mathématiques

	SIMI
	AMIES
	Réseau/CNRS
	500 000 €
	14 253 926 €

	SIMI
	Bézout
	Paris est
	250 000 €
	7 126 963 €

	SIMI
	CARMIN
	Résidence
	800 000 €
	22 806 281 €

	SIMI
	MILYON
	Lyon
	900 000 €
	25 657 066 €

	SIMI
	SMP
	3 5 7
	1 600 000 €
	45 612 562 €

	Information et communication micro et nanotechnologies

	SIMI
	COMIN Labs
	Bretagne
	1 400 000 €
	39 910 992 €

	SIMI
	IMoBS3
	Auvergne
	700 000 €
	19 955 496 €

	SIMI
	MINOS LAB
	Grenoble
	750 000 €
	21 380 889 €

	SIMI
	Nano-Saclay
	Saclay
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SIMI
	NEXT
	Toulouse
	1 000 000 €
	28 507 852 €

	SIMI
	NUMEV
	Montpellier
	800 000 €
	22 806 281 €

	Physique, Chimie

	SIMI
	AMADEus
	Aquitaine
	1 300 000 €
	37 060 207 €

	SIMI
	CEMAM
	Grenoble
	750 000 €
	21 380 889 €

	SIMI
	CheMISyst
	Montpellier
	800 000 €
	22 806 281 €

	SIMI
	CSC
	Strasbourg
	1 500 000 €
	42 761 777 €

	SIMI
	EMC3
	 Normandie
	1 300 000 €
	37 060 207 €

	SIMI
	ENS-ICFP
	PSL
	780 000 €
	22 236 124 €

	SIMI
	ILP
	Paris EST / PSL
	750 000 €
	21 380 889 €

	SIMI
	Imust
	Lyon
	640 000 €
	18 245 025 €

	SIMI
	IPGG
	PSL
	900 000 €
	25 657 066 €

	SIMI
	LANEF
	2 4 6 / saclay/PSL
	900 000 €
	25 657 066 €

	SIMI
	MATISSE
	2 4 6
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	Catégorie
	Projet
	Porteur
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant  autorisé non consommable 

	SIMI
	MiChem
	2 4 6 
	700 000 €
	19 955 496 €

	SIMI
	P2IO
	Saclay
	1 400 000 €
	39 910 992 €

	SIMI
	PALM
	Saclay
	1 700 000 €
	48 463 348 €

	SIMI
	STORE-EX
	Réseau
	950 000 €
	27 082 459 €

	SIMI
	WIFI
	PSL
	800 000 €
	22 806 281 €

	Sciences pour l'Ingénieur

	SIMI
	CELyA
	Lyon
	600 000 €
	17 104 711 €

	SIMI
	LaSIPS
	Saclay
	900 000 €
	25 657 066 €

	SIMI
	MEC
	Marseille
	300 000 €
	8 552 355 €

	SIMI
	MS2T
	2 4 6 (Compiègne)
	670 000 €
	19 100 261 €

	SIMI
	RESSOURCES21
	Lorraine
	900 000 €
	25 657 066 €

	SIMI
	SEAM
	3 5 7
	850 000 €
	24 231 674 €

	SIMI
	Sigma-LIM
	Limoges Poitiers La rochelle
	750 000 €
	21 380 889 €

	SIMI
	SISE-MANUTECH
	Lyon
	470 000 €
	13 398 690 €

	SIMI
	SOLSTICE
	Montpellier
	500 000 €
	14 253 926 €

	Sciences de la terre, de l'univers et de l'environnement

	SVSE
	CeMEB
	Montpellier
	630 000 €
	17 959 946 €

	SIMI
	CLERVOLC
	Auvergne
	900 000 €
	25 657 066 €

	SVSE
	COTE
	Aquitaine
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	SIMI
	ESEP
	Paris EST / PSL
	400 000 €
	11 403 141 €

	SIMI
	FIRST-TF
	Réseau / CNRS
	650 000 €
	18 530 103 €

	SIMI
	LIO
	Lyon
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	SIMI
	L-IPSL
	Saclay
	650 000 €
	18 530 103 €

	SVSE
	MER (Labexmer)
	Bretagne
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	SIMI
	OSUG@2020
	Grenoble
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	SIMI
	UnivEarthS
	3 5 7
	900 000 €
	25 657 066 €

	SIMI
	VOLTAIRE
	Orléans Tours
	1 100 000 €
	31 358 637 €

	Sciences de l'homme et de la société

	SHS
	AE&CC
	Grenoble
	570 000 €
	16 249 475 €

	SHS
	AMSE
	Marseille
	1 000 000 €
	28 507 852 €

	SHS
	ARTS-H2H
	Paris Nord
	880 000 €
	25 086 909 €

	SHS
	ASLAN
	Lyon
	900 000 €
	25 657 066 €

	SHS
	CAP
	HESAM
	750 000 €
	21 380 889 €

	SHS
	EFL
	3 5 7
	900 000 €
	25 657 066 €

	SHS
	Entreprendre
	Montpellier
	750 000 €
	21 380 889 €

	SHS
	FUTURBAINS
	Paris Est
	450 000 €
	12 828 533 €

	SHS
	GREAM
	Strasbourg
	200 000 €
	5 701 570 €

	SHS
	HASTEC
	HESAM
	640 000 €
	18 245 025 €

	SHS
	IAST
	Toulouse
	2 500 000 €
	71 269 629 €

	SHS
	ICCA
	3 5 7
	570 000 €
	16 249 475 €


	SHS
	IDGM+
	Auvergne
	1 000 000 €
	28 507 852 €

	Catégorie
	Projet
	Porteur
	 Montant autorisé consommable 
	 Montant  autorisé non consommable 

	SHS
	IEC
	PSL
	850 000 €
	24 231 674 €

	SHS
	IMU
	Lyon
	900 000 €
	25 657 066 €

	SHS
	iPOPs
	HESAM
	650 000 €
	18 530 103 €

	SHS
	ITEM
	Grenoble
	530 000 €
	15 109 161 €

	SHS
	LABEXMED
	Marseille
	1 000 000 €
	28 507 852 €

	SHS
	LaScArBx
	Aquitaine
	1 200 000 €
	34 209 422 €

	SHS
	LIEPP
	3 5 7
	1 000 000 €
	28 507 852 €

	SHS
	OSE
	PSL
	800 000 €
	22 806 281 €

	SHS
	PATRIMA
	Cergy
	700 000 €
	19 955 496 €

	SHS
	ReFi
	HESAM
	640 000 €
	18 245 025 €

	SHS
	RESMED
	2 4 6
	520 000 €
	14 824 083 €

	SHS
	SITES
	Paris Est
	650 000 €
	18 530 103 €

	SHS
	TransferS
	PSL
	700 000 €
	19 955 496 €

	Total général
	100 000 000 €
	2 850 785 154 €
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Suivi des projets 

Les projets Labex retenus feront l’objet de procédures de conventionnement et de suivi avec les mêmes modalités et les mêmes exigences que pour l’action Equipex. La mise en route de ce processus aura lieu au printemps 2012 lorsque les décisions Idex seront connues. Le financement des Labex qui se trouveront dans une Idex retenue sera imputé à cet Idex et les clauses contractuelles concernant ce Labex seront reprises dans la convention Etat/ANR/Etablissement porteur de l’Idex. Les autres Labex feront l’objet d’une convention entre l’ANR et leur Etablissement porteur et seront financées directement sur l’action Labex.

Aspects financiers

Bilan des décaissements

Les décaissements pour 2011 correspondront à l’intégralité de la tranche de crédits consommables engagée. 
Tableau 27 : Décaissements opérés fin août 2011

	Projet
	Bénéficiaire
	Décaissement
	Date

	SMP
	FONDATION SCIENCES MATHEMATIQUES PARIS
	1 600 000 €
	24/06/2011

	ESEP
	OBSERVATOIRE DE PARIS
	400 000 €
	24/06/2011

	LABEXMED
	UNIVERSITE AIX-MARSEILLE I [DE PROVENCE]
	1 000 000 €
	24/06/2011

	IPGG
	FONDATION PIERRE GILLES DE GENNES POUR LA RECHERCHE
	900 000 €
	24/06/2011

	LIEPP
	FONDATION NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES
	1 000 000 €
	24/06/2011

	CEMAM
	INSTITUT POLYTECHNIQUE GRENOBLE
	750 000 €
	24/06/2011

	Immunoonco
	PRES PARIS CITE
	1 100 000 €
	24/06/2011

	clervolc
	UNIVERSITE BLAISE PASCAL CLERMONT 2
	900 000 €
	24/06/2011

	Celya
	PRES Université de Lyon
	600 000 €
	24/06/2011

	Imust
	PRES Université de Lyon
	640 000 €
	24/06/2011

	LIO
	PRES Université de Lyon
	1 100 000 €
	24/06/2011

	MILYON
	PRES Université de Lyon
	900 000 €
	24/06/2011

	Manuutech-sise
	PRES Université de Lyon
	470 000 €
	24/06/2011

	Aslan
	PRES Université de Lyon
	900 000 €
	24/06/2011

	IMU
	PRES Université de Lyon
	900 000 €
	24/06/2011

	Devwecan
	PRES Université de Lyon
	1 200 000 €
	24/06/2011

	NEXT
	PRES université de Toulouse
	1 000 000 €
	01/07/2011

	IPOPS
	INDE
	650 000 €
	01/07/2011

	LIFESENSES
	FONDATION VOIR ET ENTENDRE
	2 200 000 €
	01/07/2011

	MEC 641
	Université Aix Marseillle 2
	300 000 €
	01/07/2011

	Agro
	Agropolis fondation
	2 500 000 €
	07/07/2011

	Genmed
	Fondation Jean Dausset
	1 200 000 €
	07/07/2011

	CSC 
	CIRFC
	1 500 000 €
	07/07/2011

	Tulip
	Pres Université de Toulouse
	900 000 €
	07/07/2011

	Resmed
	PRES Sorbonne Université
	520 000 €
	07/07/2011

	ENS ICFP
	ENS
	780 000 €
	21/07/2011

	RESSOURCES 21
	PRES UNIV DE LORRAINE
	900 000 €
	21/07/2011

	WIFI
	PARIS SCIENCES ET LETTRES QUARTIER LATIN
	800 000 €
	21/07/2011

	MEMOLIFE
	ENS
	1 000 000 €
	21/07/2011

	CARMIN
	PRES SORBONNE UNIVERSITES
	800 000 €
	21/07/2011

	ILP
	PRES SORBONNE UNIVERSITES
	750 000 €
	21/07/2011

	MATISSE
	PRES SORBONNE UNIVERSITES
	1 100 000 €
	21/07/2011

	MICHEM
	PRES SORBONNE UNIVERSITES
	700 000 €
	21/07/2011

	VRI
	UNIV PARIS EST
	700 000 €
	21/07/2011

	IEC
	ENS
	850 000 €
	21/07/2011

	TRANSFERS
	ENS
	700 000 €
	21/07/2011

	VOLTAIRE
	UNIV ORLEANS
	1 100 000 €
	21/07/2011

	comin labs
	PRES univ européenne de Bretagne
	1 400 000 €
	25/07/2011

	Mer
	PRES univ européenne de Bretagne
	1 100 000 €
	25/07/2011

	patrima
	Univ de Cergy Pontoise
	700 000 €
	25/07/2011

	Milieu intérieur
	Institut Pasteur
	1 500 000 €
	25/07/2011

	ibeid
	Institut Pasteur
	3 000 000 €
	25/07/2011

	REVIVE
	Institut Pasteur
	2 800 000 €
	25/07/2011

	OSE
	Ecole Economie Paris
	800 000 €
	25/07/2011

	Trail
	Pres Bordeaux
	900 000 €
	25/07/2011

	Amadeus
	Pres Bordeaux
	1 300 000 €
	25/07/2011

	Brain
	Pres Bordeaux
	2 000 000 €
	25/07/2011

	COTE
	Pres Bordeaux
	1 100 000 €
	25/07/2011

	LASCARBX
	pres Bordeaux
	1 200 000 €
	25/07/2011

	NUMEV
	UNIV MONTPELLIER 2
	800 000 €
	25/07/2011

	CEMEB
	UNIV MONTPELLIER 2
	630 000 €
	25/07/2011

	FUTURBAINS
	PRES UNIV PARIS EST
	450 000 €
	25/07/2011

	BEZOUT
	PRES UNIV PARIS EST
	250 000 €
	25/07/2011

	SITES
	PRES UNIV PARIS EST
	650 000 €
	25/07/2011

	idgm7
	Ferdi
	1 000 000€
	29/07/2011

	imobs3
	Université Blaise Pascal
	700 000€
	29/07/2011

	solstice
	Univ Perpignan
	500 000€
	29/07/2011

	gream
	Univ Strabourg
	200 000€
	29/07/2011

	medialis
	CIRFC
	1 200 000€
	29/07/2011

	netrna
	CNRS Alsace
	900 000€
	29/07/2011

	gral
	PRES univ Grenoble
	1 200 000€
	29/07/2011

	item
	PRES univ Grenoble
	530 000€
	29/07/2011

	lanef
	PRES univ Grenoble
	900 000€
	29/07/2011

	minos
	PRES univ Grenoble
	750 000€
	29/07/2011

	osug
	PRES univ Grenoble
	1 100 000€
	29/07/2011

	MS2T
	UTC
	670 000€
	29/07/2011

	AE CC
	ENSA Grenoble
	570 000€
	29/07/2011

	EFL
	PRES Paris cité
	900 000€
	26/08/2011

	SEAM
	PRES Paris cité
	850 000€
	26/08/2011

	ICCA
	PRES Paris cité
	570 000€
	26/08/2011

	Total Décaissement
	 
	68 430 000 €
	


Fin août 2011, sur 100M€ engagés de dotation consommable, 68,4M€ ont été décaissés, correspondant au financement 2011 de 70 projets sur un total de 100.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Par convention les partenaires coordinateurs s’engagent à fournir chaque année les indicateurs de réalisation, de résultat et d’impact qui leur sont demandés. Ces indicateurs sont en cours d’élaboration et seront basés sur ce qui est demandé à un laboratoire d’excellence à savoir de contribuer à l’augmentation de l’excellence et de l’originalité scientifique, du transfert des connaissances vers les milieux socio-économiques, de l’excellence des cursus de formation, de la visibilité internationale.
Indicateurs de réalisation

Les indicateurs de réalisation porteront sur l’utilisation des moyens affectés au projet et en particulier sur l’utilisation des moyens accordés en investissement et fonctionnement. Les indicateurs concernant le recrutement de personnel (chaires, post-doctorants), le suivi budgétaire et les achats d’équipements feront l’objet d’une attention particulière. 

Indicateurs de résultat

Les indicateurs de résultat concerneront la production scientifique (publications, brevets, licences), développement de plates-formes de niveau international, développement d’actions de formation (conception et organisation de formations innovantes, implication dans les masters et formations doctorales), développement des relations socio-économiques (valorisation, innovation et transfert de technologie), développement de recherches pluridisciplinaires, effet d’entraînement sur la dynamique scientifique du site, diffusion des connaissances.

Indicateurs d’impact

Les indicateurs d’impact mesureront la renommée (recrutement de chercheurs de très haut niveau, distinctions scientifiques obtenues, bourses européennes ERC, indices d’impact des publications, organisation de conférences internationales), attractivité pour les étudiants et doctorants étrangers, insertion des docteurs, développement de partenariats internationaux, obtention de nouvelles ressources (Europe, industrie, services).

Indicateurs de performance de l’opérateur

Les indicateurs de performance de l’opérateur seront liés à ce qui est demandé dans la convention Etat/opérateur de l’action Labex seront ceux d’un tableau de bord de l’avancement de l’action Labex et concerneront en particulier l’établissement des conventions, l’attribution des dotations et le suivi des projets ainsi que la fourniture dans le temps des compte rendus et du reporting demandés incluant la répartition des financements par établissement ou organisme.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le processus d'évaluation ex post des actions gérées par l’ANR a été lancé. Il s'inscrit dans le cadre général du dispositif d'évaluation ex post que le CGI met en place depuis le début de l'année 2011, en relation avec les ministères et les opérateurs concernés. 

Le principe de l'évaluation ex post a été inscrit dans les conventions Etat – ANR ; un travail est engagé pour le rendre effectif dans les conventions entre l'ANR et les lauréats actuels et futurs. Il s'agit à la fois de bien identifier les informations demandées au lauréat, de construire les indicateurs d'activité de résultats, d'impact du projet considéré et de préparer le processus et la future gestion de la remontée des informations en provenance des lauréats dans une base de données en cours de constitution, mobilisant les compétences du MESR. De son côté l'ANR assurera la collecte des informations en provenance des lauréats ; quant au MESR, il réalisera le traitement et l'exploitation des données ainsi collectées. A la rentrée 2011, le travail de construction des indicateurs se focalise sur Equipex ; il pourra ensuite être décliné plus aisément sur les autres actions Labex et Idex.

Afin de construire ce dispositif dans les meilleures conditions, un marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage a été passé par l'ANR durant l'hiver 2010. Le prestataire retenu - la Société DUAL Conseil - a établi un référentiel d’indicateurs d’impact et de résultats pour chacune des actions du programme Investissements d’avenir, en cours de déclinaison pour chacune des actions. 

Perspectives

L’action Labex 2 a donné lieu à un appel à projets sans modifications notables par rapport à Labex 1. Toutefois, quelques améliorations de procédure ont été introduites. Ainsi, les Alliances de recherche seront auditionnées par le jury au début du processus et non à la fin. De plus, le découpage du jury en sous jurys sera effectué de façon plus fine et plus adaptée à la répartition des dossiers : sciences de la matière et de l’énergie, sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement, sciences de la vie et de la santé, sciences du numérique et des mathématiques, sciences sociales, humanités.

Action « Fonds national de valorisation »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action fonds national de valorisation regroupe les sociétés d’accélération de transfert de technologie (SATT) et les consortiums de valorisation thématique (CVT).
Les SATT ont vocation à regrouper l’ensemble des équipes de valorisation de sites universitaires et à mettre fin au morcellement des structures pour améliorer significativement l’efficacité du transfert de technologies et la valeur économique créée. Elles devront conduire à une plus forte professionnalisation de la valorisation de la recherche et renforcer les compétences. Elles ont une double mission : 

· une activité principale consacrée au financement des phases de maturation des inventions. 

· une deuxième activité consacrée à la prestation de services de valorisation auprès des acteurs locaux de la recherche et développement (sensibilisation, détection d’inventions, études de marché, promotion de l’offre, gestion de contrats…).
Un appel à projets pour les SATT a été lancé par l’agence nationale de la recherche le 30 juillet 2010 pour un dépôt des dossiers avant le 15 janvier 2011. 

16 projets ont été déposés. Un dossier a été jugé non recevable. Ce sont donc 15 projets qui ont été examinés par un jury international dont la composition a été validée par le Commissaire général à l’investissement après contrôle par les services de l’Etat compétents en matière d’intelligence économique (délégation interministérielle à l’intelligence économique). Le jury était composé de 10 membres et présidé par Madame Adrienne Corboud Fumagalli responsable de la valorisation à l’école polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL).

Les 15 projets couvrent l’ensemble du territoire à l’exception des régions de Haute-Normandie et de Basse-Normandie. 

Les porteurs de projet ont été auditionnés les 14 et 15 mars 2011 par le jury international. 

Les premières conclusions du jury ont été présentées par Madame Corboud Fumagalli aux membres du comité de pilotage lors de sa réunion du 25 mars 2011. 

La présidente a ensuite transmis les conclusions finales du jury organisées autour d’un classement des projets des SATT en 5 groupes : 

· le groupe 1, comprenant 3 projets de SATT proposées pour un financement (SATT Conectus, SATT Lutech et SATT Midi-Pyrénées) ; 

· le groupe 2, comprenant 2 projets de SATT proposées pour un financement sous conditions (SATT Sorbonne Paris Cité et SATT PACA Corse) ; 

· les groupes 3, 4 et 5 comprenant les autres projets de SATT qui n’étaient pas proposés à ce stade pour un financement sans révision des projets.

Sur cette base, le comité de pilotage a proposé que :

· les trois projets du groupe 1 et les deux projets du groupe 2 puissent bénéficier de financement par le programme des investissements d’avenir ;
· une équipe restreinte (CGI et MESR) assure la prise en compte des recommandations du jury par les porteurs de projets et définissent le montant ajusté du financement apporté par l’Etat ;
· les autres projets de SATT puissent être labellisés ultérieurement pour tenir compte de l’objectif de couverture du territoire.

La DGRI a ensuite apprécié la légitimité des budgets demandés par les porteurs des 5 projets de SATT des groupes 1 et 2 au regard des résultats obtenus historiquement par les structures antérieures aux SATT (notamment les dispositifs mutualisés de transfert de technologie (DMTT) dont un bilan a été réalisé par le ministère en charge de la recherche à fin 2010) et du potentiel de valorisation, soit la DIRDA régionale que chacune des SATT aura pour mission d’exploiter. Cela conduit à un chiffrage de 330 M€ de l’enveloppe pour les 5 premières SATT.

Par ailleurs, pour chacune des 5 SATT, un mandat de discussion a été établi par le MESR, approuvé par le Comité de pilotage et validé par le cabinet du Premier ministre. Il a permis d’engager sous la responsabilité du MESR et en présence de ministère en charge de l’industrie et du CGI, des échanges avec les porteurs de projets pour intégrer les recommandations du jury et préparer la contractualisation entre le bénéficiaire et l’ANR. 

Le CGI, les ministères en charge de la recherche et de l’industrie veilleront à ce que les conditions de financement des deux SATT du groupe 2 proposées par le jury international soient prises en compte dans la phase de discussion avec les porteurs de projet avant la contractualisation finale entre l’opérateur ANR et le bénéficiaire final. 

Au-delà des conditions de financement des deux SATT du groupe 2 proposées par le jury international, des recommandations complémentaires émanant du CGI et des deux ministères en charge de la recherche et de l’industrie ont également été portées à la connaissance des porteurs de projet pour qu’ils les prennent en compte.

Les négociations contractuelles avec les porteurs de projet permettront aussi de préciser le financement du projet par tranches de trois ans. 

Le versement de chaque tranche, notamment la première, devra être en adéquation, d’une part, avec le flux d’affaires disponibles tant en maturation qu’en prestations, et, d’autre part, avec les compétences disponibles et leur degré de professionnalisme.

Le versement de la deuxième tranche tiendra compte notamment de la capacité dont auront fait preuve les actionnaires à défendre les intérêts de la SATT, au-delà des intérêts de leur structure d’origine.
Les CVT sont des structures de valorisation thématique de dimension nationale et sont dotés de 50 M€ de dotation consomptible.  Lors d'une réunion présidée par René Ricol tenue le 17 mai 2011 au Commissariat général à l'investissement avec les présidents des alliances et des dirigeants de grands organismes de recherche, en présence de Claude Birraux de l'OPECST, il a été décidé de retenir une procédure de type gré à gré pour la constitution des CVT.

Le cahier des charges des CVT est le suivant :

· proposer un processus de valorisation permettant de davantage tenir compte de la demande du marché en matière de politique de valorisation et de dépôts de brevets ;

· fixer des programmes prioritaires de valorisation par thématique ;

· échanger les meilleures pratiques de valorisation au sein de chaque consortium ;

· réaliser la cartographie par thématique de l'état des portefeuilles de brevets constituant l'offre nationale et en tirer des conclusions en matière d'orientations stratégiques ;

· assurer la communication et les échanges avec les SATT.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage de l’action SATT, compétent sur l’ensemble des actions du fonds national de valorisation (SATT, consortiums de valorisation thématiques, France Brevets) est présidé par le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant. Il est composé :

· du directeur général pour la recherche et l’innovation ou de son représentant ;

· du directeur général pour l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle ou de son représentant ;

· du directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant ;

· du directeur général pour la compétitivité, l’industrie, et les services ou de son représentant.

Le Commissaire général à l’investissement ou son représentant, le directeur général de l’Agence nationale de la recherche ou son représentant, assistent de droit mais sans pouvoir décisionnel aux réunions du comité de pilotage. Un représentant d’OSEO et un représentant de la CDC sont associés au comité de pilotage, sans pouvoir décisionnel. 

Tableau 28 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	10 février 2011
	Echange sur la composition du jury et le processus d’examen des projets. 

	25 mars 2011
	Présentation des conclusions du jury international par la présidente 

	19 mai 2011
	Classement des SATT en trois catégories. Processus de négociation et calendrier par catégorie. Guide de négociation.

	10 juin 2011
	Validation du mécanisme d’allocation des montants alloués à chaque SATT. Validation des mandats de discussion avec les SATT de la catégorie A.

	22 juin 2011
	Processus de négociation et mandats de discussion pour les SATT du groupe B. Point sur le contrat type entre l’ANR et le bénéficiaire. 

	5 juillet 2011
	Point d’avancement sur les SATT des groupes A et B. Validation des mandats de discussion avec les SATT du groupe C. Commande d’une étude sur les aides d’Etat.


Jury international des sociétés d’accélération du transfert de technologies

Le jury international des sociétés d’accélération du transfert de technologies a été composé d’experts sélectionnés selon des critères stricts au vu du caractère stratégique des projets, notamment : 
· des dirigeants d’universités ayant une expérience significative en valorisation ; 

· des responsables expérimentés de la R&D, de l’innovation et/ou de la propriété industrielle de grands groupes industriels ; 

· des spécialistes de propriété intellectuelle ; 

· des dirigeants de start-up issue de la recherche publique ; 

· des chercheurs reconnus pour la forte valorisation d’une invention ; 

· des professionnels du capital investissement ;

· des spécialistes de la valorisation de la R&D couvrant a minima les thématiques sciences du vivant, technologies de l’Information et de la communication, énergie – transport - environnement, et sciences pour l’ingénieur.

Après examen par les services de l’Etat (délégation interministérielle à l’intelligence économique) pour écarter les éventuels risques liés aux questions d’intelligence économique, la composition finale du jury a été arrêtée par le CGI (cf. site internet de l’ANR pour la composition). 
Tableau 29 : Rythme de réunion des jurys

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	15 février 2011
	Première réunion jury (présentation et mise au point des conditions de fonctionnement du jury). Répartition des dossiers par expert.

	14 et15 mars 2011
	Audition des porteurs de projet. Conclusions et délibération.

	Fin mars 2011
	Remise du rapport complémentaire de la présidente du jury international 


Sélection des projets

Les principaux critères retenus pour l’éligibilité des bénéficiaires seront les suivants : 

· L’adéquation du projet avec les exigences du cahier des charges ;

· Le budget de recherche publique qui sera valorisé par la SATT – un seuil minimal sera précisé dans le cahier des charges ;

· La continuité du territoire couvert ;

· Le transfert des activités de valorisation des établissements actionnaires vers la SATT, pour les missions couvertes par la société ;

· L’adoption par la SATT dès sa création du statut de société par actions simplifiée.

Les principaux critères retenus pour la sélection des projets sont les suivants : 

· Le potentiel de recherche du territoire sur lequel la SATT interviendra, et donc le potentiel de création de valeur. Ces potentiels dépendront directement du périmètre d’activité (potentiel de recherche, nombre de chercheurs, nombre de brevets…), de l’excellence scientifique et technologique des laboratoires concernés et de l’ampleur des compétences qui seront confiées à la SATT ;

· Le réalisme du plan d’affaires tant pour l’activité de prestation que pour l’action de maturation et de preuve de concept ;

· La logique de regroupement et de simplification des structures existantes pour les missions couvertes par la SATT, qui doit mettre fin au morcellement des structures par un regroupement réel des équipes ;

· La qualité des ressources humaines, notamment les compétences de l’équipe de direction, le plan de formation, et la gestion des ressources humaines pour garantir le développement des compétences en adéquation avec le plan d’affaires prévisionnel ;

· La gouvernance, en particulier pour la sélection des projets financés.

5 projets sur 15 ont, d’ores et déjà, été sélectionnés et labellisés. Ils respectent le cahier des charges des SATT qui seront créées avec le statut juridique de SAS.

Tableau 30 : Projets sélectionnés

	Projet
	Porteur principal
	Montant autorisé consommable
	Date de la décision

	Conectus
	Université de Strasbourg
	36 M€
	15/09/2011

	SATT PACA Corse
	Université d’Aix-Marseille
	78 M€
	15/09/2011

	SATT Midi-Pyrénées
	PRES de Toulouse
	70 M€
	15/09/2011

	Lutech
	PRES Paris 2-4-6
	78 M€
	15/09/2011

	IDF innov
	PRES Paris-Cité
	68 M€
	15/09/2011

	Total
	
	330 M€
	


· SATT Conectus Alsace :

Le territoire d’investigation de la SATT Conectus Alsace représente des dépenses annuelles de recherche publique de plus de 370 M€, ce qui est certes relativement modeste en volume mais partiellement compensé par une bonne coordination des acteurs et le bon ciblage de priorités thématiques.

Les ambitions de la SATT développées dans son dossier de candidature, notamment dans son plan d’affaires, sont en bonne adéquation avec les potentialités du territoire alsacien.

La SATT constitue un guichet unique pour l’ensemble des opérateurs de recherche et développement de son territoire d’intervention. Les partenaires de la SATT sont l’université de Strasbourg, le CNRS, l’université de Haute-Alsace, l’INSERM, l’INSA de Strasbourg et l’ENGEES (Ecole Nationale du Génie de l’Eau et de l’Environnement de Strasbourg), soit 7 900 chercheurs dont 3 600 thésards.

Les thématiques prioritaires sont essentiellement les sciences de la vie, la chimie et les matériaux. Les sciences pour l’ingénieur, les sciences humaines et sociales, et les géosciences seront aussi couverts.

La SATT s’appuie sur l’expérience positive du dispositif mutualisé de transfert de technologie (DMTT) et des premiers résultats en termes de création de valeur économique (12 entreprises créées, 3 en création et 3 licences sur 23 projets financés). Elle exploite les résultats d'une recherche compétitive au niveau international notamment dans les domaines de la biologie et de la chimie. 

Elle s'organise selon les filières stratégiques du territoire qui reposent sur des pôles de compétitivité et des dispositifs reconnus (Alsace Biovalley, Véhicule du Futur, Alsace energieVie et RTRA Chimie). 

Le volume d’affaires de la SATT devrait mécaniquement augmenter en raison des opérations financées dans le cadre du programme des investissements d’avenir telles que l’initiative d’excellence UNISTRA ou l’IHU en chirurgie mini-invasive.

· SATT PACA Corse

Le territoire d’investigation de la SATT PACA Corse représente des dépenses annuelles de recherche publique de plus de 700 M€.

La SATT sera l’interface privilégiée entre les laboratoires de R&D publique et les industriels en traduisant les découvertes et compétences de la recherche en applications pour les acteurs économiques et, réciproquement, en répondant aux besoins de l'industrie. 

Elle réalisera la majorité de ses activités dans la maturation des projets tant au niveau juridique (propriété Intellectuelle), qu’économique (marché) ou technologique (preuve de concept) afin de transférer les technologies soit en concédant des licences de droits de propriété intellectuelle, soit en créant des entreprises innovantes. 

Elle proposera aussi un large panel de prestations de services consistant en la sensibilisation des chercheurs, la détection, l’analyse et l’évaluation des projets dans les laboratoires, la gestion de la propriété intellectuelle de ses actionnaires, l'appui à la négociation de contrats de recherche avec les entreprises, la promotion de l'offre de recherche et de plates-formes technologiques, la détection de partenaires industriels et l’ingénierie de projets de recherche collaborative.
Les partenaires de la SATT sont l’université de la Méditerranée, l’université de Provence, l’université Paul Cezanne, l’université du Sud Toulon Var, l’université de Nice Sophia Antipolis, l’université d'Avignon et des Pays du Vaucluse, l’université de Corse, le CNRS, l’INSERM et l’ECM (Ecole centrale de Marseille), soit 12700 chercheurs dont 5 200 thésards.

La SATT va bénéficier de l’expérience du dispositif mutualisé de transfert de technologie Valor PACA, DMTT le plus performant de France à l’issue du bilan 2010, notamment en matière de retour sur investissement.
Les thématiques prioritaires sont l’oncologie, l’infectiologie, les écotechnologies, les énergies, le multimedia et les communications sécurisées. Elles sont en adéquation avec les domaines d’implications des nombreux pôles de compétitivité présents sur le territoire (Capenergies pour les énergies non génératrices de gaz à effet de serre, Eurobiomed, risque et vulnérabilité des territoires, optitec pour la photonique et les systèmes complexes d’optique et d’imagerie, Pégase en aéronautique, solutions communicantes sécurisées…).

Le volume d’affaires de la SATT devrait aussi croître mécaniquement en raison des opérations financées dans le cadre du programme des investissements d’avenir tels que l’IHU en maladies infectieuses, les équipements d’excellence en géochimie ou en immunologie, trois laboratoires d’excellence pour 23 M€ et les nombreux instituts Carnot du territoire (Arts, Calym, Cemagref, CSTB, INRIA, LISA, Mines…). 

· SATT Midi-Pyrénées

Le territoire d’investigation de la SATT Midi-Pyrénées représente des dépenses annuelles de recherche publique de plus de 550 M€.

La SATT devrait permettre à l’échelle régionale d’intensifier les transferts de la recherche publique vers le monde socio-économique. Tous les acteurs de la région entendent unir leurs efforts notamment financiers, dans un seul et même objectif : accroître considérablement le rôle de soutien au développement « économique et sociétal » de la recherche publique en assurant des services auprès des chercheurs et en finançant les phases de maturation et de preuve de concept.

En pratique, les actionnaires de la SATT sont le PRES université de Toulouse et le CNRS, soit 10 800 chercheurs dont 3 800 thésards. 

Les thématiques prioritaires sont : les sciences de l’univers, planète, espace et environnement ; les mathématiques, les sciences de l’information et de la communication, les sciences de l’ingénieur ; l’économie ; les sciences de la vie ; les sciences de la matière ; le patrimoine, l’apprentissage, la création et la société.

· SATT Lutech

Le territoire d’investigation de la SATT Lutech représente des dépenses annuelles de recherche publique de plus de 720 M€.

Le projet vise, d’une part, à développer de manière très importante les transferts de technologies entre les laboratoires du centre de Paris et de l’UTC (université de technologie de Compiègne) vers les entreprises et, d’autre part, à stimuler l’émergence de projets technologiques.

La maturation par projet s’articule ensuite autour d’un accompagnement des technologies dès la sortie des laboratoires afin de les mettre à l’épreuve de la réalité du marché dans une logique de développement et de succès économique. 

LUTECH crée un portefeuille de propriété intellectuelle valorisée à travers la signature de contrats de licence d’exploitation. Elle en assure la gestion pour le compte de ses actionnaires et de ses affiliés. 

Enfin, elle associe sa démarche à une capacité de création d’entreprises pérennes grâce à des partenariats avec l’incubateur Agoranov et avec des fonds d’investissement d’amorçage. 

Les partenaires de la SATT sont l’université Pierre et Marie Curie (Paris 6), le CNRS, l’ENSCI (Ecole Nationale Supérieure de Création Industrielle), l’Institut Curie, l’INSEAD (Institut Européen d’Administration des Affaires), l’université Paris Panthéon Assas (Paris 2), l’ESPCI (Ecole Supérieure de Physique et de Chimie Industrielle de la ville de Paris, l’UTC (université de Technologie de Compiègne) et l’ENSCP (Ecole Nationale Supérieure de Chimie de Paris), soit 7 500 chercheurs dont 1 300 thésards
Les thématiques prioritaires sont : l’art, l’humanité et les organisations ; l’environnement et les sciences de la terre ; l’informatique, les mathématiques et l’ingénierie ; les sciences de la vie et de la santé. Les thématiques sont multiples mais non disproportionnées au regard du potentiel de R&D du territoire.

· SATT IDF Innov

Le territoire d’investigation de la SATT Ile-de-France INNOV représente des dépenses annuelles de recherche publique de plus de 760 M€.

La SATT a pour objectif de développer une démarche de valorisation « respectueuse de la culture scientifique et de la spécificité de la recherche mais aussi soucieuse de son interaction avec le monde économique, le monde industriel et l'économie de la connaissance ». 

La chaîne de l'innovation qui sera mise en place accompagnera les chercheurs tout au long du processus de transfert depuis l’émergence d’inventions jusqu’à leur maturation.

Les partenaires de la SATT sont le PRES université Paris Cité (Sorbonne Paris Cité), le PRES université Paris Est, l’université de Cergy-Pontoise, l’INSERM et le CNRS, soit 19 300 chercheurs dont 10 600 thésards.
Les thématiques prioritaires sont : la santé ; l’environnement, l’aménagement et l’urbanisme ; l’industrie culturelle et le patrimoine ; les méthodes et les outils innovants pour l'ingénierie pédagogique.

Pour les CVT, 6 projets sont candidats à savoir (un projet de CVT par Alliance) :

· CVT AVIESAN déposé par l'Alliance nationale pour les sciences de la vie et de la santé 

· VSHS déposé par l'Alliance thématique nationale des sciences humaines et sociales 

· CVT ALLENVI déposé par l'Alliance nationale de recherche pour l'environnement 

· CVSTENE déposé par l'Alliance des sciences et technologies du numérique 

· CVT ANCRE déposé par l'Alliance nationale de coordination de la recherche pour l'énergie

· 1 projet intitulé "Valorisation Sud" déposé par l'IRD, le CIRAD et l'Institut Pasteur.

L'objectif est maintenant de sélectionner et financer les premiers CVT avant la fin 2011.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 31 : Autorisations et décaissements

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	330 M€
	-
	-
	-

	Total
	330 M€
	
	
	


Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs mentionnés ci-dessous sont ceux décrits dans la convention Etat - ANR,  Par ailleurs, chaque structure aura son propre plan de développement et donc ses propres besoins de financement. Les indicateurs seront donc figés dans le cadre de la contractualisation avec chaque société de transfert de technologies. Le contrat final précisera la nature et les modalités de restitution des données nécessaires à l’évaluation des investissements mis en oeuvre

Indicateurs de réalisation

Les indicateurs suivants seront portés dans les conventions avec chacun des bénéficiaires. Ils ne sont pas formulés à ce stade en termes d’objectifs quantifiés.
· dépôts et défense de brevet
· réalisation de preuve de concept
· concessions de licences d’exploitation
· projets incubés
· professionnalisation des équipes
· amélioration de la qualité du service rendu aux chercheurs et aux entreprises
· constitution d’actifs
Indicateurs de résultat
· licences concédées

· contrats de recherche effectués

· nombre de start-up créées

· chiffre d’affaire

· détections d’inventions

· niveau de mutualisation

· croissance des sources de financement hors grand emprunt

· contrôle des coûts

Indicateurs d’impact
· Excédent brut d’exploitation et emplois créés au sein des groupes industriels et des start-up

Indicateurs de performance de l’action
· respect du calendrier du processus de sélection 

· respect des délais de versement des fonds prévus par les conventions avec les bénéficiaires finaux 
· qualité du suivi des conventions mesurée par les tableaux de bord remis dans les délais impartis au Comité de Pilotage

· respect en gestion de l’enveloppe de moyens prévue par l’annexe financière à la convention

· délai de mise en œuvre opérationnelle des projets

· capacité à faire respecter les objectifs

Le calendrier initialement envisagé dans la convention cadre a été rallongé de façon à laisser plus de temps aux porteurs de projets pour préparer leur dossier de candidature. Il est aussi le fait des nombreux échanges entre le jury international et les membres du comité de pilotage dans la phase de préparation des recommandations, de leur traduction en mandat de négociation et en chiffrage des montants alloués à chacune des SATT sélectionnées. Le jury a constaté la relative faiblesse des dispositifs de valorisation de la recherche et la nécessité d’améliorer les projets.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le retour sur investissement pour l’Etat se traduit par la rentabilité socio-économique des travaux de recherche générés par les SATT (hausse des dépôts de brevets et plus largement des titres de propriété intellectuelle). Les investissements et les actifs immatériels liés à ces travaux de recherche viennent augmenter le patrimoine de l’Etat et de ses opérateurs.
L’efficience du dispositif français de valorisation de la recherche sera améliorée, les fonds publics qui y sont consacrés seront optimisés, davantage de nouveaux produits et services généreront de l’activité économique et des sociétés privées seront créées.
La production d’innovation issue du financement de projets d’innovation sera mesurée ainsi que son impact socio-économique tant sur le tissu économique local que national.

Perspectives

Les premières sociétés seront constituées à la fin de l’année 2011 avec versement des premiers financements pour constituer les fonds propres, des comptes courants d’actionnaires et verser des subventions aux établissements de recherche actionnaires des SATT pour qu’ils puissent payer les prestations que la SATT leur apportera.
Les négociations en vue d’une contractualisation avant la fin 2011 ont été autorisées avec les cinq premières SATT sélectionnées afin qu’elles puissent rentrer en activité au plus tôt.
Pour les SATT du groupe B, et davantage encore pour celles du groupe C, des révisions structurelles sont attendues ce qui pourra aboutir, après examen par le comité de pilotage et avis de la présidente du jury international, à une contractualisation respectivement aux premier et deuxième trimestres 2012.

Action « France Brevets»

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

« France Brevets » est une structure d’investissement qui a vocation à acquérir des droits sur les brevets et les autres titres de propriété intellectuelle issus de la recherche publique et privée, à les regrouper en grappes technologiques et à les licencier, à des conditions de marché, auprès des entreprises et notamment des petites et moyennes entreprises (PME-PMI), tant pour augmenter les revenus issus de la propriété intellectuelle que pour apporter aux entreprises les moyens de sécuriser leurs droits d’exploitation.

France Brevets permettra, à terme, la fluidification d’un marché de la propriété industrielle en émergence et la participation active à la politique technologique et industrielle française et européenne.
Conformément à la convention entre l’Etat, la CDC et l’ANR publiée le 4 septembre 2010 au Journal officiel, la SAS France Brevets a été créée en mars 2011 et dotée pour démarrer de 2 M€ en capital apportés à parité par la Caisse des dépôts et le programme d’investissements d’avenir.

Le directeur général, Jean-Charles Hourcade, a été nommé et deux personnes ont été recrutées.

Les secteurs prioritaires d’intervention ont été arrêtés : les technologies de l’information et de la communication, puis les biotechnologies et les technologies vertes.

Le 9 juin 2011, France Brevets a signé deux conventions de partenariats, l’une avec OSEO et l’autre avec l’INPI.

Le même jour, la société a également signé un premier contrat cadre de valorisation de titres de propriété intellectuelle avec un établissement public de R&D, à savoir l’Institut Télécom.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage et d’évaluation de l’action « valorisation, volet France Brevets » est le comité de pilotage et d’évaluation de l’action « Fonds national de valorisation » qui comprend les SATT, CVT et France Brevet, selon les termes de la convention Etat - ANR « valorisation, Fonds national de valorisation».

Ce comité est présidé par le ministre en charge de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant. Il est constitué :

· du directeur général pour la recherche et l’innovation ou de son représentant ;

· du directeur général pour l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle ou de son représentant ;

· du directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant ;

· du directeur général pour la compétitivité, l’industrie, et les services ou de son représentant.

Le directeur général et le directeur de département en charge des investissements d’avenir de l’Agence nationale de la recherche, un représentant de la Caisse des dépôts et un membre du CGI assistent de droit au comité de pilotage sans pouvoir décisionnel.

Le comité de pilotage fait appel aux représentants d’autres ministères lorsque les sujets traités les concernent.

Le directeur général du Trésor ou son représentant est systématiquement invité pour les questions traitant de France Brevets.

Le secrétariat du comité de pilotage est assuré par l’ANR.

En pratique, le pilotage et le suivi de France Brevets ont été effectués dès la création de la société par son conseil d’administration présidé par Philippe Braidy (CDC) et, avant la création de la société, par un comité de préfiguration du conseil d’administration.

Le conseil d’administration de France Brevets est  constitué de trois membres nommés sur proposition de l’Etat et de trois membres nommés et proposés par la CDC.
Le Commissariat général à l’investissement est invité de droit au conseil d’administration mais ne dispose pas de voix délibérative.

Tableau 32 : Rythme de réunion des instances de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	3 février 2011
	Examen des projets de statuts. Procédures avec l’Autorité de la concurrence. Perspectives stratégiques de France Brevets. Fonctionnement de la société. 
	Comité de préfiguration du conseil d’administration.

	4 mars 2011
	Décision sur la création de la société. Relations engagées avec les partenaires potentiels. Constitution de l’équipe.
	Comité de préfiguration du conseil d’administration.

	31 mars 2011
	Nomination du directeur général, seuils au-delà desquels le DG doit solliciter une autorisation préalable du conseil d’administration. Compte rendu d’activité mensuelle.
	Conseil d’administration

	29 avril 2011
	Objectifs du directeur général. Compte rendu d’activités mensuel. Examen de deux opportunités d’investissements.
	Conseil d’administration

	30 mai 2011
	Contrat d‘objectif du directeur général. Compte rendu d’activité mensuelle.
	Conseil d’administration

	29 juin 2011
	Projets d’investissements. Suivi des coûts et comparatif budget. Compte rendu d’activité mensuelle.
	Conseil d’administration

	2 août 2011
	Examen de convention. Compte rendu d’activité mensuelle.
	Conseil d’administration


Sélection des projets

Les investissements de France Brevets dans des portefeuilles de titres de propriétés intellectuelles seront décidés en conseil d’administration de la société.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 33 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	1,08
	0
	1
	1,08

	Total
	1,08
	0
	1
	1,08


Le programme d’investissements d’avenir a contribué à hauteur de 1 M€ à la constitution des fonds propres de France Brevets (phase 1 de la convention), le reste correspond aux coûts de gestion de l’opérateur.
Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs
Comme toute société, la performance de France Brevet se mesurera par l’activité qu’elle aura réussi à générer dans le cycle de valorisation des brevets, des revenus qu’elle aura pu en tirer, mais également des externalités positives que la société aura engendré sur le système d’innovation français et européen. A ce titre, divers indicateurs ont été définis pour suivre l’activité de la société :
· valorisation de la participation (objectif TRI à 8 %) ;

· montant des dividendes versés ;

· volume des droits de propriété acquis ;

· nombre d’accord avec les industriels détenteurs de brevets ;

· nombre d’opérations de cessions ;

· nombre d’opérations de concessions de licences.

De même, des indicateurs d’impact ont été définis qui permettront d’apprécier la plus-value de France Brevet au-delà du strict périmètre de son chiffres d’affaires :
· Augmentation des revenus issus de la propriété intellectuelle ;
· Sécurisation des droits d’exploitation des entreprises ;
· Fluidification du marché de la propriété intellectuelle ;
· Participation à la politique technologique et industrielle française et européenne.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex post
Les retours sur investissements se feront sous la forme de dividendes et de valorisation de la participation dans France Brevets.

Pour l’économie nationale, il est attendu une augmentation des revenus issus de la propriété intellectuelle, une sécurisation des droits d’exploitation pour les entreprises, notamment les TPE, PME et ETI, une fluidification du marché de la propriété intellectuelle et un renforcement de la politique technologique et industrielle.

Perspectives

La réalisation d’accords de partenariats avec des industriels est attendue rapidement.

France Brevets devra d’ici la fin de l’année réaliser une première opération d’acquisition de portefeuille de propriété intellectuelle. Pour cela, France Brevets devra augmenter son capital dans les conditions prévues par la convention signée entre l’Etat, la CDC et l’ANR.

Action « Instituts de recherche technologique »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’objectif est, en s’inspirant des meilleures pratiques internationales, de constituer un nombre restreint de campus d’innovation technologique de dimension mondiale. Ils devront regrouper des établissements de formation, des laboratoires de recherche appliquée publics et privés, des moyens de prototypage et de démonstration industrielle et des acteurs industriels sur un même site.

Un appel à manifestations d’intérêt a été lancé par l’agence nationale de la recherche le 30 juin 2010 qui a donné lieu au dépôt de dossiers le 3 septembre 2010. Cet appel à manifestations d’intérêt a permis de recenser 27 dossiers potentiels qui ont été auditionnés entre le 22 et le 29 septembre 2010 par des représentants des membres du comité de pilotage. Cette audition avait pour objectif de comprendre quelles étaient les caractéristiques intrinsèques de projets susceptibles de se présenter à l’appel à projets qui suivrait et quelles étaient les modalités en termes de financement public de ces initiatives. Cette étape préalable a assurément été utile à la rédaction du cahier des charges de l’appel à projet lui-même.
A la suite de cet appel à manifestations d’intérêt, un appel à projets a donc été lancé en novembre 2010 pour un dépôt des dossiers avant le 31 janvier 2011. 15 dossiers ont été déposés ; le jury international composé de 20 personnalités indépendantes en a jugé un non éligible et examiné 14.

Le 9 mai a été annoncé le résultat de l’appel à projets :

· 6 dossiers ont été immédiatement labellisés ;

· 2 dossiers classés 7e et 8e par le jury ont été recommandés par le président du jury pour faire l’objet d’un examen spécifique, à savoir une restructuration tenant compte de l’avis du jury avant d’être de nouveau soumis à l’approbation du jury.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage de l’action des instituts de recherche technologique est composé de : 

· deux représentants du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche :

· le directeur général pour la recherche et l’innovation ou son représentant, qui assure la présidence du comité ;

· le directeur général à l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ou son représentant ;

· deux représentants du ministère de l’Economie, de l’industrie et de l’emploi :

· le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services ou son représentant ;

· le vice-président du Conseil général de l’industrie, de l’énergie et des technologies ou son représentant ;

· deux représentants du ministère de l’Ecologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer

· le directeur général de l’énergie et du climat ou son représentant ;

· le commissaire général au développement durable ou son représentant.

Le Commissariat général à l’investissement, le responsable du programme budgétaire et le directeur général de l’Agence nationale de la recherche et le Président de l’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) assistent de droit mais sans pouvoir décisionnel aux réunions du comité de pilotage. 

Au titre du co-secrétariat du groupe de travail interministériel des pôles de compétitivité, la DATAR (délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale) est associée aux travaux du comité de pilotage.

Tableau 34 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	8 septembre 2010
	Retours de l’appel à manifestations d’intérêt et principales questions de principes posées

	20 septembre – 1er octobre 2010
	Audition des projets déposés à l’appel à manifestations d’intérêt 

	1er octobre 2010
	Débriefing des auditions et premiers éléments de rédaction de l’appel à projets, du règlement financier et des annexes

	16 décembre 2010
	Stabilisation des documents annexes 

	5 janvier 2011
	Stabilisation du règlement financier des instituts de recherche technologique et des instituts d’excellence en énergies décarbonées 

	2 mai 2011
	Audition du président du jury des instituts de recherche technologique et des instituts d’excellence en énergies décarbonées en débriefing du rapport

	17 juin 2011
	comité de pilotage instituts de recherche technologique / instituts d’excellence en énergies décarbonées sur la suite de la procédure (méthode et calendrier pour la phase de négociation avec les porteurs des projets labellisés)

	5 juillet 2011
	Comité de pilotage des instituts de recherche technologique : processus d’examen des deux projets potentiellement labellisables classés 7e et 8e 

	26 août 2011
	Comité de pilotage des IRT : mise en place de groupes de travail sur les questions juridiques liés aux statuts des IRT, la contractualisation, l’encadrement communautaire et les indicateurs de suivi. Chiffrage des montants alloués à chacun des IRT 


Jury international des instituts de recherche technologique 
Un jury international de 20 experts français ou étrangers, sélectionnés selon des critères stricts au vu du caractère stratégique des projets et des partenariats public - privé mis en œuvre, a été composé de la façon suivante :

· 7 personnalités scientifiques reconnues au niveau international ;

· 7 personnalités issues du monde de l'entreprise ;

· 1 personnalité reconnue pour ses compétences en matière d'urbanisme local ;

· 1 personnalité reconnue pour ses compétences en matière sociologique, notamment sur le volet acceptabilité sociale ;

· 4 personnalités reconnues pour leurs compétences en matière de valorisation de la recherche, d'accompagnement de l'innovation, du transfert de technologie, de la création et du financement de start-up.

Après examen par les services de l’Etat (délégation interministérielle à l’intelligence économique) pour écarter les éventuels risques liés aux questions d’intelligence économique, la composition du jury a été arrêtée par le CGI. Il est présidé par Christian Streiff, et sa composition détaillée est disponible sur le site internet de l’ANR.
Tableau 35 : Rythme de réunion des comités d’experts et/ou jurys

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	25 février 2011
	Première réunion jury (présentation et mise au point des conditions de fonctionnement du jury)

	31 mars 2011
	Deuxième réunion jury (présentation des dossiers et premiers commentaires)

	14 et 15 avril 2011
	Oraux candidats et délibérations finales (a)


(a) Notation des dossiers selon la grille d’analyse prévue dans la convention. Compte tenu du nombre limité de candidats, le CGI avait demandé l’audition de tous les porteurs de projets.
Sélection des projets

Les principaux critères retenus pour l’éligibilité d’un projet d’IRT sont les suivants :

· la remise d'un dossier de candidature complet incluant notamment un plan d’affaires détaillé, un benchmark des partenaires et concurrents potentiels à l'international, et une liste des autres actions des investissements d'avenir que les partenaires de l'écosystème tenteront de mobiliser en lien avec les thématiques de l'IRT ;

· Un financement prévisionnel par l’Etat en deçà de 50 % des dépenses totales du projet sur sa durée de vie plafonnée à 10 ans et des financements privés significatifs ;

· L'adéquation du projet avec la description de l'objet d'un IRT décrit dans le cahier des charges ;

· L’identification d’une organisation en capacité de porter et gérer les projets (gouvernance, management, assise financière, politique d’achat) et d’être en mesure de recevoir une dotation en capital ;

· La labellisation par au moins un pôle de compétitivité.

En outre, les principaux critères  de sélection du jury étaient les suivants : 
· Impact économique ;
· Qualité scientifique et technologique ;
· Pertinence industrielle, engagement financier ;
· Concentration des moyens ;
· Campus d’innovation ;
· Qualité opérationnelle et gouvernance ;
· Projet de formation.
Pour chaque projet, le jury devait établir une gamme de notation de A à E sur chacun de ces critères.
6 projets sur 15 ont, d’ores et déjà, été sélectionnés et labellisés. 

Compte tenu du caractère stratégique du numérique pour l’économie nationale et dans la mesure où aucun des six projets retenus ne concernent ce secteur, deux projets supplémentaires dans les domaines des logiciels et de la communication, classés 7e et 8e par le jury international, ont été jugés comme pouvant être labellisés après révision des dossiers. Après restructuration, les projets seront de nouveau soumis à l’examen par les membres du jury experts de ces technologies et ne pourront être retenus qu’après un avis favorable. 

Les bénéficiaires proposent de s’organiser sous la forme de structures juridiques montées ad hoc, à savoir des SAS, des FCS ou la combinaison de FCS réalisant les programmes de R&D et confiant à une SAS dans laquelle elle est majoritaire les missions concurrentielles.
Ces structures seront dotées en capital et recevront des subventions dans le cadre du programme d’investissements d’avenir. 

Compte tenu des exigences posées par la réglementation en matière d’aides d’Etat, une autorisation par la Commission européenne pourra être nécessaire sur tout ou partie des programmes, avant de procéder au décaissement des fonds concernés.
Tableau 36 : Projets sélectionnés (en M€)
	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable
	Montant autorisé non consommable

	Nanoelec
	FCS Nanoelec
	100
	200

	M2P
	SAS M2P
	20
	100

	LyonBiotech
	FCS LyonBiotech avec une SAS en filiale
	89
	300

	AESE
	FCS AESE avec une SAS en filiale 
	80
	215

	Railenium
	FCS Railenium avec une SAS en filiale
	60
	65

	Jules Verne
	FCS Jules Verne avec une SAS en filiale
	45
	230

	Total
	
	394
	1 110


· IRT nanoelec
Il relèvera les grands challenges technologiques de l'industrie du semiconducteur (assemblage 3D, nanophotonique sur silicium, technologies de liaison, caractérisation par les grands instruments). Il mettra en place un programme de valorisation qui couvre toute la chaine de valeur dans laquelle les composants semi-conducteurs s'inscrivent, notamment en direction des PME et ETI. Son programme de formation technologique concernera des compétences très larges depuis les techniciens opérateurs jusqu'aux post-doctorants. 

· IRT M2P

IRT M2P (matériaux, métallurgie, procédé) construira le centre de recherche technologique des métiers de la production et de la transformation des matériaux pour le maintien de la compétivité des secteurs applicatifs de l'énergie, des transports et de l'industrie. Doté de 300 chercheurs publics et privés, sur trois sites (Metz, Besançon et Troyes), ce nouvel opérateur de recherche technologique bénéficiera d'une taille critique et pourra, du fait de sa localisation, tirer pleinement profit des potentialités transfrontalières. Il a pour objectif l'excellence en ingénierie des matériaux avancés afin de faire face aux grands défis industriels. 

· Lyonbiotech

L'IRT Lyonbiotech a pour ambition d’offrir des compétences, des services et des technologies de haut niveau pour une prise en charge globale, intégrée et personnalisée des pathologies d'origine infectieuse. Fédérant les leaders industriels de la filière, une cinquantaine de PME et des acteurs académiques de premier plan dans l'infectiologie, la microbiologie humaine et animale, ce nouvel opérateur de recherche technologique confortera la position internationale de la France grâce à 5 plates-formes technologiques de haut niveau et 3 programmes structurants de R&D sur les nouvelles thérapies et vaccins, le diagnostic en temps réel et le microbiote.

· AESE
L'IRT AESE (aéronautique, espace et systèmes embarqués) réunit à Toulouse les acteurs académiques et les industriels des filières de l’aéronautique, de l’espace et des systèmes embarqués. Il doit permettre d'élaborer, de promouvoir et de valoriser de nouvelles technologies à un niveau de maturité en phase avec les besoins industriels. En synergie avec les actions des pôles de compétitivité, particulièrement Aerospace Valley, ce nouvel opérateur de recherche technologique permettra à nos entreprises d'améliorer leurs performances socio-économiques, et contribuera à la performance de la recherche française et à l'efficacité de l'appareil de formation. 

· Railenium
L’IRT Railenium, unique en Europe, est situé à Valenciennes en région Nord-Pas-de-Calais, combinant des moyens d'essai d'exception avec une concentration des effectifs de recherche publique et privée et d'essais dans le domaine des infrastructures ferroviaire, composant clé de la compétitivité du secteur (comprenant la voie, la fourniture de l'énergie, la signalisation et les systèmes d'information et leurs interfaces avec le matériel roulant). 

 Ce nouvel opérateur de recherche technologique a 3 marchés principaux : la LGV ; les réseaux urbains ; les lignes conventionnelles.

· Jules Verne
L'IRT Jules Verne est axé sur l’ingénierie et les technologies avancées de production de matériaux composites, métalliques et de structures hybrides. Ce nouvel opérateur de recherche technologique rassemblera à Nantes l'ensemble des acteurs industriels, des académiques, des laboratoires de recherche et des prestataires de services en innovation pour constituer un outil au service du développement des principales filières industrielles françaises. Parmi ces principaux thèmes, figurent : les procédés composites, la thermique des composites, la simulation des procédés de fabrication composites, la mise en forme des métaux, la programmation et la fabrication directe, le calcul des structures, la quantification d'incertitudes et les méthodes numériques, la durabilité des matériaux métalliques, le comportement et la durabilité des structures composites, les matériaux composites conducteurs, les matériaux irradiés, la robotique, le recyclage, l’acoustique…
Au-delà, deux projets ont été recommandés par le président du jury pour faire l’objet d’un examen complémentaire. Il s’agit des projets System X à Saclay sur l’ingénierie numérique des systèmes complexes et B Com à Rennes sur les réseaux et infrastructures numériques.
Aspects financiers

Tableau 37 : Bilan des autorisations et des décaissements
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	394
	1110
	-
	-

	Total
	394
	1110
	-
	-


Les montants définitifs des cofinancements ne seront connus qu’à l’issue de la phase de contractualisation avec chaque IRT. Aux termes de l’appel à projets, l’Etat financera au maximum 50% de chaque institut.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs mentionnés ci-dessous sont ceux décrits dans la convention Etat – ANR. En outre, chaque structure aura son propre plan de développement et donc ses propres jalons qui peuvent varier en fonction de la nature même de l’Institut. Ce sera notamment le cas dès lors qu’une longue période d’investissement est nécessaire à la mise en œuvre de l’Institut. Ces indicateurs seront figés dans le cadre de la contractualisation avec chaque IRT. Le contrat final précisera la nature et les modalités de restitution des données nécessaires à l’évaluation des investissements mis en œuvre.
Indicateurs de réalisation

Les indicateurs suivants seront portés dans les conventions avec chacun des bénéficiaires. Ils ne sont pas formulés à ce stade en termes d’objectifs quantifiés :
· dépôts et défense de brevet
· réalisation de preuve de concept

· concessions de licences d’exploitation

· projets incubés

· professionnalisation des équipes

· amélioration de la qualité du service rendu aux chercheurs et aux entreprises

· constitution d’actifs
Indicateurs de résultat
· Nombre et qualité des publications scientifiques (nombre, impact factor, citation index…)
· Evolution du nombre et de la typologie d’emplois générés en fonction des diplômes ou des niveaux (post-docs), en distinguant public ou privé, cercle des partenaires ou en dehors, en fonction de la provenance…
· Nombre et montant des revenus de titres de propriété intellectuelle ou industrielle, bénéfice net calculé (dépenses effectuées/revenus perçus)
· Evolution et consolidation du portefeuille de brevets (nombre de brevets, période d’exploitation prévue, revenu prévisionnel, consolidation de grappes de brevets (restructuration, nouvelles acquisitions…), rapport à France Brevet et aux SATT dans cette politique (nombre de brevets co-gérés, cédés…)
· Qualité des savoir-faire générés, nombre de contrats issus de l’exploitation de ces savoir-faire
· Taux de recherche partenariale en distinguant ce qui passe par l’intermédiaire de pôles de compétitivité labellisateur
· Recettes liées à des prestations de service, ingénierie de formation…

Indicateurs d’impact
· Evolution des financements des projets labellisés par les pôles de compétitivité ou les incubateurs associés

· Evolution du chiffre d’affaires chez les partenaires, y compris à l’export, lié directement à la collaboration dans le cadre de l’Institut

· Augmentation de la renommée des laboratoires associés

· Augmentation du nombre de partenaires nationaux ou internationaux de l’IRT

· Qualité relative de l’IRT par rapport à ses concurrents

Indicateurs de performance de l’action
· Qualité d’organisation et d’exécution du processus d’appels à projets (publication, sélection…)

· Délai et qualité de la préparation avec le comité de pilotage et après validation du CGI des décisions par le Premier ministre des montants de dotation apportés par l’Etat et désignation des bénéficiaires

· Qualité de préparation des projets de convention avec les bénéficiaires et délai de signature des conventions entre l’ANR et les bénéficiaires

· Qualité et délai de préparation d’un plan tri annuel d’engagement

· Qualité et délai du suivi et de l’évaluation technique des projets au sein du comité de pilotage pour toute décision tri annuelle de financement ou d’arrêt de projet

· Qualité et délai de l’adaptation des règlements administratif et financier des aides en fonction des décisions du comité de pilotage

· Qualité de la participation au comité de suivi de chaque projet qui se réunit au moins 2 fois par an pour analyser les conditions de financement et les écarts de réalisation éventuels et faire évoluer si nécessaire les conditions

Par rapport au calendrier initialement envisagé dans la convention cadre, les délais de mise en place ont nécessité cinq mois supplémentaires, notamment du fait d’une nécessaire pédagogie autour de ce dispositif nouveau. L’assistance aux porteurs de projets a porté sur de nombreux questionnements d’ordre juridique et financier. 
Le règlement financier de l’appel à projets est exigeant en termes de modalités d’organisation et de coopération, de constitution d’actifs et de partage des risques entre acteurs privés et publics. Afin de laisser le temps aux porteurs de projets d’intégrer l’ensemble de ces exigences,  un report de la date de dépôt a été accepté. Une possibilité de dérogation au règlement financier a également été ouverte, à condition que cela conduise à une plus grande performance de l’IRT. Il appartenait à chaque porteur de projet d’en apporter la preuve.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Les retours financiers envisagés dans les projets sélectionnés s’appuient en priorité sur la valorisation de la PI générée qui donne lieu à des retours vers les IRT et vers les établissements publics partenaires du projet au titre des soutiens financiers apportés. Par ailleurs, des prestations de R&D pour des clients industriels non partenaires des IRT donneront lieu à recettes avec marge.

En revanche, à ce stade, l’apport en capital au sein des structures créées (SAS) sera susceptible de générer des retours financiers qu’à long terme par une valorisation et une monétarisation des parts détenues au sein de ces structures. 

Par contre, dans les montages de type FCS détenant majoritairement une SAS, des versements de dividendes à la FCS pour servir intégralement à financer des actions de R&D au sein de la FCS sont envisageables. 

Perspectives

Les négociations en vue d’une contractualisation fin 2011 / début 2012 ont été engagées avec les six IRT sélectionnés. Les premiers financements par le programme d’investissements d’avenir porteront sur les programmes non susceptibles d’être considérés comme donnant lieu à aides d’Etat au titre de la règlementation communautaire. Pour les six projets labellisés, les montants sont en cours de chiffrage.
Parallèlement, une procédure de pré notification sera mise en place auprès de la Commission européenne pour les autres programmes, si nécessaire.
Concernant les deux projets dans le domaine du numérique, les porteurs vont être informés du cahier des charges à satisfaire pour soumettre un nouveau dossier à l’examen du comité du pilotage qui jugera de l’éligibilité, puis des experts sectoriels du jury international qui formuleront leur avis, avant décision de l’Etat.
Action « Instituts Carnot »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

En 2010, conformément à la convention entre l’Etat et l’ANR signée le 27 juillet 2010, les intérêts produits par la dotation non consommable, soit 7,1 M€, sont venus augmenter l’abondement disponible pour les Instituts Carnot déjà labellisés.
Le 11 mars 2011 ont été lancés deux appels à projets sur des actions spécifiques concernant, d’une part, l’international et, d’autre part, les PME.

Les objectifs de l’action spécifique internationale sont de : 

· porter les pratiques de recherche partenariale des instituts Carnot au niveau des meilleurs standards internationaux par le développement de leurs relations avec des organisations de recherche technologique et des universités internationales, notamment européennes, menant des activités de recherche technologique (ces organisations et universités internationales sont, ci-après, désignées par établissements de recherche technologique) ;

· développer les activités partenariales des instituts Carnot sur le marché européen et mondial de la R&D.

L’objectif de l’action spécifique PME est de développer la recherche contractuelle des instituts Carnot avec les TPE, PME et ETI.

Les dossiers pouvaient être déposés jusqu’au 7 juin 2011.

Treize dossiers, tous éligibles, ont été déposés à l’ANR, dont sept sur l’action « PME » et six sur l’action « Internationale », regroupant 30 des 34 instituts Carnot. Le total des aides demandées s’élevait à 127 M€ sur cinq ans, soit un total très supérieur à l’aide totale disponible (rappel : le programme est doté de 500 M€ non consommables).

L’examen des dossiers a été confié au comité Carnot présidé par Christian Colette, directeur R&D d’Arkema et constitué de 23 membres. 

D’une manière générale, la qualité moyenne des propositions soumises a été décevante : complémentarité faible des consortiums, logique d’investissement (et de retour sur investissement) peu présente, objectifs de progrès en ligne (et non en rupture) par rapport au programme Carnot, impact faible ou non explicité pour les entreprises françaises…

Dans ce contexte, un seul projet (action « Internationale ») est finançable en l’état, moyennant cependant quelques éclairages et une négociation financière à venir.

Cinq projets ont été classés « finançables sous réserve », tous sur l’action « PME » et sont en cours d’amélioration.
Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité Carnot est composé de 18 experts indépendants et :

· du chef de service de l’innovation et de l’action régionale, ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, ou son représentant,
· du chef du service des politiques d’innovation et de compétitivité à la direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services, ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, ou son représentant,
· de la directrice de l’expertise et du développement innovation d’OSEO, ou son représentant,
· du directeur du programme « valorisation de la recherche », commissariat général à l’investissement, ou son représentant,
· du directeur général de l’ANR ou son représentant.

Dans sa composition de 18 experts, le comité Carnot joue le rôle de jury formulant un avis sur les dossiers. Les 5 autres membres sont alors présents comme observateurs sans voie délibérative.

Dans sa composition de 23 membres, le comité Carnot joue le rôle de comité de pilotage du programme Carnot des investissements d’avenir. Il est présidé par Christian Collette.
Tableau 38 : Rythme de réunion du comité de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	10 juin 2011
	Présentation des AAP. Discussion sur les modalités de l’évaluation, la recevabilité et l’éligibilité. Distribution des projets par expert. 

	7 juillet 2011
	Présentation des expertises. Méthodologie de sélection. Synthèse et classement. Mise en forme des retours aux porteurs. 


Tableau 39 : Rythme de réunion du jury
	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	10 juin 2011
	Présentation des AAP. Discussion sur les modalités de l’évaluation, la recevabilité et l’éligibilité. Distribution des projets par expert. 

	7 juillet 2011
	Présentation des expertises. Méthodologie de sélection. Synthèse et classement. Mise en forme des retours aux porteurs. 


Sélection des projets

Les critères suivants ont été utilisés pour évaluer les actions de développement européen et international:

· Pertinence de la proposition au regard des orientations de l’appel à projets ;

· Objectifs et ambitions du projet au regard notamment des indicateurs de performance définis précédemment, du positionnement du (ou des) candidat(s) par rapport à la concurrence et de l’impact des investissements sur les résultats attendus du (ou des) institut(s) Carnot

· nombre et volume de contrats européens et bilatéraux avec des établissements de recherche technologique (principalement en Europe) ;
· contrats signés avec des entreprises en dehors du territoire national, et retours financiers et technologiques pour l’institut Carnot ;
· nombre et volume de contrats bénéficiant de financements de la Commission Européenne, notamment au titre du PCRD, avec des entreprises ;
· nombre de brevets en copropriété avec des établissements de recherche technologique ;
· nombre de brevets en copropriété avec des entreprises étrangères ;
· nombre d’échanges de personnels permanents et non permanents avec des établissements de recherche technologique, nombre de doctorants en co-tutelle avec des établissements de recherche technologique ;
· nombre de doctorants et post-doctorants recrutés par des entreprises étrangères partenaires ;
· nombre de laboratoires communs, de contrats cadre et de chaires avec des établissements de recherche technologique et/ou des entreprises étrangères, essentiellement européennes ;
· entrée dans une Communauté de la connaissance et de l’innovation de l’Institut Européen de Technologie.
· Qualité et crédibilité de la stratégie définie au regard des réalisations et des résultats à l’international au cours des cinq dernières années ;

· Crédibilité et qualité du plan d’affaires, en particulier sur l’adéquation entre les moyens et la faisabilité du projet ;

· Justification du montant de l’aide demandée (investissements, équipement, personnel…) ;

· Qualité de la gouvernance (notamment pour les projets proposés par un groupement d’instituts Carnot) ;

· Valeur ajoutée attendue des activités partenariales sur l’attractivité et le rayonnement à l’international ;

· Qualité des liens entre le(s) Institut(s) Carnot partenaire(s) du projet et son (leurs) écosystème(s) (pôles de compétitivité, instituts de recherche technologique, instituts d’excellence en énergies décarbonées, sociétés d’accélération du transfert de technologies, etc.).

Les critères suivants ont été utilisés pour évaluer les actions de développement des partenariats avec les TPE, PME et ETI :

· Pertinence de la proposition au regard des orientations de l’appel à projets ;

· Objectifs et ambitions du projet au regard notamment des indicateurs de performance définis précédemment (§ 2, page 8), du positionnement du (ou des) candidat(s) par rapport à la concurrence et de l’impact des investissements sur les résultats attendus du (ou des) institut(s) Carnot ;

· nombre et volume financier de contrats de R&D avec les TPE, PME et ETI (en identifiant les collaborations avec de nouvelles entreprises) ;

· nombre de brevets, logiciels et autres formes de propriété intellectuelle en copropriété avec des TPE, PME et ETI ou cédés à des TPE, PME et ETI ;

· nombre de licences d’exploitation concédées à des TPE, PME et ETI et montant des redevances provenant de ces licences ;

· nombre de doctorants et post-doctorants cofinancés par des TPE, PME et ETI, nombre de docteurs recrutés par des TPE, PME et ETI ;

· nombre de personnes engagées dans des actions de mobilité entre l’institut Carnot et des TPE, PME et ETI ;

· retombées dans les entreprises partenaires suite aux actions de collaboration en R&D.
· Qualité et crédibilité de la stratégie définie au regard des réalisations et des résultats avec les PME au cours des cinq dernières années ;

· Crédibilité et qualité du plan d’affaires, en particulier sur l’adéquation entre les moyens et la faisabilité du projet ;

· Justification du montant de l’aide demandée (investissements, équipement, personnel…) ;

· Qualité de la gouvernance (notamment pour les projets proposés par un groupement d’instituts Carnot) ;

· Valeur ajoutée attendue des activités de R&D partenariale dans le(s) secteur(s) économique(s) concerné(s) ;

· Qualité des liens entre le(s) Institut(s) Carnot partenaire(s) du projet et son (leurs) écosystème(s) (pôles de compétitivité, instituts de recherche technologique, instituts d’excellence en énergies décarbonées, sociétés d’accélération du transfert de technologies, etc.).
A ce stade, un seul projet (action « Internationale ») est finançable en l’état, moyennant cependant quelques éclairages et une négociation financière serrée.

Cinq projets ont été classés « finançables sous réserve », tous sur l’action « PME ».
La décision de l’Etat suite aux propositions du comité de pilotage n’ayant pas été formalisée, il est encore trop tôt pour donner le détail de ces projets.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 40 : Autorisations et décaissements

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	-
	500
	-
	7.1

	2011
	-
	-
	-
	-

	Total
	
	500
	
	7.1


Les 7,1 M€ correspondent aux intérêts produits en 2010 par la dotation non consommable de 500 M€ pour le financement des instituts Carnot labellisés précédemment. 

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs mentionnés ci-dessous sont ceux décrits dans la convention Etat – ANR. Ils seront  figés dans le cadre de la contractualisation avec chaque projet, le contrat final précisant la nature et les modalités de restitution des données nécessaires à l’évaluation des investissements mis en œuvre.
Indicateurs de réalisation

Les indicateurs suivants seront portés dans les conventions avec chacun des bénéficiaires. Ils ne sont pas à ce stade en termes d’objectifs quantifiés.

Indicateurs de réalisation de l’action internationale :
· Investissements globaux
· Dépenses d’équipements
· Recrutement de personnel
Indicateurs de réalisation de l’action PME
· Investissements globaux
· Dépenses d’équipements
· Recrutement de personnes dédiées aux collaborations avec les TPE, PME et ETI 
· Prospection commerciale vers les TPE, PME et ETI 
· Programmes de recherche en vue de contrats de R&D et d’exploitation avec des TPE, PME et ETI
· Investissements dans des plates-formes technologiques dédiés aux PME
· Mise en place d’espaces de démonstration technologique ou « show-rooms » 
· Mise en place de « living-labs » pour valider les différentes options qui se présentent lors du développement de nouveaux produits ou de nouveaux services 
· Recrutement de doctorants et de post-doctorants dans le cadre de partenariats avec des TPE, PME et ETI 
Indicateurs de résultat pour l’action internationale :
· Nombre et volume de contrats européens et bilatéraux avec des établissements de recherche technologique (principalement en Europe)

· Contrats signés avec des entreprises en dehors du territoire national, et retours financiers et technologiques pour l’institut Carnot

· Nombre et volume de contrats bénéficiant de financements de la Commission Européenne, notamment au titre du PCRD, avec des entreprises
· Nombre de brevets en copropriété avec des établissements de recherche technologique 

· Nombre de brevets en copropriété avec des entreprises étrangères

· Nombre d’échanges de personnels permanents et non-permanents avec des établissements de recherche technologique), nombre de doctorants en co-tutelle avec des établissements de recherche technologique 

· Nombre de doctorants et post-doctorants recrutés par des entreprises étrangères partenaires

· Nombre de laboratoires communs, de contrats cadre et de chaires avec des établissements de recherche technologique et/ou des entreprises étrangères, essentiellement européennes 

· Entrée dans une Communauté de la connaissance et de l’innovation de l’Institut Européen de Technologie
Indicateurs de résultat pour l’action PME :
· Nombre et volume financier de contrats de R&D avec les TPE, PME et ETI (en identifiant les collaborations avec de nouvelles entreprises) 
· Nombre de brevets, logiciels et autres formes de propriété intellectuelle en copropriété avec des TPE, PME et ETI ou cédés à des TPE, PME et ETI 
· Nombre de licences d’exploitation concédées à des TPE, PME et ETI et montant des redevances provenant de ces licences 
· Nombre de doctorants et post-doctorants cofinancés par des TPE, PME et ETI, nombre de docteurs recrutés par des TPE, PME et ETI 
· Nombre de personnes engagées dans des actions de mobilité entre l’institut Carnot et des TPE, PME et ETI 
· Retombées dans les entreprises partenaires suite aux actions de collaboration en R&D.

Indicateurs d’impact
Indicateurs d’impact de l’action internationale :
· Attractivité internationale
· Rayonnement international
· Articulation avec les pôles de compétitivité, les IRT, les IEED et les SATT
Indicateurs d’impact de l’action PME :
· Développement de collaborations pouvant prendre la forme de laboratoires communs avec les centres techniques de branches dont les relations avec les TPE, PME et ETI sont fréquentes
· Mobilité de personnels vers des TPE, PME et ETI
 et accueil de personnels de TPE, PME et ETI
· Le degré de maturité technologique (au sens du TRL « Technology Readiness Level ») ou autres systèmes plus spécifiques pour les sciences du vivant) des activités avec les TPE, PME et ETI
· Valeur ajoutée chez les PME partenaires
· Articulation avec les pôles de compétitivité, les IRT, les IEED et les SATT
· Création d’emplois, notamment dans les PME-PMI et les ETI
· Création de start-up 
Par rapport au calendrier initialement envisagé dans la convention cadre, un décalage est manifeste. En effet, il a été décidé de laisser des délais plus longs aux porteurs de projets pour préparer leur dossier de candidature à l’issue de leur labellisation Carnot II, afin notamment de leur laisser la possibilité de proposer des réponses en partenariat sous forme de consortium.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le retour sur investissement pour l’Etat se traduit par l’accroissement de la recherche partenariale menée par les Instituts Carnot avec les entreprises, et notamment avec les PME, et du transfert de technologies vers les milieux socio-économiques (brevets, licences, création de start-up,…). 

Le retour sur investissement pour l’Etat se traduit également par les produits des partenariats et autres actions de valorisation engagées par les instituts Carnot.

Les investissements et les actifs immatériels liés à ces travaux de recherche viennent augmenter le patrimoine des opérateurs de l’Etat. 

Perspectives

Les six projets identifiés par les experts du comité Carnot comme étant finançables après prises en compte de ses recommandations, vont être auditionnés en septembre 2011 par le comité Carnot.

A l’issue de cette audition, un cahier des charges de restructuration sera transmis aux porteurs de projets pour réviser leur dossier dans un délai d’un mois.

Le comité Carnot examinera ensuite les projets restructurés et recommandera des niveaux de financement par le programme d’investissements d’avenir. Il est à ce stade prématuré de présenter la suite du calendrier, et notamment l’opportunité de reconduire à l’identique ou non les appels à projets de la 1ère vague.
Action « Instituts hospitalo-universitaires »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’objectif de cette action est de financer cinq pôles d’excellence en matière de recherche, de soin, de formation et de transfert de technologies dans le domaine de la santé. Il s’agit de renforcer leur compétitivité internationale sur le plan scientifique, leur attractivité pour les industriels de la pharmacie, des biotechnologies et des technologies pour la santé, leur potentiel de valorisation et de transfert des résultats de la recherche vers le patient. 

La mise en œuvre de l’action a débuté en juillet 2010. Elle consiste à la sélection de projets à l’issue d’une procédure d’appel à projets pilotée par l’Agence Nationale de la Recherche. Pour chaque projet l’instruction comporte un avis d’un jury indépendant et les recommandations du comité de pilotage prévu par l’action.

L’appel à projet a été ouvert le 30 juillet 2010 et clos le 6 octobre 2010. Compte tenu de la diversité des thèmes proposés, de la complexité des projets et du niveau de qualité et de représentativité du jury qu’exigeait l’action « instituts hospitalo-universitaires » et également des problèmes de disponibilité des jurés pressentis, la composition du jury n’a été totalement finalisée qu’en décembre 2010.

Le comité de pilotage s’est réuni deux fois et a transmis ses propositions au CGI le 4 mars 2011. 

Cette procédure n’a pas rencontré de difficulté particulière dans sa mise en œuvre si ce n’est la gestion de l’afflux de dossier conjuguée à un degré de complexité nouveau pour l’ensemble des acteurs.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage est présidé par le ministre chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant et composé :

· du Directeur général pour la recherche et l’innovation ou de son représentant ;

· du Directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ou de son représentant ;

· du Directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant ;

· du Directeur général de la santé ou son représentant.

Le Directeur général et le directeur de département chargé des investissements d’avenir de l’ANR ainsi qu’un membre du Commissariat général à l’investissement assistent de droit au comité de pilotage. Il en est de même du président du jury.

Le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services ou son représentant assiste aux travaux du comité de pilotage.

Le comité de pilotage s’est réuni 2 fois et chaque réunion a été précédée d’une réunion préparatoire interservice. Le secrétariat et la logistique du comité de pilotage ont été assurés conjointement par l’ANR et par les services du ministère en charge de la recherche et de l’enseignement supérieur.

Tableau 41 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	25/02/2011
	· Audition du président du jury
	· Décision d’instruction des demandes financières des 6 projets classés A par le jury

· Demande au président du jury de transmettre au comité de pilotage la liste des « work packages » identifiés comme excellents dans les projets classés B, en accord avec les membres du jury ayant évalué les projets.

	04/03/2011
	· Décision et proposition de financement
	· Les 6 projets classés A par le jury sont proposés au CGI pour être labellisés IHU et recevoir 680M€ de dotation non consommables et 135M€ de dotation consommable.

· Les 6 projets B sont proposés pour le financement des axes de recherche méritant d’être soutenus (conformément aux indications du jury). 35M€ de dotation consommable y seront consacrés.


Fonctionnement des instances de sélection

Le jury était composé de 32 experts reconnus internationalement dans leur domaine de compétences. Sur 32 experts, 30 sont européens (dont 1 français) ou exercent actuellement en Europe, et 2 sont nord-américains.
Les membres du jury ont débuté l’instruction des dossiers en décembre 2010. Le jury a tenu sa première réunion plénière le 7 janvier 2011. A l’issu d’un examen des dossiers soumis, il a décidé à l’unanimité de ses membres de n’auditionner que neuf candidats, dans le respect du règlement de sélection des projets, tel qu’il avait été porté à la connaissance des candidats le 31 juillet 2010, dans le texte de l’appel à projets.
Les auditions ont eu lieu lors de la seconde session plénière du jury du 14 au 16 février 2011. Le 25 février 2010, dix jours après les auditions, le jury a remis au comité de pilotage son rapport et ses propositions approuvées par vote à l’unanimité de ses membres.

Malgré la complexité des dossiers et la diversité des thèmes abordés, le jury international considère avoir pu travailler dans des conditions satisfaisantes et de façon totalement indépendante pendant toute la phase d’évaluation. Il estime en outre avoir eu les moyens de fonder ses recommandations sur une information et des expertises tout à fait suffisantes.
L’ANR a assuré l’organisation, la logistique et le secrétariat des jurys conformément à la convention Etat - ANR. L’ANR a par ailleurs assuré la gestion des conflits d’intérêt et la confidentialité des débats conformément aux meilleures pratiques. De plus, l’ANR a garanti l’indépendance de l’évaluation des dossiers par le jury. Aucun dossier n’a été transmis au comité de pilotage, services de l’Etat, ministères ou personnes tierces pendant toute la phase d’instruction par le jury. Seuls le comité de pilotage et le CGI ont pu avoir accès aux dossiers après la restitution des travaux du jury par son président.
Tableau 42 : Rythme de réunion des comités d’experts et/ou jurys

	Date du jury
	Objet de la réunion
	Observations

	07/01/2011
	· 1ère instruction des dossiers
	· Décision d’auditionner 9 porteurs de projet.

	14/02/2011
	· Auditions

· Décisions
	


Sélection des projets
Les projets ont été sélectionnés à partir des critères suivants :

Caractère cohérent et original du projet, et qualité de la mission scientifique, clinique, de valorisation et d’enseignement à un horizon de 5 ans 

Recherche

· Qualité et pertinence du programme de recherche et de son plan de mise en œuvre ;

· Cohérence du projet proposé avec la stratégie du site, avec la Stratégie Nationale pour la Recherche et l’Innovation, ainsi qu’à l’échelle Européenne ; 

· Capacité à attirer les meilleurs talents mondiaux, politique de mobilité et de ressources humaines.

Valorisation, transfert, partenariats

· Qualité et cohérence des compétences présentes au sein du projet d’IHU pour assurer la continuité de la recherche amont à l’application médicale ;

· Attractivité de l’IHU pour les projets et les financements européens et internationaux, publics, privés ou partenariaux ;

· Cohérence avec une structure mutualisée de valorisation développée sur le même site ou avec un projet de société d’accélération du transfert de technologies.

Enseignement

· Attractivité nationale et internationale des formations proposées pour les étudiants, les personnels de recherche et de soins dans le champ thématique de l’IHU ;

· Caractère innovant et multidisciplinaire des formations à et par la recherche, proposées dans le cadre de l’IHU, en particulier pour les cliniciens et les professionnels du soin, incluant des cursus MD-PhD ;

· Cohérence globale de l’offre de formation de l’université.

Soins

· Qualité de l’environnement de soins dans le domaine de l’IHU ;

· Attractivité du projet clinique et articulation soin - recherche, notamment les modalités de prise en compte des questions issues de la clinique dans la stratégie de recherche de l’IHU ;

· Capacités de diffusion des connaissances auprès des professionnels du soin au-delà de l’IHU.

Notoriété internationale des équipes :

· Profil des chercheurs, enseignants-chercheurs et cliniciens et cohérence des compétences ;

· Publications, prix et récompenses, brevets déposés sur les 10 dernières années, créations d’entreprises, revenus des licences ;

· Obtention de financements de projets nationaux, européens et internationaux.

Efficacité et flexibilité de la gouvernance et de l’organisation proposées 

· Pertinence des structures et de la gouvernance proposées ;

· Relation établie avec les principaux partenaires ;

· Relation établie avec le monde socio-économique.

Solidité du plan de développement 

· Détail et pertinence de l’utilisation prévue des financements alloués ;

· Recettes attendues émanant des projets partenariaux et des actions de valorisation ;

· Autres sources de financement attendues.

Tableau 43 : Nombre de projets sélectionnés

	Appel à projets
	Nombre de projets déposés
	Nombre de projets retenus
	Taux de sélectivité

	Instituts Hospitalo-universitaires
	19
	6
	31%


Projets retenus au titre d’Institut Hospitalo-Universitaire

Tableau 44 : Projets sélectionnés au titre d’Institut Hospitalo-Universitaire

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable
	Montant autorisé non consommable
	Date de la décision

	Imagine
	Université Paris Descartes
	 6 325 868 € 
	184 142 199 € 
	17/06/2011

	Mix Surg 
	Université de Strasbourg
	21 905 998 € 
	144 283 708 € 
	17/06/2011

	POLMIT
	Université de Marseille
	48 798 767 € 
	74 698 085 € 
	17/06/2011

	LIRYC
	Université de Bordeaux
	17 034 922 € 
	88 886 307 € 
	17/06/2011

	ICAN
	Université Pierre et Marie Curie
	 8 034 922 € 
	117 492 583 € 
	17/06/2011

	A-ICM 
	Université Pierre et Marie Curie
	32 820 460 € 
	70 497 118 € 
	17/06/2011


· Imagine

IMAGINE est centré sur les maladies rares, leurs structures génétiques et leurs conséquences sur la vie des patients. Il abordera les défis lancés par les maladies rares, au nombre de 7 000, qui affectent 3 à 4% de la population. Leurs conséquences sont souvent dramatiques et représentent un fardeau considérable pour les patients et leurs familles. Le projet a vocation à approfondir les connaissances et apporter des solutions innovantes en matière de diagnostic, de thérapeutique, de soins et de formation sur les maladies rares. Il s'appuiera sur une équipe de plusieurs centaines de chercheurs, médecins et personnels paramédicaux, soutenue par un réseau de partenaires institutionnels, associatifs et privés.

Cet institut s'appuie sur le centre hospitalier universitaire de Necker et l'université Paris V, sur 11 centres de référence maladies rares et leurs filières de soins respectives et sur une cohorte de 32.000 patients atteints de différentes maladies rares. Il donnera une impulsion significative à la prise en charge des patients atteints de maladies rares, grâce au développement d'un diagnostic précoce, précis et personnalisé et à des thérapies adaptées. L'objectif est de créer un modèle qui pourra être appliqué à d'autres maladies rares et au-delà.

· Mix-Surg

MIX-Surg est un projet d'institut de chirurgie mini-invasive guidée par l'image, s'appuyant sur des compétences interdisciplinaires et de forts partenariats industriels, et rassemblant plusieurs spécialités médicales actuellement séparées pour parvenir à réaliser des interventions chirurgicales hybrides combinant gestes chirurgicaux et guidage par l'image. 

Il s'agit d'installer une plate-forme de 17 blocs opératoires mixtes dédiés au soin, à la recherche et à la formation, capable d'attirer les experts mondiaux du domaine et les industries du dispositif médical pour développer de nouvelles procédures et une nouvelle instrumentation, en commençant par la chirurgie abdominale pour s'étendre ensuite à d'autres organes. L'instrument combiné à l'expertise permettra la réalisation d'un ambitieux programme de recherche de chirurgie hybride personnalisée alliant chirurgie assistée par ordinateur, robotique et dispositifs médicaux hybrides, ainsi qu'un programme de formation à cette discipline nouvelle pour les chirurgiens comme pour les ingénieurs et autres professionnels de la santé ou de la recherche et développment. 

Cette infrastructure se déploiera au cœur d'un site hospitalo-universitaire unique qui réunira l'ensemble des partenaires, favorisant les collaborations et le transfert de technologie.

· POLMIT

POLMIT a pour objectif de développer la recherche médicale, scientifique et translationnelle. Le projet permettra la prise en charge de patients infectés et éventuellement extrêmement contagieux avec 90 chambres répondant à des normes spécifiques (NSB3), une unité de réanimation, des laboratoires. L'institut s'articulera autour de huit plates-formes technologiques.

Six axes sont privilégiés : lutte contre la contagion et prise en charge, diagnostic, épidémiologie, recherche fondamentale, valorisation et enseignement.

En matière de santé, POLMIT cible l'observation des mécanismes de contagion, la mise en place de système de lutte contre la contagion, la standardisation de la prise en charge des malades infectés sur le plan diagnostique et thérapeutique afin d'optimiser l'efficacité et le coût de leur prise en charge.

· LIRYC

L'Institut de RYthmologie et de modélisation Cardiaque (LIRYC) permettra de développer un programme multidisciplinaire de recherche, de formation, de soins et de tranfert unique au monde, associant un large éventail de compétences afin de comprendre, identifier et traiter les troubles du rythme cardiaque qui sont une des premières causes de décès. Le projet associe en effet des équipes de cardiologie, d'électrophysiologie, d'imagerie, et de modélisation du signal afin de mener des recherches expérimentales et cliniques, qu'il s'agisse de la fibrillation auriculaire (première cause d'embolie cérébrale), de la fibrillation ventriculaire (cause essentielle des morts subites), ou de la dyssynchronie ventriculaire (facteur d'insuffisance cardiaque). Le projet permettra aussi de recruter les expertises actuellement absentes en France et de les associer aux équipes de niveau international présentes sur le site.

Les recherches menées concernent aussi bien l'identification des anomalies structurelles des tissus, des anomalies fonctionnelles identifées par l'étude cartographique de l'activité électrique et l'IRM à haute résolution couplées à la modélisation. Cet éventail de compétences permettra des actions de formation pluridisciplinaires destinées aux professionnels de santé comme aux chercheurs et ingénieurs, renforçant à terme le potentiel de recherche mais aussi la capacité de déveloper des partenariats et de créer des entreprises innovantes dans le domaine des technologies pour la santé. LIRYC fait d'ores et déjà l'objet de nombreux partenariats avec les industriels du médicament et surtout du dispositif médical dans le secteur des troubles du rythme, et prévoit la création d'un réseau d'entreprises innvovantes dans le secteur du diagnostic, de l'imagerie et de la modélisation autour d'un marché en très forte croissance dans les années à venir.

· ICAN

ICAN a pour but de créer un Institut International pour la recherche et les soins médicaux dans les maladies cardiométaboliques – MCM - (diabète, insuffisances cardiaques, obésité...), fondé sur les forces et expertises scientifiques et médicales des unités de recherche et des équipes médicales de l'université Pierre et Marie Curie et de l'hôpital Pitié-Salpêtrière. Le projet vise une approche intégrée de la recherche fondamentale et expérimentale à la recherche clinique dans le domaine cardiométabolisme. La pierre angulaire d'ICAN sera un plateau de recherche translationnelle (i.e. de la recherche en laboratoire jusqu'aux patients pour une meilleure prise en charge) avec des capacités de phénotypage unique, l'optimisation des biobanques dédiées et de traitement des données.

Le défi d'ICAN est d'entrer dans l'ère de la médecine prédictive, qui consiste à gérer les MCM au cours du cycle de vie, depuis l'identification de susceptibilité individuelle, à la prévention, au diagnostic précoce, à la préemption de complications. L'objectif clinique est un traitement personnalisé adapté aux caractéristiques des individus (génétique, dommage tissulaire, mode de vie), grâce au phénotypage moderne. Le développement d'outils diagnostic est aussi nécessaire pour prédire la réponse au traitement.
· A-ICM

A-ICM rassemble une masse critique de compétences de recherche, de formation et de soin dans le domaine des maladies du système nerveux, pour comprendre leur mécanisme et développer des outils de diagnostic, de prévention et de traitement : maladie de Parkinson, maladie d'Alzheimer, sclérose en plaques, crises d'épilepsie...

Pour transformer les résultats des recherches en nouveaux procédés et outils thérapeutiques, ce projet s'appuie sur la construction d'une infrastructure de recherche translationnelle comportant une plate-forme d'imagerie et d'électrophysiologie, un centre de traitement de données et de biostatistiques, et deux centres de modélisation (modélisation animale, modélisation cellulaire et criblage de candidats médicaments) et un centre d'essais cliniques.

Largement ouvert aux partenariats industriels, ce projet permettra d'accroître la visibilité de la France au plan international dans les neurosciences.

Projets retenus au titre du classement « B » et financés pour les parties jugées de qualité par le jury

Tableau 45 : Projets retenus au titre du classement B et financés pour les parties jugés de qualité par le jury

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable
	Montant autorisé non consommable
	Date de la décision

	IGR -CANCER
	Institut Gustave Roussy
	 8 000 000 € 
	
	17/06/2011

	SLI
	Université Paris Diderot
	 6 000 000 € 
	
	17/06/2011

	CESAME
	Université de Lyon
	 6 000 000 € 
	-
	17/06/2011

	OpéRa
	Université de Lyon
	 6 000 000 € 
	-
	17/06/2011

	TSI
	Université de Nantes
	 5 000 000 € 
	-
	17/06/2011

	HandiMedEx
	Université Versailles St-Quentin
	 4 000 000 € 
	-
	17/06/2011


· IGR-CANCER

Le cancer est, par son incidence en termes de morbidité et de mortalité, un sujet majeur de santé publique. Le jury a proposé de privilégier le financement des volets (work-packages) 3, 5 et 6 concernant respectivement le développement d’une médecine personnalisée en cancérologie, le suivi à long terme des patients sous traitement anti-cancéreux et le développement de projets de recherche innovants dans le champ médico-économique.

· SLI

Le campus de l’hôpital Saint-Louis consacré à l’hématologie est partagé entre un pôle clinique hospitalo-universitaire, qui est le plus grand centre français pour le traitement des hémopathies malignes, et un institut de recherche, dont les travaux sont centrés sur la génomique, les modèles animaux, la prédisposition aux tumeurs, la virologie, l’immunologie de greffe, la pharmacologie, les biostatistiques et l’optimisation des essais cliniques. Le jury a proposé de privilégier les volets (work-packages) 2 et 3 concernant respectivement les travaux de recherche fondamentale et les travaux de recherche translationnelle pour un montant de 3M€ chacun.

· CESAME

Le projet CESAME propose une approche globale pluridisciplinaire des maladies cérébrales autour de la constitution de plates-formes techniques partagées entre les différentes spécialités médicales. Le jury considère que la création de ces plateaux techniques partagés sur le site constitue un axe fort et innovant du projet et contribuera efficacement à renforcer la dynamique des neurosciences sur Lyon et le transfert des travaux de recherche.

· OpéRa

Le projet OPéRa vise à créer un centre d’excellence en recherche, formation et soins, centré sur la protection et le remplacement des organes, fondé sur une approche multidisciplinaire radicalement nouvelle de ces pathologies, en rassemblant les forces lyonnaises des domaines de la nutrition, de l’inflammation, de la cardiologie et de la transplantation. Le jury considère que le point fort et réellement innovant du projet vient de son interdisciplinarité qui doit être encouragée à travers le financement des volets (work-packages) 2 à 6, capables non seulement d’amener de nouvelles connaissances dans le champ de la transplantation mais aussi de fournir de nouveaux traitements.
· TSI

Le projet translationnel TSI est axé sur le traitement de maladies gravissimes par la transplantation d’organes, de cellules et de gènes, ouvrant ainsi de nouvelles frontières en médecine régénérative. Le jury souhaite avant tout promouvoir des projets de recherche portés par de jeunes équipes locales mieux à même de renouveler la qualité scientifique du site et d’incarner l’avenir de la recherche biomédicale locale. Le jury considère que le financement de projets de recherche en immunologie liée aux transplantations et au-delà aux maladies inflammatoires (programme « Immunointervention in transplantation : molecular and cellular mechanisms ») doit être une priorité.

· HandiMedEx 

Les équipes de l’Hôpital de Garches possèdent des compétences uniques en matière de soins et de prise en charge des patients poly-traumatisés comme l’a mis en lumière l’évaluation du jury. Le jury suggère de consolider les efforts de recherche menés à l’Hôpital de Garches autour de la restauration des fonctions physiologiques (urinaires, sexuelles, digestives etc) et la réalisation des volets 1 et 11. Afin de renforcer la recherche fondamentale sur le site, le jury considère qu’il est possible d’envisager aussi la création d’une chaire d’excellence pour attirer des équipes de recherche.

Suivi des projets

La phase de contractualisation est en cours et les premières conventions seront signées avant la fin de l’année 2011.
Le comité de pilotage fait un état d’avancement des projets au bout de 18 mois après la date de début du projet puis tous les 36 mois. Le coordinateur et les partenaires doivent lui fournir les documents nécessaires et un bilan des cofinancements obtenus. Des visites par les membres du jury peuvent être organisées sur le site et une évaluation du projet pourra être demandée par le comité de pilotage ou par le CGI dans le cadre du suivi indépendamment de l’évaluation de l’action par l’ANR telle que prévue dans la convention.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 46 : Autorisations et décaissements

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	169.92
	680
	-
	-

	Total
	169.92
	680
	-
	-


Les autorisations correspondent aux 6 projets sélectionnés et aux 6 projets présélectionnés. Les cofinancements seront connus à la fin de la phase de contractualisation.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

L'ANR a passé un marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour la mise en place d'un dispositif d'évaluation des Investissements d'avenir.

Les objectifs de cette étude sont :

· préparer ex ante les évaluations scientifiques et économiques, intermédiaires et ex post, des actions financées qui seront conduites dans quelques années suite à la mise en œuvre des projets sélectionnés ;

· éclairer la méthodologie d'évaluation pertinente pour évaluer les actions financées ;

· définir les informations qui seront demandées dans les conventions à signer avec les bénéficiaires des aides.

Le prestataire retenu - Société DUAL Conseil - est amené à établir un référentiel d’indicateurs d’impact et de résultats pour chacune des actions du programme Investissements d’avenir. Les indicateurs retenus pour chaque action et sous action seront définis à l’automne 2011.

Lors du conventionnement, les bénéficiaires s’engagent à renseigner les indicateurs choisis semestriellement, un état d’avancement du projet annuellement et une évaluation de la rentabilité socio-économique du projet tous les ans à l’aide d’indicateurs par une plate-forme logicielle durant toute la durée de financement du projet.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le principal retour sur investissement de l’Etat est celui de l’impact global des projets financés et de leurs effets socio-économiques pour la France (qui seront mesurés dans le cadre des indicateurs d’impact mentionnés plus haut).

Au-delà de l’évaluation ex ante des projets, l’ANR met en œuvre une évaluation scientifique et économique des actions relevant du programme Investissement d’avenir ; cette évaluation doit permettre d’apprécier l’impact des investissements consentis sur l’atteinte des objectifs que se sont fixés les bénéficiaires pour la réalisation de leur projet. A ce titre, l’ANR a passé, en 2011, un marché ayant pour objet la mise en place d’une plate-forme logicielle partagée entre différents acteurs permettant de collecter auprès des bénéficiaires les informations nécessaires (en particulier celles provenant de leurs clients et/ou partenaires) puis de les rendre accessibles en vue de l’élaboration d’indicateurs et tableaux de bord. 

Perspectives

Les recommandations du jury ont conduit à sélectionner l’ensemble des lauréats dès le premier appel à projets. Malgré l'excellence des projets et malgré les investissements considérables mis à disposition de la communauté scientifique et médicale dans le domaine du cancer (plan Cancer I et plan cancer II), aucun des centres bénéficiant de ces financements n’a réussi à obtenir le label IHU. Pour des raisons évidentes d’intérêt général, il est regrettable de ne pas avoir vu émerger un projet hospitalo-universitaire suffisamment ambitieux en matière de cancer. A la demande du Président de la République, le Commissaire général à l'investissement a engagé une réflexion et une concertation avec les ministères concernés pour lancer une initiative dans le domaine du cancer. Cette nouvelle initiative se fera sous forme d'appel à projets dont les contours sont en cours de définition, ainsi que les modalités de redéploiement financier au sein du programme d’investissements d'avenir pour pouvoir doter ce nouvel appel à projets.

Actions « Opération campus » et « Développement scientifique et technologique du plateau de Saclay »
Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Les actions « Opération Campus » et « Développement scientifique et technologique du plateau de Saclay » du programme « Pôles d’excellence » visent principalement à constituer un des meilleurs centres mondiaux de recherche et d’innovation. Dans ce but, elles devront permettre aux établissements d’enseignement supérieur et de recherche qui souhaitent rejoindre Saclay de s’y implanter, et à ceux déjà présents de s’y renforcer.

L’action « Opération Campus » a pour objet le financement de deux sites Campus, l’un dédié au Campus du Plateau de Saclay et l’autre consacré à des projets de campus parisiens. Ces derniers s’inscrivent dans la gouvernance habituelle de l’opération Campus et ne donneront lieu ici qu’à un reporting purement financier. Les projets financés par l’Opération Campus sur le Plateau de Saclay relèvent en revanche, d’une gouvernance commune avec l’action « développement scientifique et technologique du Plateau de Saclay » propre au PIA, c’est pourquoi les deux actions sont présentées dans le même chapitre de ce document.
L’action « Développement scientifique et technologique du plateau de Saclay » et la partie de l’action « Opération Campus » relative au plateau de Saclay sont opérationnelles depuis le début de l’année 2011. L’instruction des dossiers est réalisée par le service des grands projets immobilier (SGPI) du MESR, qui s’appuie sur les études menées par la Fondation de Coopération Scientifique et l’Etablissement Public du Plateau de Saclay. 

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Un comité de pilotage interministériel spécifique commun aux deux actions pour l’opération Saclay a été mis en place. Il examine les projets qui lui sont transmis par la Fondation de Coopération Scientifique du plateau de Saclay et prépare les avis du CGI avant validation du Premier ministre. Il est présidé par un représentant du ministère de l’enseignement supérieur et de la Recherche.

Composition du comité de pilotage : 
· Directeur général de la recherche et de l’innovation ; 

· Directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ;
· Directeur des affaires financières à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ;

· Représentant du ministère en charge du développement de la région capitale ; 

· Représentant du ministère du budget ;

· Représentant du ministère chargé de la défense ;

· Représentant du ministère en charge de l’économie, de l’industrie et de l’emploi ;

· Représentant du ministère en charge de l’urbanisme ;
· Représentant du ministère chargé de l’agriculture.

Le commissaire général à l’investissement et le Préfet de la région d’Ile-de-France, ou leurs représentants, assistent de droit aux travaux du comité de pilotage.
L’opération campus de Paris est suivie dans le cadre de la gouvernance classique de l’opération campus, sous la responsabilité du MESR.

Quatre comités de pilotage se sont déroulés entre janvier et avril 2011 afin de lancer les procédures de financement des projets. Des réunions de mise au point technique des dossiers sont également réalisées avec les représentants de la Fondation de Coopération Scientifique et de l’Etablissement Public de Paris Saclay. 

Le MESR assure la collecte des dossiers et le recueil des éléments relatifs aux projets d’aménagement du plateau de Saclay. Il assure l’organisation et le secrétariat du comité de pilotage.

Tableau 47 : Rythme de réunion du comité de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	COPIL d’installation : 6 janvier 2011
	Définition des modalités d’instruction et de suivi des dossiers. 

Projets soumis :

· AgroParistech

· GENES – ENSAE

· Laboratoire de l’Ecole Polytechnique

Sujets évoqués :

· ISMO

· ECP

· Fondation Hadamard

· Equipements mutualisés

· Aménagement
	Dossiers traités alors que les modalités de réalisation étaient en cours de finalisation

	10 février 2011
	Dossiers examinés :

· Convention type MOP

· Fondation Hadamard

· ISMO

Sujets évoqués :

· AgroParistech

· Université Paris 11 : pôle Biologie-Santé

· Aménagement
	Mise en œuvre des modalités d’instruction

	10 mars 2011
	Dossiers examinés :

· Financements FCS

· Equipements mutualisés : restaurants de l’IOGS, de l’IUT et de l’Ecole Polytechnique.

· Création d’un lieu de vie sur le secteur du Moulon

· Fondation Hadamard

Sujets évoqués :

· ISMO

· Université Paris 11 : pôle Biologie-Santé

· AgroParistech & structuration du projet

· Laboratoires de l’Ecole Polytechnique

· Aménagement
	Lancement des premières opérations les plus mures

	28 avril 2011
	Sujets évoqués :

· Université Paris 11 : pôle Biologie-Santé

· AgroParistech & structuration du projet

· Nano-Innov3

· Doséo

· Aménagement
	RAS


Fonctionnement des instances de sélection

Les dossiers sont réalisés par les porteurs des projets, principalement les organismes d’enseignement supérieur et de recherche. 

La FCS assure la collecte des éléments et valide leurs contenus. L’EPPS intervient principalement sous deux aspects. Dans le cadre de missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage, il intervient dans le montage du dossier en soutien des établissements. En tant qu’aménageur, il valide les caractéristiques des projets et leurs insertions dans le cadre de l’aménagement du Cluster Paris Saclay. Les dossiers validés sont enfin examinés par le SGPI. 

Leurs rapports d’instruction sont par la suite transmis aux membres du comité de pilotage.

Sélection des projets

A ce jour, 6 financements ont été octroyés pour un montant total d’environ 55,8 M€. Ils permettent de lancer les premières opérations du développement du plateau de Saclay.

Tableau 48 : Récapitulatif des projets sélectionnés

	Date décision
	Bénéficiaire
	Montant autorisé consommable
	Dotation concernée
	Signature du Contrat

	02/05/11
	Fondation Hadamard
	1 600 000 €
	Campus
	27/07/11

	22/06/11
	GENES
	47 400 000 €
	Saclay
	en cours

	22/06/11
	Ecole Polytechnique
	2 700 000 €
	Campus
	27/07/11

	22/06/11
	IOGS
	390 000 €
	Campus
	27/07/11

	22/06/11
	Université Paris 11
	455 000 €
	Campus
	27/07/11


Dans le cadre de l’aménagement du plateau de Saclay, des contributions financières proportionnelles à la taille des projets créés sont prévues pour financer les travaux d’aménagement de proximité. Les projets relatifs à la fondation Hadamard et aux rénovations des restaurants ne conduisent pas à la création de surfaces, aucune contribution financière d’aménagement n’est donc prévue pour ces projets. Seul le projet porté par le GENES suscite une telle contribution à ce jour.

Tableau 49 : Récapitulatif du montant de la contribution au financement des travaux d’aménagement 

	Date décision
	Dotation concernée
	Montant de la contribution

	22 juin 2011
	Saclay
	3 229 200 €


L’Etablissement Public de Paris Saclay proposera les dossiers relatifs à des travaux d’aménagements. Ces dossiers seront examinés dans le cadre de la procédure décrite précédemment.

· Dossier GENES – ENSAE

Le projet consiste en la construction d’un nouvel immeuble qui accueillera l’Ecole Nationale de la statistique et de l’Administration Economique et le Centre de recherche en économie et statistique. 
Dédié à l’enseignement et à la recherche en économie, statistique, finance, assurance et sociologie, le projet regroupera les équipes d’enseignants et de chercheurs de l’ENSAE Paris Tech, le département d’économie de l’école Polytechnique et le centre d’accès sécurisé distant aux données. 

· Fondation Jacques Hadamard

Le projet de la Fondation de Mathématique Jacques Hadamard (FMJH) a pour but de développer et valoriser le potentiel des mathématiques du campus Paris-Saclay. L’objectif est de construire un pôle de référence au niveau mondial de recherche, formation et innovation dans un vaste domaine alliant mathématiques aux sciences de l’ingénieur.

Située au confluent de la recherche fondamentale et de la recherche appliquée, la Fondation de Mathématiques Jacques Hadamard est un outil de structuration des politiques scientifiques globales des membres de la Fondation de Coopération Scientifique dans le domaine des mathématiques présents sur le plateau (CNRS, Paris-Sud 11, ENS Cachan, IHES, Ecole Polytechnique).

· Equipements mutualisés : Réhabilitations de restaurants

Dans le cadre du projet global d’aménagement du plateau, la Fondation de Coopération Scientifique a présenté les premiers résultats de ses études liées au volet restauration du projet de vie de Campus du plateau de Saclay. La restauration est considérée comme une fonction collective structurante qui permettrait de favoriser les contacts et rencontres entre les différentes populations (étudiants, chercheurs, enseignants, salariés) et de contribuer à la mise en place d’une offre d’urbanité sur le plateau. 

Les établissements et les entreprises privilégieraient l’externalisation et la mutualisation de la fonction restauration en répondant à des logiques de diversité et de mixité tout en assurant des économies d’échelle. 

Il s’agit d’ouvrir et d’optimiser les points de restauration existants et de mutualiser les investissements sur les nouveaux restaurants. C’est dans ce contexte que les opérations de réhabilitation du restaurant de l’Ecole Polytechnique et de réaménagements des cafétérias de l’IOGS et de l’IUT s’inscrivent. Elles permettront d’augmenter la capacité et de diversifier l’offre de restauration du campus de Paris Saclay.

Suivi des projets 

Le suivi financier des projets est assuré par l’ANR et le MESR, responsable de l’engagement des conventions avec les bénéficiaires. La procédure de suivi budgétaire déterminée dans la convention et transversale à toutes les actions du CGI permet d’assurer un suivi trimestriel des décaissements et des signatures de convention.

Un suivi fonctionnel est également prévu, et coordonné par le MESR. Il n’a pas encore été mis en place du fait du temps de démarrage effectif des projets, mais des contacts réguliers sont malgré tout assurés avec les porteurs de projets.
Pour les projets réalisés en contrat de partenariat public-privé, un suivi particulier associant le ministère du budget et le ministère de l’économie sera mis en place au travers de comités de suivi se réunissant à chaque phase de la procédure de dialogue compétitif, et d’élaboration du projet de contrat afin de préparer l’avis donné par chacun de ces ministres au projet de contrat comme le prévoit la réglementation.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 50 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	Action
	Année
	Autorisations consommables
	Autorisations

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	
	2010
	0 €
	0 €
	0 €
	0 €

	Opération Campus
	Paris
	5 145 000 €
	
	
	2 560 500 €

	
	Saclay
	47 400 000 €
	
	
	

	Plateau de Saclay
	
	
	
	
	

	
	2011
	55 768 800 €
	0 €
	0 €
	2 560 500 €

	Total
	
	55 768 800 €
	0 €
	0 €
	2 560 500 €


Le suivi financier des projets par le MESR permet de détecter l’évolution des financements.

Aucun cofinancement n’a encore été obtenu sur les premières opérations du campus.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs
Les indicateurs sont ceux définis dans la convention. D’autres indicateurs n’ont pas été jugés pertinents à ce stade.

Indicateurs de réalisation

Tableau 51 : Indicateurs et objectifs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée

	Coût au m² S.H.O.N. des projets
	3 511 €/m2


Indicateurs de résultat
Les principaux indicateurs de résultats sont les suivants :
· Performance environnementale des projets (énergies, eau, déchets), avec un objectif de consommation d’énergie primaire inférieur à 15% à celui fixé par la Réglementation thermique 2012 ;

· Degré de mutualisation des locaux sur le plateau ;

· Economies engendrées par la réalisation de locaux neufs et regroupés.

Indicateurs d’impact
Les principaux indicateurs d’impact sont les suivants :
· Pourcentage des publications scientifiques sous signature scientifique unique

· Nombre de start-up et d’emplois créés. d’entreprises soutenues

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 52 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur cible

	Respect des délais de versement des fonds prévus par les conventions avec les bénéficiaires finaux
	OUI

	Qualité de mise en application des conventions mesurée par les tableaux de bord remis dans les délais impartis au comité de pilotage
	OUI


Le MESR assure en concertation avec le CGI et l’ANR la rédaction, la signature des contrats et la mise en paiement dans le respect des conditions formulées dans les décisions. Les délais entre la signature du contrat et le versement des fonds sont liés au temps nécessaire pour que le bénéficiaire satisfasse à toutes les conditions de la convention.

Perspectives

Parallèlement au lancement des premières opérations décrites ci-dessus, des travaux importants ont été menés depuis douze mois pour affiner le coût des principaux projets immobiliers à l’étude concernant les grandes écoles et universités et élaborer une répartition des deux enveloppes disponibles (la partie relative au Plateau de Saclay sur Opération Campus et l’enveloppe spécifique « développement scientifique et technologique du plateau de Saclay). Ce travail devrait déboucher cet automne dans la formalisation d’une liste des projets financés, assorti pour chaque projet de l’enveloppe maximale allouée au titre du PIA.
2.4. Programme « Recherche dans le domaine de l’aéronautique »

Action « Recherche dans le domaine de l’aéronautique »

Mise en œuvre de l’action

L’action « Aéronautique » du Programme d’Investissements d’Avenir bénéficie d’une enveloppe de 1,5 milliard d’euros. L’opérateur de cette action est l’ONERA. En outre, de par ses compétences dans le domaine, la DGAC apporte son support et ses expertises à l’opérateur, ainsi que la DGA.

Procédures lancées

Le CORAC (Conseil pour la Recherche Aéronautique Civile) est au cœur de la procédure d’évaluation des projets dans le domaine aéronautique. Le CGI s’appuie notamment sur son expertise pour recevoir les dossiers pertinents. Conformément à la convention signée par l’Etat et l’ONERA, il n’est donc pas prévu d’appel d’offre formel sur le volet aéronautique.

Cette procédure s’est avérée à ce jour efficace. La loi de finance rectificative indiquait deux axes d’intervention, d’une part un soutien aux aéronefs de nouvelle génération, d’autre part un soutien à des démonstrateurs technologiques. Sur le premier volet, le CORAC a présenté deux dossiers qui tous deux ont été retenus, l’hélicoptère X4 et l’avion Airbus A350. Sur le second volet, trois premiers dossiers ont été suffisamment formalisés pour pouvoir déjà être retenus, « l’avion composite du futur », les « hélicoptères du futur » et « EPICE » ; trois autres sont en cours d’instruction, « avionique modulaire étendue », « GENOME » et « cockpit du futur ».

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Conformément à la convention signée avec l’ONERA, opérateur de l’action aéronautique, le Comité de pilotage (COPIL) est composé des membres suivants :

· 
le Directeur Générale de l’Aviation Civile qui préside le COPIL, 

· 
le Délégué Général pour l’Armement, 

· 
le Directeur Général de la Compétitivité, de l’Industrie et des Services, 
· 
le Président Directeur Général de l’ONERA, 

· 
le Directeur du programme transport du CGI, 

· Le COPIL est assisté des experts idoines en fonction des sujets traités.

Les dossiers présentés par le CORAC ont été expertisés par la DGAC avec l’aide de la DGA sous la forme d’une équipe programme mixte. En parallèle, chaque fois que nécessaire, le CGI a conduit les négociations financières avec les industriels. L’ONERA a été informé de l’avancée des dossiers.

Une fois les analyses techniques et économiques effectuées, les dossiers ont été soumis au COPIL. Pour la plupart d’entre eux, ils ont tout d’abord fait l’objet d’une présentation détaillée suivie d’une discussion sur l’intérêt du dossier et les paramètres associés (planning, liste des industriels, participation de la filière, éléments financiers de l’aide demandée, etc). Dans un second temps le dossier a fait l’objet d’un vote et d’une décision formelle du COPIL, avant décision finale du Premier ministre.
Tableau 53 : Rythme de réunion du comité de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	07 octobre 2010
	Mise en place du COPIL et des procédures régissant son fonctionnement
	

	19 janvier 2011
	A350XWB

Hélicoptère X4
	Dossier approuvé : A350XWB, sous réserve de la mise en œuvre juridique du soutien

	1er mars 2011
	A350 XWB

Avion composite du futur

EPICE

Hélicoptère du Futur
	Dossiers approuvés :

EPICE, Avion composite du futur, et hélicoptère du futur

	9 mai 2011
	Hélicoptère X4

Avionique modulaire étendue
	Dossiers approuvés :

Hélicoptère X4

AME


Les réunions du COPIL ont donné lieu à de nombreux échanges stratégiques, notamment sur l’architecture des soutiens apportés aux projets ainsi que sur l’implication de la filière au-delà des leaders sur les plus gros dossiers. 

Fonctionnement des instances de sélection

L’instance principale d’instruction des dossiers aéronautiques est le COPIL, qui s’appuie sur les expertises de la DGA et de la DGAC. Le COPIL donne un avis qui est transmis au CGI et qui fonde les décisions prises par le Premier ministre.

Sélection des projets

Concernant le volet « aéronefs du futur », deux dossiers ont été présentés, l’hélicoptère X4 et l’Airbus A350XWB. Les deux dossiers ont été retenus par le COPIL. 

Le CORAC, la DGAC et le CGI ont reçu une dizaine d’autres dossiers qui sont en cours d’instruction ou bien qui se sont avérés incomplets ou non recevables. 

Toutes les aides, sur ce volet, se font sous la forme d’avances remboursables. 

Tableau 54 : Projets sélectionnés, volet aéronefs du futur

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant maximal de l’aide accordée
	Montant autorisé non consommable
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	A350XWB
	Airbus
	450 M€
	
	17/06/2011
	

	Hélicoptère X4
	Eurocopter, Thales, Turbomeca, Sagem , Daher, 
	250M€
	
	17/06/2011
	


· Le projet Airbus A350XWB s’inscrit au cœur du projet Airbus A350 qui représente un coût de développement supérieur à 13 Milliards d’euros. La contribution du Programme d’Investissements d’Avenir se focalise sur trois éléments particulièrement innovants qui, en outre, participent à des avancées sur l’empreinte environnementale de ce type d’appareil : 

· les systèmes embarqués

· le fuselage

· l’installation des moteurs

· Le programme X4 a pour objectif de développer et industrialiser au plus tôt le successeur de l’hélicoptère Dauphin, cœur de gamme de l’offre Eurocopter et de permettre à ce futur hélicoptère de disposer d’avantages concurrentiels fondés sur une réelle avance technologique. Le projet rassemble, au-delà d’Eurocopter, l’ensemble des grands industriels du secteur hélicoptère. Turboméca développera un nouveau moteur et le duo Thalès Sagem développera une nouvelle avionique. Daher enfin développera une partie des aérostructures. 

Concernant le volet « démonstrateurs technologiques », trois dossiers complets ont été présentés, « hélicoptère du futur », « avion composite du futur » et « EPICE ». Les trois dossiers ont été retenus par le COPIL. 

Sont en cours d’étude plusieurs autres dossiers qui ont déjà fait l’objet d’une première communication au COPIL, « Avionique modulaire étendue », « GENOME », « Cockpit du futur »

Toutes les aides, sur ce volet, se font sous la forme de subventions, assorties autant que faire se peut d’un schéma de retours financiers en fonction du succès commercial.
Tableau 55 : Projets sélectionnés, volet démonstrateurs aéronautiques

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant maximal de l’aide accordée
	Montant autorisé non consommable
	Date de la décision

	Hélicoptère du futur
	Eurocopter, Thales, Turbomeca, Sagem , Daher
	300 M€
	
	17/06/2011

	EPICE
	Eurocopter, Thales, Turbomeca, Sagem , Daher, 
	155 M€
	
	17/06/2011

	Avion composite du futur
	Airbus, Dassault,

Aérolia

Latécoere
	105 M€
	
	17/06/2011


· Le programme « hélicoptère du futur » a pour objectif d’amener à maturité un ensemble de technologies de pointe qui doivent permettre de constituer un socle solide en vue de permettre aux partenaires de renouveler leurs gammes de produits prévues pour les dix à quinze années à venir. Il couvrira un spectre large : structures et matériaux, ensembles dynamiques, motorisation et intégration motrice, avionique et systèmes. 

· le démonstrateur « EPICE » (Ensemble Propulsif Intégré avec Composites pour l’Environnement) permettra de lever les verrous à l’utilisation de matériaux composites dans les moteurs et à leur installation sur avion. Il comprend deux volets :
· le premier volet vise les dernières étapes de maturation technologique pour préparer le développement du moteur LEAP-X et son intégration sur l'A320NEO, 

· le second volet consiste à conduire les études permettant d'évaluer les performances et la maturité de la technologie de turboréacteur caréné à très haut taux de dilution ;
· Le démonstrateur « avion composite du futur » permettra de lever les verrous à l’utilisation de matériaux composites dans les structures d’un aéronef. Le programme couvrira d’une part les avions de transport, d’autre part les avions d’affaires. Le projet Avion du futur composite permettra de faire progresser les deux avionneurs Airbus et Dassault dans leur maîtrise de ces matériaux. Il permettra également à l’ensemble des fournisseurs d’aérostructures travaillant pour ces deux entreprises de se préparer à l’usage généralisé des composites.
Suivi des projets 

Après la décision du Premier ministre, la DGAC négocie en partenariat avec l’ONERA, les contrats avec chacun des industriels concernés, lot par lot. A ce jour aucun contrat n’a encore été signé.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 56 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	€1.260M
	Non applicable
	€1.951 M
	€100M

	Total
	€1.260M
	Non applicable
	€1.951 M
	€100M


Le cofinancement provient des partenaires industriels.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs de suivi, reprenant les objectifs et indicateurs de performance présents dans la convention Etat - Opérateur du 29 juillet 2010, ont été listés par projet et sont discutés avec les principaux bénéficiaires, notamment dans le cadre des projets EPICE et Avion du futur composite (AFC).
Indicateurs de réalisation

Tableau 57 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	% de mise en place des tranches par programme
	% de mise en place des tranches par programme en valeur
	Comparaison avec le prévisionnel

	Effet de levier
	% de l’aide / coût total du programme
	Supérieur à 2

	Part des partenaires et sous-traitants

EPICE

AFC

Dont PME pour EPICE

Dont PME pour AFC
	% des travaux réalisés par des PME
	20%

15%

15%

       10%

	Bénéfices environnementaux :

Réduction consommation carburant (A350)

Réduction CO2 (EPICE GEN1)
Réduction bruit (EPICE GEN1)

Réduction CO2 (AFC affaires)

Réduction CO2 (AFC moyen courrier)

Réduction CO2 (AFC long courrier)

Gain de masse (AFC affaires)

Gain de masse (AFC moyen courrier)

Gain de masse (AFC long courrier)
	-

-

-

-

-

-

-

-

-
	25% par rapport B777-300ER

15%

5 dB

3%

1,3%

0.45%

350 Kg

1200 Kg

      970 Kg


Les indicateurs de réalisation sont adaptés au type de projet soutenu. Il s’agit de grands programmes de R&D s’étalant sur plusieurs années et découpés en de multiples lots et phases.

Il est important d’assurer un suivi de la bonne réalisation des tâches, non seulement dans leur contenu mais également en termes de respect des délais et des budgets.

En outre, le PIA souhaite optimiser l’effet de levier des fonds engagés. C’est donc un indicateur phare qui doit être supérieur à 2.

Si ces grands projets sont portés dans de grands leaders de filière, il est crucial dans la démarche que l’ensemble de la filière soit entraîné et bénéficie des retombées de ces soutiens. La participation des PME est de ce fait un indicateur important de réalisation. La valeur cible minimale (en moyenne) est de 10% à 15%. Ce taux cible peut varier en fonction de chaque projet.

Enfin, en pleine conformité avec un des grands objectifs du PIA, nous mesurerons l’impact des projets sur l’empreinte écologique.

Indicateurs de résultat

Tableau 58 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre de projets menés à terme
	Nbre projets menés à terme/nbre de projets
	Supérieur à 90%

	Bénéfices environnementaux
	Principalement nuisance sonore, et émission de CO2 
	Défini projet par projet.

	Emploi créé ou préservé
	Nombre d’emplois
	Défini projet par projet.

	Impact économique
	CA généré (pour aéronefs) 
	Défini projet par projet


Les projets démonstrateurs doivent permettre de conduire des recherches avancées sur des sujets de pointe. Il est donc logique de s’attendre à ce que certaines études n’aboutissent pas. Toutefois, il est important que ce type de situation ne dépasse pas un certain seuil, grâce notamment à une bonne sélection des sujets. C’est l’intérêt du premier indicateur.

L’action du PIA doit, entre autre, permettre une réduction de l’empreinte environnementale. C’est un sujet majeur dans le secteur aéronautique. C’est pourquoi nous avons sélectionné des indicateurs liés aux bénéfices environnementaux. Deux axes sont particulièrement visés, d’une part les nuisances sonores, d’autre part les émissions polluantes telles que le CO2.

Enfin, sur les dossiers aéronefs, nous mesurerons l’impact économique des projets, principalement via le chiffre d’affaire généré par les aéronefs soutenus. C’est un indicateur long terme au vu de la longueur des cycles industriels de cette industrie.

Indicateurs d’impact

Tableau 59 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nb de brevets déposés (EPICE)
	-
	60 / an

	Nb de brevets déposés (AFC)
	-
	50 / an

	Compétitivité des acteurs
	Part de marché
	Défini projets par projets


Le PIA est avant tout un soutien à la R&D et à l’innovation. Le nombre de brevets déposés est un des indicateurs pertinents retenus dans ce cadre.
Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 60 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur cible

	Crédits mis en place
	100%

	Délais de mise en paiement
	

	Mise en place des tranches
	100%

	Effet de levier du soutien étatique
	

	Nombre de rapport d’avancement
	100%

	Nombre de projets terminés
	100%

	Nombre de rapports de fin de projets
	100%

	Volume de l’intéressement encaissé
	100%


Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Les projets aéronefs du futur ont fait l’objet d’un soutien sous forme d’avances remboursables. Le taux d’intérêt retenu est conforme aux exigences européennes et en ligne avec les taux consentis sur les projets antérieurs négociés. Le retour pour l’Etat dépendra bien entendu du succès commercial de l’Airbus A350 et de l’hélicoptère X4, mais les planning prévisionnels ont été construits sur des hypothèses de retour plus élevé que dans les programmes antérieurs, dans la logique du PIA. 

Les projets soutenus par le PIA dans le domaine aéronautique s’inscrivent parfaitement dans un historique de plusieurs dizaines d’années. La DGAC et la DGA sont habituées et sont structurées pour traiter de tels dossiers que ce soit au niveau de la négociation et de la contractualisation avec les industriels que du suivi de grands projets.

Les dossiers ne sont évidemment pas encore dans un état d’avancement permettant une évaluation ex post pertinente. 

Perspectives

A ce jour, l’enveloppe de 1,5 Mrds€ du volet aéronautique, a été allouée à des projets pour un montant de 1.26 Mrd€ ; soit à plus de 80%.

Plusieurs autres projets intéressants ont été présentés au COPIL et devraient selon toute vraisemblance aboutir dans les mois à venir. L’ensemble de l’enveloppe devrait donc être consommée. 

Les demandes ont été plus importantes, quantitativement, pour des soutiens en subvention qu’en avances remboursables. La vigilance dans la suite de la mise en œuvre est de rigueur pour respecter la loi de finance rectificative qui imposait des minima de 500 M€ de subventions et surtout de 800 M€ d’avances remboursables ou autres véhicules donnant lieu à une constitution d’actif. Sur ce dernier point nous n’avons alloué que 700 M€ d’avances remboursables. Nous serons donc vigilants sur ce point afin de respecter cette règle de minima.

2.5. Programme « Nucléaire de demain »

Action « Réacteur de 4ème génération – ASTRID »

Mise en œuvre de l’action

Le programme ASTRID a pour objectif de permettre à la France d’accéder plus rapidement à la technologie du nucléaire de 4ème génération qui couvre l’ensemble des systèmes nucléaires répondant aux objectifs suivants : poursuite des progrès en compétitivité et en sûreté atteints sur les réacteurs à eau de génération III, forte économie des ressources en uranium, minimisation de la production des déchets radioactifs, plus grande résistance à la prolifération nucléaire

Ce programme se déploie avec une forte implication des industriels, conscients de l'importance de ce projet pour l'indépendance énergétique de notre pays et de son intérêt au regard de la gestion de long terme des déchets nucléaires, dont il permettra de limiter l'ampleur.

L’essentiel des dépenses de la première phase représente des études portant sur les éléments suivants :

· première image technique et options du réacteur ;
· dossier d’orientations de sûreté du prototype ASTRID ;
· programme de tests/qualification de composants et installations associées ;
· installation pour expériences de transmutation ;
· premier dossier de faisabilité (en réalité dossier d’orientation qui permettra de décider si on a besoin de cette installation) de l’atelier de fabrication d’aiguilles ou d’assemblages chargés en actinides mineurs.
Procédures lancées

Pour la mise en œuvre de l’action "Réacteur de 4ième génération ASTRID", une équipe projet spécifique a été mise en place au sein du Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) avec la nomination début 2010 d’un chef de projet.

Le projet fait l’objet de réunions de revue fréquentes ainsi que d’examen par un comité technique réunissant le CEA, la DGEC, la DGRI, AREVA et EDF ; le dernier comité s’est tenu le 25 mai 2011.

Enfin, vis-à-vis de l’Autorité de sûreté nucléaire pour les procédures et travaux relatifs aux autorisations à obtenir, un calendrier de travail a été fixé, prévoyant des réunions associant le CEA et la direction générale de l'énergie et du climat. Afin de tenir compte de l’articulation avec les instances du CEA et de sa responsabilité de maître d’ouvrage, mais également des spécificités du programme d’investissements d’avenir, une gouvernance spécifique à ce projet a été mise en œuvre au sein de l’établissement schématisée ci après : 

[image: image16.emf]
Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de suivi comprend neuf membres :

· quatre représentants parmi les ministères civils disposant de représentants au Conseil d'administration du CEA désignés respectivement par les ministres chargés de l'énergie, de la recherche, de l’industrie et du budget, 

· un représentant du Commissaire général à l'investissement, 

· un représentant de la Mission de contrôle auprès du CEA,

· trois représentants du CEA désignés par l'Administrateur général.

La présidence du comité est assurée par le représentant du ministre chargé de l'énergie.

En marge des réunions de ce comité, des réunions fréquentes, tenues notamment dans un cadre interministériel (pour la préparation des comités de l’énergie atomique) permettent également d’avoir régulièrement des informations sur le déroulement du programme.

Tableau 61 : Rythme de réunions des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	8 novembre 2010
	Point sur la conception du réacteur et sur le lancement de l’APS (avant projet sommaire)

	24 juin 2011
	Calendrier de l’avant-projet d’ASTRID

Collaborations industrielles

ASTRID et l’international

Échéancier de dépenses

Taux de participation des partenaires sur AVP1


Le comité de suivi a notamment comme mission d'examiner les conditions dans lesquelles la participation des industriels au financement du programme peut être maximisée. Cette mission doit notamment concilier l'objectif de maximisation des contributions financières d'industriels tiers, mais aussi la maîtrise du partenariat ainsi établi. Cet équilibre doit se cristalliser dans les premières années de réalisation de l'avant projet sommaire, et d'orientation pour l'avant-projet détaillé et implique une attention particulière portée aux conditions d'établissement des partenariats précités, notamment en terme de propriété intellectuelle.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 62 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	651,6
	
	28,3
	

	2011
	
	
	31,3
	18,6

	Total
	651,6
	
	59,6
	18,6


Le programme ASTRID est financé principalement par les fonds du programme d'investissements d'avenir, auxquels il faut ajouter la contribution du CEA (R&D), financée par la subvention récurrente de l'Etat et les contributions des partenaires industriels.
Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Indicateurs de réalisation

Tableau 63 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	
	Valeur cible

	Indicateur 1 : respect de l’échéancier des études
	AVP1
	100%

	
	AVP2
	100%

	
	APD
	100%

	Indicateur 2 : respect des coûts
	AVP1
	100%

	
	AVP2
	100%

	
	APD
	100%


Pour ces indicateurs, les valeurs seront mesurées à l’issue de chacune des phases AVP1, AVP2 et APD.

Indicateurs de résultat

Tableau 64 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	
	Valeur cible

	Indicateur 3 : taux de participation des partenaires
	AVP1
	Objectif 30% (minimum 20%)

	
	AVP2
	A déterminer

	
	APD
	A déterminer


Les valeurs seront mesurées à l’issue de chacune des phases AVP1, AVP2 et APD.

Le montant provisoire, basé à mi-2011 sur les partenariats signés à ce jour, ou en bonne voie d’être signés, s'élève à 24% et a été présenté lors du comité de suivi du 24 juin dernier.

Dès les premières phases du programme ASTRID, des collaborations sont développées avec les producteurs d’électricité, les concepteurs/réalisateurs de réacteurs nucléaires et les établissements de recherche étrangers. Les objectifs sont, d’une part, un bon équilibre entre les financements par le programme d’investissements d’avenir et ceux apportés par les partenaires du projet autres que le CEA et, d’autre part, l'appropriation par les industriels de la pertinence du programme en vue d’une industrialisation ultérieure. 

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le retour sur investissement du programme ASTRID prend essentiellement deux formes :

· dans la première phase de la mise en œuvre du programme, une participation des industriels au programme, avec un objectif minimal de 20 % et un objectif final de 30% sur l’AVP1,
· à plus long terme, un dispositif de rémunération par les industriels sur toute exploitation à des fins industrielles ou commerciales des résultats issus des études ou travaux qui auront été financés au titre de la présente convention (en tenant compte de l'éventuelle part de propriété intellectuelle détenue à l’origine par les partenaires industriels ainsi que de leurs apports au programme ASTRID). Ce dispositif devra être finalisé au plus tard avant le lancement de la phase d’avant-projet détaillé APD [2014].

Perspectives

Lancé grâce au programme d’investissements d’avenir, le programme ASTRID se déploie conformément au schéma prévu. L'année 2011 est dédiée aux études d'avant-projet, menées à ce stade à un rythme conforme au calendrier du projet, en perspective d'un rendez-vous important à la fin de l’année 2012, date à laquelle la première version de l’avant-projet (AVP1) devra être finalisée.

Par ailleurs, comme suite aux évènements de Fukushima, le financement sur les crédits affectés au nucléaire, et donc notamment relatifs à cette action, d’un programme dédié à la sûreté nucléaire, a été annoncé par le président de la République lors de la conférence de presse du 27 juin 2011. 

2.6. Action « Réacteur Jules Horowitz »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L'action financée concerne la construction d’un réacteur de recherche en support à l’énergie nucléaire et à la production de radionucléides pour le secteur médical. Il s'agit du réacteur de recherche Jules-Horowitz (RJH) situé sur le centre du CEA de Cadarache (commune de Saint-Paul-lez-Durance).

Le RJH est un réacteur de recherche dédié aux études de comportement sous irradiation des combustibles et des matériaux pour les différentes générations de réacteurs nucléaires (génération 2, génération 3, systèmes du futur), que le CEA a été autorisé à créer, en tant qu’installation nucléaire de base, par décret n° 2009-1219 du 12 octobre 2009. Ce réacteur est en cours de construction. Il permettra, outre ses capacités de qualification de combustibles et matériaux, de produire des radionucléides utilisés par le secteur médical dans un contexte de rareté de l'offre. Il pourra subvenir à 25 % en moyenne annuelle des besoins de l'Union européenne, voire temporairement à 50 % en cas de besoin. 

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

La convention signée entre l’Etat et le CEA, et mettant en œuvre l’article 8 de la loi n°2010-237 du 9 mars 2010, a institué la mise en place d’un comité de suivi chargé d’assurer le suivi et l’ évaluation de la gestion des crédits versés à ce programme.

Cette convention décrit les missions, la composition et les modalités de fonctionnement de ce comité.

Elle décrit également l’articulation de ce comité avec le « Governing Board » du RJH, rassemblant les partenaires contribuant au financement de la construction, et disposant, en regard de cette contribution, d’un droit d’accès garanti à la capacité expérimentale du réacteur.

Le comité de suivi comprend neuf membres :

· quatre représentants parmi les ministères civils disposant de représentants au Conseil d'administration du CEA désignés respectivement par les ministres chargés de l'énergie, de la recherche, de l’industrie et du budget, 

· un représentant du Commissaire général à l'investissement, 

· un représentant de la Mission de contrôle auprès du CEA,

· trois représentants du CEA désignés par l'Administrateur général.

La présidence du comité est assurée par le représentant du ministre chargé de l'énergie.

Le comité s’est déjà réuni 2 fois, le 8 novembre 2010 pour la première fois, et le 24 juin 2011 pour la seconde.

Au cours de ces réunions, le comité de suivi s’est intéressé à l’avancement du projet RJH, et notamment à impact de son planning sur la date d’arrêt du réacteur OSIRIS, implanté sur le centre du CEA/Saclay, et la production des Radio Eléments Artificiels (REA) à usage médical.

Lors du comité du 24 juin 2011, il a été indiqué un report probable de la date de divergence à fin 2016. Cette date de fin 2016 doit encore être consolidée par le maître d’œuvre du projet, AREVA-TA.

Tableau 65 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	8 novembre 2010
	Etat d'avancement du projet RJH

Point sur les prévisions de décaissement des fonds

Modalités de mise en œuvre de l'outil reporting

	24 juin 2011
	Etat d'avancement du projet RJH

Impact sur la prolongation d’OSIRIS

Marché présent et futur des REA


A la suite du 1er comité de suivi, le modèle de l’outil de reporting a été diffusé par le CGI, et un premier reporting à échéance de fin décembre 2010 a été transmis par le CEA.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 66 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	248,4
	
	245,1 * 
	

	2011
	
	
	69,2
	31,9

	Total
	248,4
	
	314,3
	31,9


* cumul depuis 2006

Le programme RJH est financé par les fonds du programme d'investissements d'avenir, auxquels il faut ajouter la contribution du CEA (R&D), financée par la subvention récurrente de l'Etat et les contributions des partenaires industriels.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Indicateurs de réalisation

Tableau 67 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Respect jalons 2010 :

Mise en service clôture chantier

Contractualisation derniers lots

Réalisation du radier supérieur de l’unité nucléaire
	90%
	100%


La réalisation dans les prochaines années sera appréciée à l’aune du respect des jalons suivants :
· 2011 : Mise en place de la pièce de supportage du bloc pile

· 2012 : Livraison du bâtiment hors d’eau

· 2013 : Démarrage des essais en inactif

· Fin 2014 : Première divergence et recette usine des dispositifs d’irradiation de cibles pour la production de radionucléides

· 2015 : Autorisation d’exploitation nominale incluant l’intégration d’irradiation de cibles pour la production de radionucléides

· 2016 : Production industrielle de radionucléides à usage médical

Jalons 2010 : la valeur mesurée est légèrement inférieure à la valeur cible pour prendre en compte le fait que les 4 principaux marchés d’électromécanique (ventilation, circuits, électricité et bloc réacteur) ont bien été présentés en Commission Consultative des Marchés en 2010 et ont obtenu un avis favorable, mais n’ont pas été signés dans l’année 2010. En effet, un « plateau technique » préalable a été instauré en octobre 2010 entre le maître d’œuvre et les principaux industriels sélectionnés, chargé d’intégrer les dernières évolutions, et de proposer des optimisations techniques ou économiques. La signature des marchés a eu lieu au premier trimestre 2011 après retour des conclusions de ce « plateau ». 

Jalons 2011-2016 :

Le report de 2 ans de la date de première divergence s’accompagne d’un report de 1 à 2 ans des jalons 2011-2016.

Ainsi la mise en place de la pièce de supportage du bloc pile ne sera pas réalisée en 2011 mais en 2012.

Indicateurs de résultat

Tableau 68 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur cible

	Indicateur 2 : part des recettes externes dégagées lors de la phase construction
	30 à 35%


La valeur de cet indicateur sera mesurée fin 2016 après terminaison de la construction.

Mesure des retours sur investissement

Pour ce qui concerne la valorisation économique des radionucléides à usage médical, un document « point d’étape » a été publié et remis aux membres du comité de pilotage en octobre 2010. Ce document s’appuie notamment sur une étude de référence de l’OCDE publiée en septembre 2010.
Sur la base d’un TRI de 5% sur 20 ans pour l’opérateur dédié à la gestion du réacteur (non lié à une usine de traitement des cibles notamment), l’étude de l’OCDE indique que l’atteinte d’un tel taux de rentabilité interne nécessiterait que les prix d’irradiation avant crise puissent être multipliés par 3 ou 5, voire 9 pour un réacteur totalement dédié. Le prix d’irradiation ne représente que quelques pourcents du coût total de l’examen utilisant ces radionucléides
Procédures mises en œuvre pour assurer l’évaluation ex-post de l’action

Un montant correspondant à un maximum de 0,05% de la participation du programme d'investissements d’avenir à l’action RJH sera consacré à l’évaluation du projet. 
Perspectives

La convention du 20 juillet 2010 entre l’Etat et le CEA a introduit un élément très important de sécurisation de la construction du RJH et de soutien, à travers le RJH, de la capacité de production de radionucléides pour le secteur médical. 
Les travaux de réalisation sont largement engagés et vont se poursuivre dans les années à venir. Le planning actuel fait cependant apparaître un report de la date de divergence du réacteur à fin 2016.
L’année 2012 verra la poursuite des actions engagées en 2010 et 2011. La réalisation sera marquée par la poursuite des travaux de génie-civil, avec l’exécution des levées du bâtiment réacteur, du bâtiment des annexes nucléaires et des piscines associées, ainsi que celle des réalisations des composants mécaniques (pompes primaires, échangeurs, caisson, …).

Action « Recherche en matière de traitement et de stockage des déchets radioactifs »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’ANDRA a mis en place une équipe dédiée afin de lancer et de mettre en œuvre les principaux projets relevant des deux axes de recherche précisés dans la convention (valorisation des déchets métalliques TFA
 et mise au point de solutions innovantes de traitement des déchets radioactifs chimiquement réactifs). 

Une organisation a également été mise en place en matière de gouvernance et de pilotage budgétaire des fonds au sein du secrétariat général (y compris le reporting vers l’Etat).

Sur le premier axe, les objectifs du programme sont de trouver des nouvelles technologies de recyclage des aciers TFA afin d’avoir un moindre recours aux sites de stockage et avoir des perspectives de valorisation économique des aciers ainsi produits. Pour ce faire, un groupe de travail ANDRA/AREVA / commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives / EDF a été mis en place afin de répondre à cet objectif.

Sur le second axe de travail, un comité de pilotage AREVA NC / commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives / ANDRA a été mis en place afin d’être en mesure de proposer d’ici à fin 2016 des solutions techniques pour le traitement des déchets technologiques qualifiés en inactifs.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Un comité de pilotage a été mis en œuvre au sein de l’action, il comprend dix membres :
· cinq représentants parmi les ministères intéressés à l'action désignés respectivement par les ministres chargés de l'énergie, de la recherche, de l'environnement, de l'industrie et du budget,
· un représentant du contrôle d’Etat,
· trois représentants de l’ANDRA désignés par la Directrice Générale.
· un représentant du conseil scientifique de l’ANDRA

La présidence du comité est assurée par le représentant du ministre chargé de l'énergie. 

La composition du premier comité de pilotage est la suivante :

· DGEC (représentant du ministère de l’énergie)
· DGPR (représentant du ministère de l’environnement)
· Direction du Budget (représentant le ministère du budget)
· MESR/DGRI (représentant du ministère de la recherche)
· CEGEFI (représentant du contrôle d’Etat)
· DGCIS/MAIE (représentant le ministère de l’industrie)
· Représentants de l’ANDRA (du conseil scientifique, directeur R&D, directeur industriel de l’Andra et secrétariat général

· Représentant du CGI
Le comité de pilotage a pour mission de : 

· proposer au Commissariat général à l’investissement les projets financés dans le cadre des investissements d’avenir,

· veiller à ce que la gestion et l'utilisation des crédits versés au titre de la présente convention soient conformes à la LFR 2010 du 9 mars 2010. Dans ce cadre, le comité examine notamment du point de vue budgétaire, comptable et technique les réalisations de l’ANDRA relatives aux deux axes de développement explicités ci-dessus, 

· donner un avis et proposer, le cas échéant, aux ministres concernés des recommandations sur la gestion et l'utilisation des crédits versés au titre de l’action, 

· être informé de l'utilisation des installations financées par la présente convention, 

· examiner et valider les principes de formation des prix, en ce qui concerne les ventes de prestations issues des installations financées par la présente convention ainsi que la valorisation des procédés développés,

· examiner et valider les principes de formation des prix, en ce qui concerne les ventes de prestations issues des installations financées par la présente convention ainsi que la valorisation des procédés développés,

· en particulier, le comité de pilotage devra examiner, quand les données et les conditions de marché seront disponibles et établies, les possibilités nouvelles de valorisation économique de l'apport des moyens financiers prévus par la présente convention. Ces possibilités devront concerner :

· les activités commerciales liées à la production d’objets issus des installations industrielles financées par la présente convention en particulier en matière de recyclage des ferrailles,

· les possibilités de valorisation des procédés développés hors du domaine du nucléaire, notamment dans le contexte de l'ouverture des installations à des acteurs industriels au-delà des partenaires fondateurs du projet,

· les possibilités de valorisation des procédés développés à l’international.
Le comité établit annuellement un rapport sur la réalisation de ses missions. Le rapport est adressé au Conseil d’administration de l’ANDRA, aux ministres concernés et au Commissaire général à l’investissement.
Un représentant du Commissaire général à l'investissement assiste aux réunions.
Le secrétariat du comité est assuré par l’ANDRA.
Tableau 69 : Rythme de réunion des comités de pilotage 
	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	13 avril 2011
	Installation du comité

Point sur les travaux entamés dans le cadre des groupes de travail créés en décembre

Point sur les projets en cours et les perspectives de retours financiers en regard de l’intervention du programme des investissements d’avenir. 
	Les échanges hors du comité sur les projets sont fréquents.


Sélection des projets

Deux projets sont en préparation, tous deux relevant du second axe de travail :

· un projet de traitement des déchets technologiques MAVL (moyenne activité à vie longue) à forte composante organique (« déchets alpha »). Ce projet repose sur un procédé de traitement par voie plasma (incinération/vitrification) permettant de minéraliser toute la matière organique. Ce projet est mené en collaboration avec le CEA et Areva NC,
· un projet de traitement des déchets de graphite (FAVL : faible activité à vie longue) visant à les décontaminer partiellement par extraction d’une grande partie des radionucléides afin de rendre son inventaire radiologique acceptable en centre de surface (CSFMA) ou à faible profondeur (FAVL SCR). Ce projet, est commun avec EDF et le commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives.

Suivi des projets

Un premier contrat est en cours d’examen qui prévoit notamment en termes de suivi et de contrôle du programme soutenu :

· La mise en place du comité de suivi des projets soutenus dont les missions sont :

· veiller au bon déroulement du programme

· suivre et maîtriser le budget du Programme,

· mettre en place un suivi technique et financier du Programme. En particulier, un tableau de bord comportant des indicateurs de suivi de l’avancement du projet sera créé et mis à jour trimestriellement. 

· proposer aux signataires du contrat, le cas échéant, les modifications ou réorientations nécessaires au programme et la prise en compte contractuelle de ces modifications,

· analyser et valider l’ensemble des livrables du programme

· A la demande du comité de pilotage des Investissements d’Avenir, un audit financier pourra être effectué par un tiers indépendant à l’issue de chaque exercice. Le périmètre et la durée de la mission seront définis d’un commun accord entre les Parties. L’audit sera financé sur les fonds des Investissements d’Avenir attribués à l’ANDRA en sus de l’avance conditionnée. 

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 70 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	0,004
	0
	0
	0,004


Les autorisations et décaissements correspondent à des frais d’expertise. Un premier projet pourrait être engagé pour la fin de l’année 2011, correspondant à la quote-part du financement par les investissements d’avenir du développement d’un procédé de traitement des déchets radioactifs à forte composante organique (si ce projet est accepté par le comité de pilotage à l’automne 2011). 

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Indicateurs de réalisation
· Taux de participation des industriels au financement des recherches en matière de traitement des déchets radioactifs

· Taux des déchets petits producteurs (sans filière fin 2009) et pour lesquels un procédé de traitement a été défini
Indicateurs de résultat
· Valeur ajoutée des opérations de recyclage des ferrailles TFA

· Volume de stockage TFA économisé du fait de la mise en œuvre du recyclage des ferrailles

· Taux de déchets métalliques TFA faisant l’objet d’étude de faisabilité d’un traitement

· Prix de revient total de la gestion définitive des déchets à forte composante organique

Indicateurs d’impact
· Marge commerciale dégagée par les procédés et installations développés grâce aux investissements d’avenir

Mesure des retours sur investissement

A ce stade aucun projet n’a fait l’objet d’un accord au comité de pilotage, les grands principes envisagés sont les suivants :

· Dans une logique « gagnant/gagnant » avec les industriels l’Etat réalise un retour sur investissement via la rémunération de l’exploitation des brevets et le paiement de redevances en fonction des volumes traités dans les installations financées par les investissements d’avenir (au prorata du financement). 

· Par ailleurs, la mesure de l’impact des projets en termes de volumes de déchets évités sur les sites de stockage permet de calculer, pour les dispositifs de stockage, le coût évité pour la collectivité et les mécanismes publics de financement de ces équipements.

Perspectives

L’action de politique publique menée devra se concrétiser par des programmes de R&D réalisés en commun entre les industriels et l’ANDRA grâce au financement des investissements d’avenir. A terme cela devrait permettre de démontrer que la filière nucléaire est capable d’une part de traiter ses déchets pour en diminuer le volume et d’autre part d’en recycler une partie.

Par ailleurs, comme suite aux évènements de Fukushima, le financement sur les crédits affectés au nucléaire, et donc notamment relatifs à cette action, d’un programme dédié à la sûreté nucléaire, a été annoncé par le Président de la République lors de la conférence de presse du 27 juin 2011. La réflexion sur le contenu et le financement de ce programme est en cours.
3. Mission « Enseignement scolaire »

3.1. Programme « Internats d’excellence et égalité des chances »

Action « Internats d’excellence »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action internats d’excellence dotée de 300 M€ a pour objectif le déploiement de 20 000 places d’internats d’excellence d’ici 2020 sur l’ensemble du territoire national en cohérence avec la répartition géographique des besoins. 

Après la signature de la convention entre l’Etat et l’ANRU en octobre 2010, le règlement général et financier a été adopté par le conseil d’administration de l’ANRU. Une circulaire a été envoyée aux préfets de région et aux recteurs d’académie en octobre 2010 afin de les mobiliser sur le programme et de définir les besoins à l’aide de schémas régionaux.

Cette convention prévoit l'élaboration de schémas régionaux, négociés localement par le Préfet et le Recteur avec le Conseil régional et les conseils généraux, incluant les projets à réaliser. Après approbation par le Premier ministre, ces schémas feront l'objet de conventions cadres régionales, qui consolidées, constituent le schéma directeur national des internats d'excellence.

Dans les faits, cette action a été engagée avant que ne soit mis en place le CGI, et une dizaine de projets, financés du coup à 100% par l'Etat, ont été annoncés en conseil des ministres dès février 2010 et conduite directement par le ministère de l'Education nationale pour permettre l'ouverture de places dès la rentrée 2010. La reprise de l'instruction des projets par l'ANRU a permis d'une part de mieux en maîtriser les coûts et d'autre part d'obtenir des co-financements, souvent à parité, des collectivités territoriales. Les nouveaux projets retenus l'ont ainsi été avec un investissement moyen du programme d'investissement d'avenir de 20 000€ par place ce qui facilitera l'atteinte des 20 000 places visées. Un schéma prévisionnel national sera établi fin 2011 pour ajuster le montant de l'action (150M€ restent à répartir au sein du programme entre Internats d'excellence et Diffusion de la culture scientifique et égalité des chances) et tenant compte du partage entre constructions nouvelles et simple labellisation de places existantes n'impliquant qu'un financement de frais de fonctionnement pour l'accompagnement éducatif.

Le temps nécessaire à la conclusion de schémas régionaux partagés avec les régions a néanmoins nécessité de pouvoir engager sans l'attendre un certain nombre de projets pour permettre l'ouverture de 2000 places à la rentrée 2011. Ces projets, instruits par le Comité d'instruction, ont été soumis à l'avis du Comité de pilotage et de suivi ainsi que du Conseil d'administration de l'ANRU, et sont en cours de validation par le Premier ministre.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage et de suivi examine les conventions cadres régionales qui lui sont transmises par le comité d’instruction et prépare les avis du CGI et du conseil d’administration de l’ANRU qui devront être conformes avant validation du Premier ministre. Il est présidé par le ministre de l’éducation nationale ou son représentant. Il aide à l'élaboration des opérations de création, extension ou revitalisation d’un internat d’excellence qui sont instruites localement par le préfet de région et le recteur d’académie désignés comme mandataires de l’opérateur.

Composition du comité de pilotage et de suivi :

· Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche ou son représentant

· Ministre chargé de la politique de la ville ou de son représentant 

· Ministre de la jeunesse et des solidarités actives ou de son représentant 

· Ministre chargé du budget ou de son représentant 

· Directeur de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ou de son représentant 

· Directeur de l’Agence pour la cohésion sociale et l’égalité des chances ou de son représentant 

· Représentant des collectivités régionales proposé par l’Association des régions de France 

· Représentant des collectivités départementales proposé par l’Assemblée des départements de France

· Secrétaire général des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche – responsable du programme 324 - ou de son représentant 
· Directeur des affaires financières – ordonnateur des crédits - à l’administration centrale des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche ou de son représentant 
Le commissaire général à l’investissement ou son représentant assiste de droit aux travaux du comité de pilotage et de suivi.
Tableau 71 : Rythme de réunion des comités de pilotage et de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	07 octobre 2010
	Programmation des places
	Accord du comité

	10 novembre 2010
	Point d’avancement
	

	11 janvier 2011
	Suites du comité d’instruction n°1
	Avis conforme

	1er février 2011
	Suites du comité d’instruction n°2
	Avis conforme

	17 février 2011
	Suites du comité d’instruction n°3
	Avis conforme

	03 mars 2011
	Suites du comité d’instruction n°4
	Avis conforme

	08 avril 2011
	Suites du comité d’instruction n°5
	Avis conforme

	09 mai 2011
	Suites du comité d’instruction n°6
	Avis conforme

	30 mai 2011
	Suites du comité d’instruction n°7
	Avis conforme

	22 juin 2011
	Suites du comité d’instruction n°8
	Avis conforme

	13 juillet 2011
	Suites du comité d’instruction n°9
	Avis conforme


Le Comité de pilotage et de suivi a eu un rôle particulièrement important dans le suivi des dossiers en cours d'instruction présentés par l'ANRU en Comité d'engagement. Il a émis des préconisations sur la cohérence des cartes régionales au regard des objectifs de l'action en direction des populations des quartiers "politique de la ville". Il a émis des recommandations sur la qualité des projets pédagogiques des projets locaux. Le Comité a systématiquement donné un avis conforme aux avis favorables proposés par le Comité d'engagement avant que les projets ne soient transmis au conseil d’administration de l'ANRU et soumis au Premier ministre pour décision. L'importance du travail en amont et des allers-retours entre les deux comités a conduit dans tous les cas à des avis convergents.

Fonctionnement des instances de sélection

Le comité d’instruction est chargé de l’élaboration des conventions régionales qui sont transmises au comité de pilotage et de suivi. Il est présidé par le directeur général de l’ANRU Pierre Sallenave.
Les opérations de création, extension ou revitalisation d’un internat d’excellence sont instruites localement par le préfet de région et le recteur d’académie désignés comme mandataires de l’opérateur ainsi que les demandes de financement.

Ses membres sont les suivants : 

· Représentant du ministre chargé de la politique de la ville
· Représentant du ministre chargé de l’éducation nationale

· Représentant du ministre chargé de la recherche et de l’enseignement supérieur 

· Représentant de l’ANRU 

· Représentant de l’Acsé 

· Représentant de la Caisse des dépôts et consignations

· Personnalité qualifiée du secteur de l’entreprise 

· Personnalité qualifiée représentant les familles

· Personnalité qualifiée représentant les collectivités territoriales

· Représentant du ministre chargé de l’Outre-mer

· Représentant du ministre chargé de l’agriculture

· Représentants des partenaires cosignataires des accords cadres régionaux et s’il y a lieu des opérations examinées interviendront devant les membres de ce comité

· Représentant du CGI assistant au comité d’instruction

Tableau 72 : Rythme de réunion des comités 

	Date du comité
	Objet de la réunion

	21 décembre 2010
	12 opérations

	24 janvier 2011
	2 opérations et 4 schémas

	15 février 2011
	3 opérations

	1er mars 2011
	2 opérations

	22 mars 2011
	1 opération

	3 mai 2011
	2 opérations

	07 juin 2011
	1 schéma

	21 juin 2011
	3 opérations et 4 schémas

	5 juillet 2011
	1 opération

	06 septembre 2011
	5 opérations et 3 schémas


Sélection des projets

Le Premier ministre décide des schémas régionaux après examen par le comité de pilotage et de suivi et après avis du CGI et du conseil d’administration de l’ANRU. Les projets sont instruits localement par les préfets de région et les recteurs d’académie. Une première phase du programme initié sous la responsabilité du ministère de l’éducation nationale pour 13 premiers « internats d’excellence » décidés début 2010 en Conseil des ministres, a permis l'ouverture de 1080 places nouvelles à la rentrée 2010 et de 2837 places à terme pour un coût total prévisible pris en charge sauf exception à 100% par l'Etat de près de 200 M€ (dont 48 M€ ont été imputés sur l’enveloppe du PIA et engagés directement depuis le budget du MEN en 2010).

En outre, le comité de pilotage et de suivi a évalué positivement 5 schémas régionaux (Bourgogne, Martinique, Picardie, Nord Pas de Calais et Corse)
Enfin, pour permettre l’atteinte des objectifs fixés au programme pour les rentrées 2010, 2011 et 2012, certains projets ont été sélectionnés en préfiguration des schémas régionaux. Ces schémas régionaux seront soumis à validation du Premier ministre.
Tableau 73 : Projets autorisés ou en cours d’instruction 

	Projet
	Montant 

	Sourdun (tranche 1)
	25.52 M€

	Cachan
	0.22 M€

	Maripasoula
	0.92 M€

	Montpellier (tranche 1)
	8.35 M€

	Marly Le Roy (tranche 1)
	5 M€

	Noyon
	2.5 M€

	Douai
	5.5 M€

	Total engagé par le MEN
	48 M€

	Airion
	4 M€

	Barcelonnette
	11 M€

	Corte
	2 M€

	Fort de France
	2 M€

	Ingré
	0.33 M€

	Latresne
	1 M€

	Le Havre
	11 M€

	Limoges
	1 M€

	Marly Le Roy (tranche 2)
	15 M€

	Mondoubleau
	0,1 M€

	Montceau les Mines
	3.6 M€

	Montpellier (tranche 2)
	40M€

	Noyon
	3.9 M€

	Saint Denis
	1 M€

	Sourdun (tranche 2)
	14.75 M€

	Tours
	0.8 M€

	Total
	159.48 M€



Suivi des projets 

Les projets retenus avec un avis favorable du Comité de pilotage et de suivi, et ayant fait l'objet d'une décision du conseil d’administration de l'ANRU et du Premier ministre font l'objet d'une convention particulière avec le maître d'ouvrage porteur de projet. Dès l'obtention de l'avis favorable, est accepté de façon conditionnelle le lancement des études préalables au lancement des marchés. Dans certains cas, l'ANRU a été amenée à diligenter des études complémentaires d'analyse de coût préalablement à la conclusion d'une convention qui précise les échéances de financement en fonction de l'avancement des travaux. La convention est suivie selon les procédures éprouvées de l'ANRU en la matière.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 74 : Engagements et décaissements au 31 août 2011
	
	Engagements consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	48.09 M€
	
	42.37 M€

	2011
	81.07 M€
	1 M€
	19.62 M€

	Total
	129.15 M€
	1 M€
	61.98 M€


Les engagements et décaissements de 2010 correspondent aux 48 M€ engagés par le MEN et les coûts de gestion de l’opérateur (0.09 M€) pour la rentrée 2010. Les engagements et décaissements de 2011 correspondent aux projets sélectionnés hors schémas régionaux.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs sont issus de la convention Etat - ANRU. Les cibles sont fixées dans la convention et le règlement général et financier.

Indicateurs de réalisation

Tableau 75 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Respect des calendriers globaux révisés annuellement 
	Lancement de l’action auprès des préfets de région et des recteurs d’académie en octobre 2010 
	Rentrée 2010 

	Signature des accords-cadres présentant les schémas directeurs régionaux 
	
	-


Indicateurs de résultat

Tableau 76 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur cible

	 coût d’investissement et de subvention par place (différencié selon la nature des opérations) 
	Investissement : 40 k€ par place en moyenne à l’échelle régionale 

Subvention : 20 k€ par place en moyenne à l’échelle régionale 

	taux de participation des collectivités territoriales aux investissements 
	50 % en moyenne à l’échelle régionale 


Indicateurs d’impact
Tableau 77 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Taux d’internes résidant dans un quartier éligible à la politique de la ville 
	41 % 
	50 % 


Il est trop tôt pour évaluer globalement les retours sur investissement et l’efficacité de l’action de politique publique menée. Les éléments d’appréciation suivants concernent l’année 2010.

L’objectif d’une mixité sociale peut sembler globalement atteint : 40 % des internes d’excellence résident dans un quartier bénéficiant de la politique de la ville. Cependant, selon les établissements, le taux oscille entre 12 et 89 %, ce qui traduit une prise en compte inégale de cet objectif lors du recrutement des internes.

Tableau 78 : Taux d’internes résidant dans un quartier éligible à la politique de la ville
	Internat
	Internes résidant quartier pol. ville 
	Total des Internes 
	Taux 

	Barcelonnette 
	42
	50
	84%

	Nice 
	35
	150
	23%

	Montpellier 
	34
	90
	38%

	Langres 
	7
	30
	23%

	Metz 
	3
	20
	15%

	Douai 
	24
	50
	48%

	Noyon 
	19
	78
	24%

	Coubertin 
	95
	107
	89%

	Le Havre 
	19
	30
	63%

	Cachan 
	14
	50
	28%

	Sourdun 
	33
	281
	12%

	Marly-le-Roi 
	62
	150
	41%

	Maripasoula 
	112
	142
	79%

	Total 
	499
	1228
	41%


Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 79 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	 déroulement des instructions locales ou éventuellement mobilisation 


	Premier comité d’instruction le 21 décembre 2010

	Installation du comité d’instruction 



	Respect des délais de versements des fonds prévus par les conventions signées avec chaque maître d’ouvrage 


	
	45 jours 



	 Qualité du suivi des conventions mesurée par les tableaux de bord remis au comité de pilotage et de suivi 


	
	Présentation systématique des tableaux de bord actualisés 



	 Remise dans les délais au comité de pilotage et de suivi des pièces devant lui être produites 


	Concerne le MEN (DGESCO) 


	5 jours minimum 




Ces indicateurs sont issus de la convention. Les cibles sont fixées dans la convention et le règlement général et financier.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le modèle de convention, approuvé par le conseil d’administration de l’ANRU le 23 février 2011, comporte un article sur le suivi et l’évaluation. Il prévoit notamment les modalités de remontée des données depuis les maîtres d’ouvrages jusqu’à l’ANRU.

Au delà du bon déroulement des opérations de construction immobilière suivi par l'opérateur, du suivi du nombre de nouvelles places offertes en Internat d'excellence et du pourcentage de jeunes accueillis venant des quartiers de la politique de la ville, est prévue une évaluation de la réussite des élèves tant en terme de réussite aux examens présentés qu'en terme de prolongation de leur parcours dans l'enseignement supérieur.

Ces évaluations seront réalisées avec la direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance du MEN et discutées en Comité de pilotage et de suivi. L'action est trop récente pour permettre quelque analyse. L'excellent taux de réussite au Bac des élèves présentés en 2011 est un indicateur encourageant. Sera à suivre dans les années à venir le taux de poursuite et de réussite de ces élèves dans le supérieur.

Certains internats pilotes ont engagé des procédures d'évaluation comparative (Sourdun avec l'Ecole d'économie de Paris) permettant de comparer la réussite et la poursuite d'étude des jeunes accueillis dans l'internat avec une cohorte semblable d'origine sociale et géographique similaire. Plusieurs études sont ainsi en cours : étude INRP/ENS Lyon, étude de l’école d'économie de Paris, mission de l’inspection générale de l’administration de l’éducation nationale.

Un groupe de travail, composé de l’ACSE, l’ONZUS et le MEN, est en cours de constitution. Il sera chargé d’établir le cahier des charges de l’évaluation de l’action.

Perspectives

Cinq schémas régionaux, approuvés par le conseil d’administration de l'ANRU après avoir reçu un avis favorable du Comité de pilotage et de suivi, vont être soumis à validation du Premier ministre : Bourgogne, Corse, Nord Pas-de-Calais, Martinique, Picardie.

Une dizaine de schémas régionaux supplémentaires sont en cours d'instruction.
Action « Culture scientifique et égalité des chances »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Confié, à l'ANRU et dotée initialement de 50M€, l'action a été précisée fin 2010 lors de l'élaboration de l'appel à projets. Trois objectifs ont été définis qui se recouvrent partiellement : la transformation de l'enseignement des sciences dans l'enseignement primaire et secondaire, la diffusion de la culture scientifique et technique par la structuration des acteurs territoriaux, l'égalité des chances par des actions de formation de jeunes en difficulté scolaire. 

Après la signature de la convention en octobre 2010, un appel à projet permanent a été lancé le 7 décembre 2010 et reste ouvert jusqu’en 2014.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage et de suivi est chargé d’évaluer les projets et d’émettre un avis. La liste des projets retenus par le comité de pilotage et de suivi sera transmise avec l’avis conforme du CGI pour validation au Premier ministre.
Sous la présidence de Bernard Chevassus-au-Louis (ancien Président du Muséum d’histoires), il se compose de représentants du MEN, du MESR, du ministère de la Culture, du ministère de l’Industrie (1 DRRT et Observatoire des stratégies industrielles), du ministère de la Ville, de scientifiques nationaux (Alain Berthoz - Collège de France et membre académie des sciences et Françoise BENHAMOU - Economiste, professeur à l'université Paris 13 et chercheur au CEPN) et internationaux (Camille PISANI - Institut royal des Sciences naturelles de Belgique, Robert HALLEUX - directeur du Centre d’histoire des sciences et des techniques de l’Université de Liège), du monde CSTI (Denis Varloot – fondateur d’AMCSTI et Marie-François Chevallier Le Guyader - Directrice de l'Institut des Hautes Etudes pour la Science et la technologie) et un représentant des mondes économique et sociaux (Julien Roitman – CNISF)

Tableau 80 : Rythme de réunion des comités de pilotage et de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	28/03/2011
	Mise en place du Comité

	27/04/2011
	22 projets examinés

	30/05/2011
	2 projets examinés

	08/07/2011
	6 projets examinés


Les premières réunions du comité de pilotage ont permis de préciser les axes de l'action et les critères de sélection des projets (caractère innovant des projets, qualité et disponibilité des équipements crées et des services déployés, ampleur des partenariats mobilisés nationaux et locaux, impact territorial et impact sur des populations cibles jeunes de milieux défavorisés et jeunes filles, pérennité).

Le Comité a insisté sur la nécessité de mieux relier la culture scientifique et technique aux grands enjeux relatifs à l’éducation, à l’emploi, à l’innovation, dans un contexte ou de nombreux indicateurs attestent d’un déclin de notre pays dans ces domaines (désintérêt pour les études et carrières scientifiques, dégradation du classement dans l’enquête PISA sur les performances scolaires, faible confiance dans les scientifiques selon l’EUROBAROMETRE, etc.).

En ce sens le Comité s'est fixé quatre axes, pour lesquels les investissements d’avenir pourront jouer un rôle déterminant pour obtenir des inflexions fortes de l’action des différents acteurs concernés :

- Mieux cibler les publics et les modes d’approche : passer d’actions « ouvertes à tous » – mais qui, dans les faits, bénéficient principalement à des publics socialement et culturellement favorisés – à des actions ciblées sur des groupes ayant des attentes spécifiques, tant en termes de contenus que de média. C’est ainsi que des actions visant les premières années du primaire, la tranche souvent peu réceptive des 15-25 ans, les jeunes filles, les enseignants ont été retenues, avec une priorité donnée aux populations défavorisées.

- décloisonner et rendre complémentaires les approches, en particulier celles liées à l’éducation formelle (l’enseignement scolaire) d’une part, informelle d’autre part (développée notamment par les Centres de culture scientifique et technique). Dans le même esprit, développer des approches conjointes entre culture scientifique et culture artistique, en bénéficiant des expériences de cette dernière dans l’approche et la sensibilisation de publics variés.

- inciter les opérateurs à travailler dans le cadre de réseaux structurés et pérennes, permettant de partager les expériences et de gagner en efficacité. Ces réseaux pourront être thématiques (pour explorer l’intérêt de nouveaux médias, produire des contenus ou définir les approches de publics particuliers) ou géographiques (pour fédérer les différents acteurs d’une Région ou de Régions voisines dans des plates-formes territoriales).

- Enfin, développer une culture de l’évaluation, afin de s’assurer de l’efficacité et de l’impact des actions et d’en tirer et partager les leçons. A ce titre, tous les projets retenus ont été particulièrement examinés vis-à-vis de la qualité du dispositif d’évaluation proposé.

En ce sens le Comité s'est fixé la priorité de privilégier les projets répondant à ces objectifs et présentant soit un caractère structurant fort au niveau national ou régional, soit une véritable dimension d’expérimentation et d’innovation.
Sélection des projets

Sur 30 projets reçus et 40 déclarations d’intention, 12 projets ont été sélectionnés.

Tableau 81 : Projets sélectionnés

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable
	Date de la décision

	ESTIM
	Universciences
	9 M€
	28/07/2011

	INMEDIATS
	Cap Sciences
	15 M€
	28/07/2011

	Des maisons pour la science et la technologie au service des professeurs
	Académie des Sciences
	8 M€
	12/09/2011

	L’univers à portée de main
	Sciences à l'Ecole
	1.58 M€
	28/07/2011

	Entreprendre pour la Cité
	IMS- PACA


	0.038 M€
	28/07/2011

	Astro pour tous et sur la route des sciences
	Planète Sciences


	0.33 M€
	28/07/2011

	Maths et lecture au CP
	Association Agir pour l'école
	1.36 M€
	28/07/2011

	Cap’Maths
	Animath
	3 M€
	28/07/2011

	Ecole de la deuxième chance
	Ecole de la deuxième chance Marseille
	0.18 M€
	28/07/2011

	Savoir apprendre
	Exploradôme
	0.75 M€
	28/07/2011

	Jeunesse, innovation et cohésion sociale
	Association Française des Petits Débrouillards
	3 M€
	28/07/2011

	Parcours en sciences et techniques pour les jeunes
	Université du Maine
	2.25 M€
	28/07/2011


Suivi des projets 

Les projets retenus avec un avis favorable du Comité de pilotage et de suivi, et ayant fait l'objet d'une décision par le Premier ministre font l'objet d'une convention particulière avec le maître d'ouvrage porteur de projet. Elles sont suivies selon les procédures éprouvées de l'opérateur.

Ces conventions précisent l'échéancier de financement des projets en fonction de l'avancement des réalisations et actions envisagées. Le date récente de validation des premiers projets fait que les premières conventions sont en cours de discussion, aucune n'ayant encore aboutie.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 82 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	
	
	
	

	2011
	44.49 M€
	
	122.16 M€
	

	Total
	44.49 M€
	
	122,16 M€
	


Les autorisations portent sur 12 projets sélectionnés.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs concernant cette action seront précisés lors de la contractualisation avec le bénéficiaire.

Chaque convention passée avec les porteurs de projet inclus systématiquement des indicateurs de suivi de la réalisation des équipements et des constructions prévues, ainsi que les indicateurs d'usage, de fréquentation ou d'impact liés à leur mise en œuvre.

Le Comité a en outre amorcé une réflexion sur la pertinence d'indicateurs de plus long terme traduisant la transformation locale des acteurs (pérennité, développement des structures et réseaux créés, implication des collectivités territoriales et entreprises) et l'évolution des pratiques des utilisateurs (augmentation du nombre de jeunes s'engageant dans des filières et métiers scientifiques et techniques, taux de filles dans ces filières). Chaque porteur de projet a été invité à proposer des indicateurs d'impacts dans la convention qui sera conclue avec lui. 

Un séminaire scientifique est envisagé sur ces questions. 
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Les premiers projets soutenus ont permis de dégager un noyau présentant soit un caractère structurant fort au niveau national ou régional, soit une véritable dimension d’expérimentation et d’innovation. 

La quantité et la qualité des réponses reçues montrent une certaine capacité des acteurs de la Culture scientifique, technique et industrielle (CSTI) de répondre aux enjeux de structuration et de professionnalisation soulevés par l'appel à projets. La majorité des projets sont proposés par un regroupement d'acteurs saisissant l'occasion des investissements d'avenir pour franchir un pas dans leur structuration régionale ou leur mise en réseau nationale, appuyés par les collectivités territoriales, le ministère de l'éducation nationale, l'Académie des sciences et Universcience auquel l'Etat a confié un rôle d'animation du milieu.

Les projets concernent :
- la création et l'expérimentation de nouveaux équipements, en particulier d'outils numériques, jugés efficaces pour la diffusion aux jeunes. L'ensemble devrait transformer les conditions d'accès à la Culture scientifique sur tout le territoire, par Internet (bases documentaires partagées, jeux et émissions scientifiques, expositions en ligne), par la création d'équipements plus mobiles (bus, bibliothèques, expos et manipulations itinérantes), par la formation de médiateurs, de chercheurs et d'enseignants intervenant des contextes très variés ;

- la structuration de réseaux ayant fait leurs preuves (Animath, La Main à la pâte par exemple) permettant la mutualisation d'équipements, la diffusion de bonnes pratiques et la formation des personnels avec la mise en place de centres de ressources partagées, régionaux et nationaux ;
- enfin des propositions plus locales à fort potentiel d'innovation en veillant particulièrement à leurs conditions d'évaluation et de transférabilité ;

Le caractère récent des décisions ne permet cependant pas d'en évaluer l'impact à moyen et même court terme. 

Perspectives

Le Comité a établi un bilan d'étape de l’appel à projets et indiqué qu'au delà du caractère emblématique des premiers projets soutenus, le déroulement de l'action devait permettre sa consolidation et son élargissement à de nouveaux partenaires tout au long des trois prochaines années dans les trois axes visés par l'appel à projet.

- Pédagogie des sciences : au-delà des projets ayant un caractère de réseau structurant au plan national seront privilégiés les initiatives comportant une forte dimension d'innovation dans les pratiques éducatives en lien avec la formation des enseignants. 

- Diffusion territoriale de la culture scientifique et technique : doit être clairement indiquée une priorité aux projets rassemblant les divers acteurs d'un territoire, département et région, et impliquant une mutualisation d'équipements et parmi ceux ayant une dimension plus locale ceux ayant un fort caractère innovant et expérimental et susceptibles d'être démultipliés. 

- Égalité des chances : cet axe concerne de façon transversale l'ensemble des projets. Seront privilégiés des projets présentant une innovation forte dans les modes de diffusion ou dans l'utilisation de la CSTI pour l'accès à l'emploi de populations défavorisées.

4. Mission « Travail et emploi »

4.1. Programme « Investissement dans la formation en alternance »
Action « Investissement dans la formation en alternance »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Ce programme, dont le pilotage est confié à la CDC et pour lequel une enveloppe de 500 millions d’euros est allouée, a pour finalités d'une part la modernisation des formations en alternance (apprentissage et contrats de professionnalisation), d'autre part le développement de solutions d'hébergement. 

Un appel à projet permanent a été lancé le 16 novembre 2010 et reste ouvert jusqu’en 2014.

Fonctionnement des instances de sélection

Le comité d’évaluation est chargé d’émettre un avis sur les projets déposés en regard des critères déterminés concernant leur pertinence, leur efficience et leur valeur ajoutée tant en matière pédagogique que de contribution au développement économique et à l’insertion professionnelle des bénéficiaires des activités. Il se réunit mensuellement.

Il se compose de représentants de la DGCIS, DGALN et DGEFP, de deux régions, de partenaires sociaux et de six personnalités qualifiées. Le CGI et la CDC assistent à ce comité.
Tableau 83 : Rythme de réunion des comités d’évaluation

	Date du comité
	Objet de la réunion

	25 mars 2011
	Modalités d’organisation et de fonctionnement du comité

Examen de 6 dossiers



	26 avril 2011
	Projet de règlement de fonctionnement du comité

Examen de 3 dossiers

	26 mai 2011
	Validation du règlement de fonctionnement

Examen d’un dossier

	27 juin 2011
	Examen de 4 dossiers


Le comité a conduit une réflexion sur l'articulation entre les moyens du PIA et les financements ministériels dans les Contrats objectifs-moyens Etat-Région (COM). Ceux-ci ont une priorité d'accroissement quantitatif et de bonne répartition de l'apprentissage sur le territoire, ce qui conduit à privilégier l'intervention du PIA sur les projets comportant une forte dimension d'innovation impliquant la constitution de coopérations durables au sein de territoires identifiés entre acteurs de la formation initiale et continue, tant aux niveaux pré que post bac, des entreprises, professions et bailleurs sociaux pour l'hébergement. 

Sélection des projets

Sur 14 dossiers reçus, 7 projets ont été retenus par le comité d’évaluation et transmis au Premier ministre avec avis favorable du CGI. Ils ont été validés par le Premier ministre en mai, juin et juillet 2011, pour un montant total de 40,32 M€.
Tableau 84 : Projets sélectionnés (en M€)

	Projet
	Montant autorisé consommable
	Modernisation de l’appareil de formation
	Solutions d’hébergement
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	BTEC ALSACE BIOVALLEY
	9
	9
	
	17/05/2011
	

	Pôle méditerranéen de formation et d’hébergement
	3.8
	1.5
	2.3
	12/05/2011
	07/07/2011

	AEROCAMPUS
	5
	4.35
	0.65
	17/05/2011
	

	Résidence jeunes travailleurs
	1.42
	
	1.42
	12/05/2011
	30/06/2011

	Campus des métiers Brest
	11.1
	9
	2.1
	16/06/2011
	

	PREMICA Reims
	4.8
	3.5
	1.3
	20/07/2011
	

	Résidence d’Illkirch
	5.2
	
	5.2
	26/07/2011
	

	Total
	40.32
	27.35
	12.97
	
	


Les projets répondent dans tous les cas, même lorsque les financements n'en concernent qu'un seul volet, à la double préoccupation du programme d'amélioration des formations et des solutions d'hébergement des apprentis et jeunes en contrat de professionnalisation. 

Certains projets sont centrés sur la création d'un pôle de référence correspondant à une famille de métier en émergence bien identifiée (métiers salles blanches, maintenance aéronautique civile), d'autres renforcent et font évoluer des métiers existants (par exemple l’évolution des métiers du bâtiment confrontés aux exigences d'économie d'énergie), d'autres enfin ont un spectre plus large tirant leur force de la valorisation régionale de l'apprentissage.

Par ailleurs, un comité de gestion prépare les décisions d’engagement financier. Il est composé des membres représentant l’Etat et la Caisse des Dépôts au comité d’évaluation. Le représentant de la Caisse des Dépôts en assure la présidence. Le comité de gestion propose les engagements financiers correspondants aux projets retenus, après qu'ait été obtenue la validation par le Premier ministre du projet et de l'enveloppe plafond. Le comité de gestion est informé du suivi financier des actions. Le représentant du CGI assiste au comité de gestion.

Tableau 85 : Rythme de réunion des comités de gestion

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	27/06/2011
	Validation des conventions

pour 2 dossiers


Suivi des projets 

Les projets retenus font l'objet d'une convention particulière avec le maître d'ouvrage porteur de projet qui précise outre les échéances de réalisation et de financement, les modalités de suivi de l'impact des projets en terme de taux fréquentation et de population bénéficiaire. La convention est suivie selon les procédures éprouvées de la CDC en la matière. 

Un suivi de l'avancement des projets et de leur impact sera régulièrement soumis au Comité d'évaluation.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 86 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	0.11
	
	
	

	2011
	40.62
	
	47.32
	1,07

	
	
	
	
	

	Total
	40.73
	
	47.32
	1,07


Les autorisations comprennent les 7 projets sélectionnés et les coûts de gestion de l’opérateur. Les décaissements concernent 2 projets.

Les cofinancements viennent principalement des collectivités territoriales pour 27 M€, des entreprises privées pour 7 M€ et des bénéficiaires pour 8 M€.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs ci-dessous ont été incorporés dans les conventions entre la CDC et le bénéficiaire pour en assurer le suivi.

Indicateurs de réalisation

Ces indicateurs ci-dessous ont été incorporés dans les conventions ente la CDC et le bénéficiaire pour en assurer le suivi.

· Nb de projets d’invest. ACTION 1 (1)(2)(3). Valeur mesurée : 5

· Nb de projets d’invest. ACTION 2 (4). Valeur mesurée : 6

· Nb de projets d’invest. Pôles de référence (1)

-(1) Indicateurs de la LFR 2010 – (2) de la convention du 9 septembre 2010 – (3) de l’appel à projets du 12 novembre 2010

-(4) hors textes

- X : Les valeurs cibles sont adaptées à chaque bénéficiaire

Indicateurs de résultat

· Action 1 :

· Nb d’apprentis accueillis en plus (2)(3)

· Nb de contrats pro. en plus (2)(3)

· Nb de formations ouvertes : (2)(3)

· par niveau : niveaux IV et infra, niveaux III et supra
· par filière : industrie, BTP, etc.

· % d’insertion professionnelle : (1)(2)(3) : à 1 an, à 3 ans, à 5 ans

· Effet de levier (2)
· Action 2 :

· Nb de places d’héberg. créées (1)(2)(3)

· Nb d’apprentis hébergés (3)

· % d’occupation (3)

· Effet de levier (2)
(1) Indicateurs de la LFR 2010 – (2) de la convention du 9 septembre 2010 – (3) de l’appel à projets du 12 novembre 2010

(4) hors textes

X : Les valeurs cibles sont adaptées à chaque bénéficiaire

Indicateurs d’impact

L’indicateur d’impact identifié concerne le pourcentage de satisfaction des employeurs, les valeurs cibles étant adaptées à chaque bénéficiaire.

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 87 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	% de consommation des fonds par tranches (2)
	10 % en juillet 2011
	25%/an, 2011 à 2014

	Délai de contractualisation (3) 
	48 et 55 j
	30 jours après PM


(2) de la convention du 9 septembre 2010 

(3) de l’appel à projets du 12 novembre 2010

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le programme formation en alternance prévoit que les interventions s’effectueront sous forme de subventions, sans contrepartie directe d’affectation d’actifs à l’Etat, l’effet de levier attendu étant au minimum de 2 pour l’action formation et de 1,45 pour l’hébergement. Les actifs constitués ont vocation à intégrer le patrimoine du bénéficiaire désigné lors de la sélection des projets.

Par conséquent, le retour sur investissement du programme devra s’apprécier en termes économique et social.

Une évaluation économique et sociale de chaque action sera mise en place par la Caisse des Dépôts pour apprécier l’impact des investissements consentis sur l’évolution des personnes formées, des employeurs, ainsi que des modalités d’hébergement des jeunes selon des modalités préalablement approuvées par le comité d’évaluation.

Perspectives

Les premiers projets déposés marquent un fort intérêt des différents acteurs de l'alternance pour les objectifs du programme et une bonne compréhension des changements qualitatifs visés. Le caractère permanent de l'appel à projet permet d’éviter toute précipitation et une maturation progressive pour atteindre le niveau d'exigence requis.

Ces montages complexes impliquent du coup de bien prendre en compte le temps nécessaire à la construction de partenariats inhabituels dans un milieu très cloisonné et structuré par source de financements.

L'objectif de réalisation en quatre ans d'une cinquantaine de pôles de référence métiers et de 10 000 places nouvelles d'hébergement parait bien dimensionné.

Le programme peut compter sur une bonne mobilisation des acteurs professionnels, notamment les branches de la métallurgie et du bâtiment, les chambres de Commerce et d'industrie, les chambres des métiers et de l'artisanat, à condition de travailler avec eux à dépasser le simple montage de dossiers pour les ouvrir à des partenariats plus larges. Des actions sont prévues d'implication de ces grands réseaux dans l'incitation au montage de projets innovants.

5. Mission « Ville et logement »

5.1. Programme « Rénovation thermique des logements »

Action « Rénovation thermique des logements »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action rénovation thermique, dotée de 500 M€ de subventions et gérée par l’Agence nationale de l’habitat – ANAH - vise les propriétaires occupants modestes et très modestes en situation de forte précarité énergétique notamment en milieu rural. Il s'agit de leur permettre d'engager des travaux d'économie d'énergie permettant un gain énergétique d'au moins 25%. L'objectif est d’engager des travaux dans 300 000 logements sur la période 2010-2017.

L’arrêté du Premier ministre décrivant les modalités d’emploi des crédits des Investissements d’avenir a été publié au journal officiel le 6 septembre 2010 pour une entrée en vigueur au 1er octobre 2010.

Le programme se décline à l’échelle départementale par la conclusion de contrats locaux d’engagement.
Afin de répondre à la spécificité de ce programme (repérage préalable efficace des ménages les plus exposés et mise en place d’un bon niveau de solvabilisation des ménages), trois grands partenariats ont été signés en 2010 et 2011 ou sont en cours de finalisation :

- partenariat signé avec la CNAV qui mobilisera son réseau professionnel pour faciliter le repérage des ménages et qui mobilisera des subventions complémentaires pour le financement des travaux ou de l’ingénierie (90 M€ sur la période 2010-2013),

- partenariat signé avec l'UESAP
 qui, via ses filiales, participera au financement des projets par la mise en place d’une part, de prêts à taux 0% pour le reste à charge des ménages et d’autre part, d'avances sur subvention (140 à 200 M€ mobilisés sur la période 2010-2017),

- participation des principaux fournisseurs d’énergie à hauteur de 250 M€ (Edf, GDF Suez et total) par le biais des certificats d’économie d’énergie (la négociation est au stade de sa finalisation).

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage est composé de représentants du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, du Transport et du Logement (MEDDTL), de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), de l’UES-AP et du Commissariat Général à l’Investissement (CGI).

Le Comité de pilotage est présidé par le ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, du Transports et du Logement. Le secrétariat permanent est assuré par la Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature. Les partenaires qui abondent, par avenant, le fonds, seront représentés au comité de pilotage.

Un seul comité de pilotage s’est tenu le 12 janvier 2011 afin de faire un point général sur ce programme. Des comités techniques avec les services du Ministère, de l’ANAH et les partenaires financiers ont été mis en place afin de faire mensuellement un point d’avancement du programme.

La programmation 2011 a prévu un objectif indicatif de 30 000 logements à rénover. Conformément à la convention signée entre l’Etat et l’ANAH, la répartition régionale de cet objectif national a été validée par le commissariat général à l’investissement et le ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, du Transport et du Logement en novembre 2010.

Tableau 88 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	12 janvier 2011
	les partenariats financiers mis en place, l’état d’avancement des contrats locaux, validation des indicateurs de suivi du programme


Fonctionnement des instances de sélection

Les contrats locaux sont principalement élaborés et négociés par les collectivités et les services déconcentrés de l’Etat (DDT) dans chaque département dans le cadre des orientations de l’ANAH sur la base d’un modèle type et dans le respect de la programmation globale déclinée au niveau régional.

La décision d’attribution de la subvention de l’ANAH est ensuite prise soit par le président de la collectivité délégataire, si le logement se trouve en territoire concerné par une délégation de compétence, soit par le préfet qui est délégué de l’Agence dans le département. 

Sélection des projets

A ce jour, 68 contrats locaux de lutte contre la précarité énergétique ont été signés au niveau local entre l’Etat et les différents conseils généraux. Les représentants des partenaires locaux (CNAV et UESAP) ont été associés à la démarche et sont, dans de nombreux cas, signataires des contrats.

La montée en puissance de la signature des contrats a été longue. La majorité des contrats a été signée au 2eme trimestre 2011.

Plusieurs freins ont pu être constatés durant cette première phase de mise en œuvre :

- la faible mobilisation de certains conseils généraux sur cette thématique,

- les élections cantonales qui ont ralenti la conclusion de certains contrats locaux,

- une certaine lourdeur administrative du dispositif de contractualisation. 

A ce stade, un peu plus de 1 200 dossiers de propriétaires occupants ont fait l’objet d’une attribution de subvention ce qui représente un engagement financier de plus de 2 M€ de subventions.

La répartition régionale se décompose comme suit :

	Région
	dossiers engagés
	%

	Alsace
	74
	6%

	Aquitaine
	28
	2%

	Auvergne
	89
	7%

	Basse-Normandie
	26
	2%

	Bourgogne
	46
	4%

	Bretagne
	221
	18%

	Centre
	9
	1%

	Champagne-Ardenne
	49
	4%

	Corse
	0
	0%

	Franche-Comté
	45
	4%

	Haute-Normandie
	6
	0%

	Ile-de-France
	2
	0%

	Languedoc-Roussillon
	36
	3%

	Limousin
	7
	1%

	Lorraine
	91
	7%

	Midi-Pyrénées
	83
	7%

	Nord-Pas-de-Calais
	55
	5%

	Pays-de-la-Loire
	100
	8%

	Picardie
	66
	5%

	Poitou-Charentes
	61
	5%

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	17
	1%

	Rhône-Alpes
	110
	9%

	
	1221
	100%


Le nombre de contrats locaux de lutte contre la précarité énergétique couvrant désormais les 2/3 du territoire français, une montée en puissance des engagements devrait intervenir d’ici la fin de l’année 2011 pour atteindre un rythme de croisière en 2012 estimé par l’ANAH à plus de 30 000 logements par an.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 89 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements C.L.
	Décaissements

	2010
	0.04 M€
	
	2 M€
	

	2011
	2.17 M€
	
	9 M€
	0.12 M€.

	Total
	2.21 M€
	
	11 M€
	0.12 M€


Comme expliqué ci-dessous, le montant des engagements sont faibles et sont très en deça des prévisions de l’ANAH pour l’année 2011 évaluée à un engagement de 70 M€.

Concernant les co-financements, ils sont assurés par l’ANAH, les collectivités locales, les partenaires financiers du programme (UESAP et CNAV) et les bénéficiaires des aides.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Indicateurs de réalisation

L’ensemble des indicateurs ci-dessous est issu de la LFR. Les indicateurs supplémentaires ont été validés par le comité de pilotage du 12 janvier 2011. 

Tableau 90 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	     Nombre de logements rénovés avec un gain énergétique d’au moins 25%
	1221
	300 000 logements en 2017

	Nombre de logements ayants fait l’objet d’un diagnostic
	Données non disponibles

à ce jour
	A minima 300 000 logements en 2017

	Nombre de GWh économisés
	Données non disponibles

à ce jour
	2010 : 214 Gwh, 2013 : 1 477 Gwh, 2017 : 3 000 Gwh)

	Part des logements en milieu rural parmi les logements subventionnés
	45% 
	2010 : 45 %, cible 2013 : 50 %, cible 2017 : 60 %

	Part des logements en zone urbaine sensible
	Données non disponibles

à ce jour 
	

	Part des propriétaires occupants très modestes parmi les bénéficiaires de l’ASE
	59.3% 
	

	Etat des consommations des autorisations d’engagement
	2,21 M€
	500 M€ en 2017

	Nombre de contrats locaux signés
	68
	la couverture de la totalité des départements

	Montant des co-financements engagés
	11 M€
	2 850 M€


Indicateurs de résultat

Tableau 91 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre de logements rénovés avec un gain énergétique d’au moins 25%
	1221
	100 %

	Part des logements subventionnés avec un gain énergétique d’au moins 30%
	64.3%
	Prévision 2010 : 80 %, 2013 : 80 %, 2017 : 80 %

	Montant total des travaux subventionnés 
	22.22 M€
	3 350 M€


Indicateurs d’impact
Les indicateurs d’impact identifiés sont les suivants :

· fonctionnement des partenariats nationaux

· évolution des prix des principaux travaux

· consultation du site ANAH rubrique « Habiter mieux ». Valeur mesurée :45 200 consultations - seuls les accès directs à la page d’accueil de la rubrique sont comptabilisés-.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

L’ensemble des données physiques et financières sont recueillies dans le système d’information de l’ANAH. Ce système d’information permet de suivre l’ensemble des dossiers engagés par les services instructeurs. C’est à partir de cet outil que l’ANAH rendra compte de l’activité et des résultats de ce programme.

Parallèlement au suivi mentionné ci-dessus, une évaluation du programme ex post est prévue dans la convention signés entre l’ANAH et l’Etat courant de l’année 2013 avant l’engagement de la deuxième tranche (2014-2017).

Perspectives

Ce programme d’investissements d’avenir présente la double particularité de s’adresser à des personnes aux revenus modestes voire très modestes et d’engager les crédits sur la base d’un plan de travaux adapté à la situation du logement et aux ressources de ces ménages. L’accompagnement joue dans ce contexte un rôle clef. Les ménages concernés sont en effet peu enclins à s’engager d’eux même dans une démarche de travaux.

Afin de garantir la réussite de ce programme, les premiers mois de démarrage ont été consacrés à la construction de partenariats que ce soit en matière de repérage ou en matière de financement des travaux.

Le rythme de conclusion des contrats locaux d’engagement s’est accéléré au 2ème trimestre de l’année 2011 pour couvrir à ce jour les 2/3 du territoire. Dans la suite de la modification de l‘arrêté du Premier ministre, la mise en place de programmes d’intérêt général « lutte contre la précarité énergétique » (PIG) auprès des collectivités territoriales sera promu dans les territoires à fort potentiel de bénéficiaires du programme. Un tel outil permet en effet de mieux structurer la démarche, d’assurer une coordination des acteurs et d’accompagner gratuitement les ménages concernés. 
Au regard de la difficile montée en charge du programme qui est apparue dans le courant du 1er trimestre 2011 (cf sélection des projets), une réflexion a été engagée avec l’ANAH et le ministère afin de permettre de fluidifier au maximum la mise en oeuvre du programme. Aussi, un arrêté du Premier ministre en préparation apporte les modifications suivantes par rapport au dispositif initial :

- augmentation de la participation financière du PIA à l'ingénierie des programmes d'intérêt général Habiter Mieux;

- simplification de la procédure dans le cas de travaux simples (exemple : changement de chaudière, isolation des combles);

- mise en place d'une habilitation ANAH dans le diffus afin de favoriser l'arrivée de nouveaux opérateurs.

L’ANAH a par ailleurs renforcé sa communication en direction du niveau local aux 1er et 2ème trimestres 2011 afin de sensibiliser les acteurs locaux à ce programme.

Enfin, le programme Habiter Mieux s’applique davantage aux maisons individuelles qu’aux co-propriétés. Une réflexion sur l’adaptation du programme aux particularités des copropriétés sera engagée.

Ainsi, l’ensemble de ces éléments devrait permettre une montée en charge progressive du dispositif d’ici la fin de l’année 2011 pour atteindre ensuite son rythme de croisière à partir du second semestre 2012, soit à minima le subventionnement de 30 000 logements par an.
6. Mission « Ecologie, développement et aménagement durables »
6.1. Programme « Démonstrateurs et plates-formes technologiques en énergies renouvelables et décarbonées et chimie verte »

Action « Démonstrateurs et plates-formes technologiques en énergies renouvelables et chimie verte »
Mise en œuvre de l’action
Procédures lancées

Le programme « Démonstrateurs et plateformes technologiques en énergies renouvelables et décarbonées et chimie verte » vise à accélérer l'innovation et le déploiement des technologies vertes dans les filières énergétiques et de la chimie. L'enjeu est de poursuivre et d’accélérer le déploiement des technologies vertes, en soutenant des projets innovants de démonstrateurs de recherche, la mise en place de plates-formes technologiques associant acteurs publics et privés permettant de mutualiser les moyens et des projets d’expérimentations, faisant ainsi le lien entre la recherche amont et la pré-industrialisation. 

Les démonstrateurs de recherche sont des projets permettant de valider en conditions réelles de fonctionnement une ou plusieurs technologies, afin d'amener sur le marché des produits ou services innovants. La mise au point de ces démonstrateurs comporte une part de risques technologiques, non seulement dans les briques de base, mais également dans l'assemblage de ces briques technologiques. 

Les plates-formes technologiques sont des équipements mutualisés entre différents porteurs de technologies et valorisés sous forme de prestations de services afin d’en minimiser les coûts. L'intervention du programme d’investissements d’avenir se fait, sur ces objets, sous forme d’aides à l’équipement nécessaire aux essais (dispositifs de raccordement électrique pour énergies renouvelables, plateformes industrielles collectives portées par une entreprise, etc.). En revanche, ces soutiens n’ont pas vocation à financer des équipes de recherche pérennes ou des infrastructures immobilières.
Neuf appels à manifestations d’intérêt ont été lancés entre septembre 2010 et août 2011 et un appel à manifestations d’intérêt est prévu en septembre 2011 sur la géothermie. Par rapport au calendrier initial de lancement des appels à manifestations d’intérêt, le retard pris en 2010 a été rattrapé au début de l’année 2011.

	
	Date de validation AMI en COPIL
	Date lancement AMI
	Date clôture AMI

	Énergies marines
	5 projets engagés en 2010

	Photovoltaïque
	Décembre 2010
	11 janvier 2011
	2 mai 2011

	Solaire
	Décembre 2010
	11 janvier 2011
	2 mai 2011

	Grand Éolien
	5 juillet 2011
	3 août 2011
	15 décembre 2011

	Géothermie
	2 septembre 2011
	Septembre 2011
	à déterminer

	Biocarburants avancés
	10 février 2011
	5 mars 2011
	22 juillet 2011

	Chimie Verte, Chimie du végétal
	18 Mars 2011
	27 avril 2011
	15 septembre 2011

	Bâtiments et îlots à énergie positive et bilan carbone minimal
	Septembre 2010
	10 novembre 2010
	Briques techno : mars 2011

Démons.: octobre 2011

	Stockage de l'énergie
	18 mars 2011
	27 avril 2011
	14 octobre 2011

	Pile à combustible et vecteur H2
	18 mars 2011
	27 avril 2011
	31 août 2011

	Captage, stockage et valorisation du CO2
	18 mars 2011
	3 mai 2011
	15 novembre 2011


En termes de décisions sur les projets, 5 dossiers ont été sélectionnés dans le domaine des énergies marines et 1 dossier dans le domaine des bâtiments à énergie positive a fait l’objet d’un avis favorable du comité de pilotage.
Dans le cadre de l’appel à projets européen NER 300, trois décisions de principe de financement ont été prises, leur concrétisation reste cependant subordonnée à la décision de la Commission européenne sur son soutien aux dossiers. Les montants sollicités auprès de la Commission européenne représentent 617 M€ pour un montant de projets de 1 684 M€. L’aide demandée au titre du programme d’investissements d’avenir est de 173 M€.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Quatre comités de pilotage se sont tenus en 2010
 et sept comités ordinaires en 2011
 ainsi qu’un comité exceptionnel dédié au dispositif NER 300 (8 avril).

Les comités de pilotage ont pour mission de proposer au Premier ministre les dossiers à soutenir et les modalités de ce soutien.
La procédure confie à l’ADEME le rôle de préparation des appels à manifestations d’intérêt, de coordination de l’instruction des dossiers, de négociation des soutiens et de contractualisation avec les bénéficiaires finaux.
Tableau 92 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	25 août 2010
	Validation de la commission nationale des aides et tuilage avec le fonds démonstrateurs
	

	29 septembre 2010
	Décision sur les projets énergies marines 
	Premières discussions sur les modalités concrètes de retours financiers en regard des interventions du programme des investissements d’avenir 

	5 novembre 2010
	Planification des appels à manifestations d’intérêt / décisions de rejet de projets énergies marines
	

	17 décembre 2010
	Validation des appels à manifestations d’intérêt solaire (photovoltaïque et solaire thermodynamique)
	

	14 janvier 2011
	Création de groupes de travail pour préparer les décisions en amont du comité de pilotage – préparation et accélération du calendrier des appels à manifestations d’intérêt.
	

	10 février 2011
	Avancement des appels à manifestations d’intérêt 
	

	18 mars 2011
	Avancement des appels à manifestations d’intérêt et discussion sur la problématique des sites d’essais pour les énergies marines sur demande de la direction générale de l'énergie et du climat 
	

	7 avril 2011 
	Première évaluation des programmes reçus dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt « Bâtiments et îlots à énergie positive et bilan carbone minimal » - partie briques technologiques.
	

	8 avril 2011
	Comité de pilotage NER300 – validation des décisions de soutien à 2 projets & examen de l’ensemble des dossiers soumis dans ce cadre
	Le principal enjeu budgétaire de NER300 est d’avoir, par rapport au programme d’investissements d’avenir, des cofinancements communautaires importants sur des projets éligibles.

	6 mai 2011
	Point d’information sur les projets reçus dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt solaire PV et solaire thermodynamique
	

	10 juin 2011
	Pré-selection des projets reçus dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt solaire PV et solaire thermodynamique
	

	8 juillet 2011
	Décision sur dossier dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt bâtiment / validation de l’appel à manifestations d’intérêt grand éolien.
	


Fonctionnement des instances de sélection

Dans le processus d’élaboration du texte des appels à manifestations d’intérêt et de sélection des dossiers, une commission nationale des aides a été mise en place au sein de l'opérateur pour l'ensemble des procédures issues du programme d’investissements d'avenir pour émettre des avis. La composition de cette commission a été validée par le conseil d’administration de l’ADEME par délibération en date du 6 octobre 2010. Sa composition est disponible sur le site http://investissement-avenir.gouvernement.fr/.

Tableau 93 : Rythme de réunion de la CNA

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	3 novembre 2010
	Installation, information sur les dossiers énergies marines décidés 

	15 décembre 2010
	Présentation des appels à manifestations d’intérêt solaires PV et thermodynamique

	12 janvier 2011 
	Calendrier des appels à manifestations d’intérêt et clôture des dossiers énergies marines

	9 février 2011
	· AMI « biocarburants avancés » - Feuille de route stratégique et note d’opportunité « Pile à combustible et vecteur H2 » - Feuille de route stratégique et note d’opportunité « Captage, stockage et valorisation du CO2 »

	16 mars 2011
	Feuille de route stratégique, note d’opportunité et AMI « Stockage de l’énergie » - Feuille de route stratégique, note d’opportunité et AMI « Chimie du végétal » - AMI « Pile à combustible et vecteur H2 » - AMI « Captage, stockage et valorisation du CO2 » 

	6 avril 2011
	Evaluation des projets de l’appel à manifestations d’intérêt bâtiment et NER300

	8 juin 2011
	Revue des projets et première évaluation des projets reçus dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt solaire PV et thermodynamique

	6 juillet 2011
	· AMI Bâtiment à énergie positive – Présentation du dossier CIMEP

· Feuille de route « Grand Eolien » et appel à manifestations d’intérêt 


Sélection des projets

A la réception de chacun des dossiers, l'ADEME prépare pour le comité de pilotage une première analyse des dossiers qui se fondent sur les principaux critères de sélection des dossiers, à savoir

-
la qualité du consortium (partenaires industriels et académiques, pertinence de ces acteurs dans le domaine concerné,…),
-
les verrous technologiques identifiés et les sauts technologiques proposés,

-
l’intérêt et les innovations de la solution technique proposée au regard des marchés accessibles,

-
l’originalité du projet au regard d’autres programmes de R&D nationaux existants,

-
la pertinence du chiffrage économique, le potentiel de développement de la filière, et le positionnement par rapport aux produits existants sur le marché,

-
les possibilités d'intervention sous des formes qui maximisent, pour l'Etat, la constitution d'actifs ; à cet égard, la pertinence du plan d’affaire proposé (business plan) sera également un des critères majeurs de sélection.

L'analyse économique des projets sélectionnés s’est efforcée de prendre en compte l'ensemble des soutiens publics qui pourraient être apportés dans les dispositifs de soutien à la création de l'offre (soutien R&D, crédit d'impôt recherche, fonds gérés par la commission de régulation de l'électricité, PCRDT …). 

Ces critères sont retracés dans des matrices forces / faiblesses - risques / opportunités pour chacun des projets qui permettent d'éclairer un premier choix du comité de pilotage, qui intervient sous deux mois à compter du dépôt des dossiers, sur :

- la poursuite prioritaire de l'instruction du projet ;

- la poursuite de l'instruction du projet dans une perspective où les projets instruits en priorité seraient insuffisants pour couvrir les thématiques de l'appel à manifestations d’intérêt ;

- le rejet du projet.

Quand différents projets sont concurrents (même développement / même type de produit / même technologie), les instructions sont réalisées en parallèle.

Pour l’analyse de chacun des projets, un expert chef de file de l’ADEME a été désigné et a fait appel à des experts des ministères et, le cas échéant, à d’autres experts externes (dans la mesure du possible à des experts industriels). Par ailleurs et dans les règles du respect de la confidentialité, l'ensemble des dossiers était accessible sous forme dématérialisée aux experts des différents ministères. 

Chaque projet a fait l'objet d'une grille d'analyse consolidée en fonction des critères ci-dessus énoncés et de la crédibilité des plans d'affaires présentés à l'appui des projets. La consolidation de cette grille d'analyse incombe à l'expert chef de file. 

L'analyse des projets devait également indiquer quels sont les principaux facteurs de risque dans le déroulement du projet et proposer des modalités de suivi et des indicateurs permettant d'assurer un contrôle de la bonne exécution du projet. Au stade de la sélection, en présentation en comité de pilotage, les projets ont été présentés :
- en fonction de leur inscription et de leur adéquation avec les thèmes de l'appel à manifestations d’intérêt, avec une présentation des autres projets en instruction ou sélectionnés

- en fonction de leur degré de risque et de leur rentabilité attendue de façon à équilibrer les interventions en termes de risque de pris et de temps d'arrivée sur le marché.
Hors NER 300, à la date du 30 Juin 2011, 21 projets ont été reçus, 8 projets ont été préselectionnés pour instruction, 5 d’entre eux présentés en CNA, validés en COPIL et ayant fait l’objet d’une décision CGI favorable. Ceux-ci avaient été proposés à l’ADEME au travers du Programme Fonds Démonstrateur suite au lancement de l’AMI «projet de démonstrateur en nouvelles technologies de l’énergie » le 30 mars 2009.
Au 30 juin 2011, ces 5 projets concernant les énergies marines ont fait l’objet d’une décision du Premier ministre et 2 conventions avec les bénéficiaires ont été signées au mois d’Août (voir ci-dessous).
Le projet CIMEP a également été validé en COPIL le 08/07/2011 dans le cadre de l’AMI « 1ère phase : Bâtiments et îlots à énergie positive et bilan carbone minimal ».
Tableau 94 : Projets sélectionnés au 15 Août 2011sur l’AMI énergies marines

	Nombre de Projets reçus
	Nombre de Projets sélectionnés
	Taux de sélectivité

	21
	5
	23.8%


Tableau 95 : Projets sélectionnés M€ au 31/08/2011

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant 
Total 
autorisé consommable
	Montant Subvention autorisé consommable
	Montant Avance Remboursable

autorisé consommable
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/

bénéficiaire

	SABELLA D10
	VEOLIA E.R.I.
	3,76
	0,55
	3,21
	06/12/2010
	28/08/2011

	S3
	DIRECT ENERGIE
	8,18
	2,02
	6,16
	06/12/2010
	

	WINFLO
	SCLE SFE
	13,41
	5,77
	7,64
	06/12/2010
	

	VERTIWIND
	EDF SEI
	7,06
	2,39
	4,67
	06/12/2010
	

	ORCA
	ERDF
	8,24
	3,33
	4,91
	06/12/2010
	

	TOTAL
	
	40,65
	14,06
	26,59
	
	


Suivi des projets

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement des fonds. 
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 96 : Autorisations et décaissements en M€ au 30/06/2011

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	40,72
	0
	76
	0,03

	2011
	0,38
	0
	0
	0,06

	Total
	41,1 (1)
	0
	76 (2)
	0,09 (3)


(1) dont 0.18 M€ en autorisation ferme et 40,92 M€ en autorisation conditionnée
(2) Cofinancement 100% Privé-bénéficiaire

(3) 100% des décaissements ont pour origine les frais de gestion

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs ont été définis par l’ADEME avec le concours du commissariat Général à l’Investissement (CGI). Ils font partie intégrante des conventions signées entre l’ADEME et l’Etat. Certains indicateurs ne possèdent pas de valeurs mesurées. En effet, le suivi est prévu, pour certains, à partir de 2015, voire de 2017.

Pour les autres, les valeurs mesurées sont arrêtées au 30 juin 2011.
Indicateurs de réalisation

Tableau 97 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre d’appels à projets et d’AMI « Investissements d’Avenir » finalisés (a)
	8
	>= 80%

	Nombre cumulé de plates-formes et démonstrateurs aidés (b)
	8
	Pas de cibles. Constat uniquement.


(a) L’assiette est le nombre d’AMI prévus en début d’année, le numérateur est le nombre d’AMI finalisés.
(b) Cumul de projets instruits (livrable : émission d’un dossier pour le comité de pilotage)

Indicateurs de résultat

Tableau 98 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Taux des interventions générant des actifs pour l’Etat attribuées sur le total des subventions allouées (ou sur le total des aides allouées) (a)
	65,4 %
	67 %

	Nombre de projets de démonstration débouchant sur un produit / procédé / service commercialisé à échelle nationale ou internationale (b)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 35%

	CA annuel moyen généré par les technologies développées et soutenues au regard de l’aide de l’Etat (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Pas de cibles – constat uniquement


(a) Intervention générant des actifs (= Total des financements ADEME – total des subventions accordées) / Total des financements ADEME.

(b) (Nombre de projets débouchant sur un produit / procédé / service) / nombre de projets financés achevés (contrats soldés)

(c) Opération prévisionnelle : CA potentiel identifié ex ante par les porteurs de projets et validés par l’ADEME comme plausible. Opération achevée : CA constaté ex post.

Indicateurs d’impact

Tableau 99 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet de levier des aides sur la recherche (a)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Entre 25% et 40%


(a) Total des aides ADEME à la RDI / Total des aides des assiettes RDI

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 100 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet d’entraînement sur la participation des industriels (a)
	65,1 %
	>= 40%

	Nombre de jalons décisionnels validés au cours de l’année par rapport au nombre total de jalons décisionnels programmés (b)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 80%

	Montant des avances remboursées / montant des avances remboursables (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2015 et après : >= 50%

	Montant des royalties ou redevances perçues / montant des subventions accordées (d)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2017 : 5%

	Délai moyen entre le dépôt d’un dossier et sa contractualisation (e)
	Non applicable au 30/06/2011 (projets issus du fonds démonstrateur de recherche)
	A déterminer


(a) : effet d’entraînement = financement industriel / (Aide ADEME + financement industriel)

Financement industriel = coût total du projet – (financement ADEME + autres financements publics)

(b) Nombre de jalons décisionnels validés technologiquement dans l’année / nombre de jalons décisionnels programmés dans l’année

(c) Montant effectivement remboursé (y compris intérêts) / montant prévu sur avances remboursables (y compris intérêts). Donnée cumulée

(d) Total des royalties encaissées / total des décaissements sur subventions sur opérations soldées (projet achevé)

(e) Moyenne des délais entre la date d’accusé de réception des dépôts de dossiers validés comme complets par l’ADEME et la date de présentation au comité de pilotage

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Dans le texte de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt, sont inscrites comme un critère de sélection des projets, « les possibilités d’intervention sous des formes qui maximisent, pour l’Etat, la constitution d’actifs ; à cet égard, la pertinence et la robustesse du plan d’affaires proposé sera également un des critères majeurs de sélection. Ce dernier devra résulter d’une analyse « prudente et raisonnable ». ».
Seront privilégiés des retours financiers qui seront réalisés en fonction d’un scénario d’affaires du bénéficiaire (reliant les remboursement à un chiffre d’affaires ou à une unité d’œuvre produite ou vendue suite au projet), et dans des cas particuliers, le remboursement forfaitaire se fera sur la base d’échéances fixes annuelles indépendamment des chiffres d’affaires.
Par ailleurs, il a été ouvert la possibilité d’intervenir sous forme de fonds propres ou quasi fonds propres dans les entreprises portant des projets innovants et des perspectives de croissance dans les secteurs d’intervention des appels à manifestations d’intérêt. 

Dans le cas des prises de participation, l’intervention se réalise dans le cadre des règles jurisprudentielles communautaires de principe de l'investisseur avisé en économie de marché. Ces prises de participation, sauf exception minoritaire dans le capital de l’entreprise, permettent des retours financiers pour l’Etat sous forme :

1.
de dividendes pendant la durée de détention des parts,

2.
de cession de ces parts à terme.

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement du financement. 
Des audits et / ou des analyses plus approfondis peuvent être déclenchés, à la charge du bénéficiaire des aides, au cas par cas, dans la limite de 3% des sommes octroyées. Un règlement financier récapitulant l’ensemble des dispositions standard de suivi est positionné en annexe de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt et est une des pièces contractuelles des conventions de financement passées entre l’opérateur et les bénéficiaires. 

Perspectives

Le lancement de la quasi-totalité des appels à manifestations d’intérêt au premier semestre 2011 va permettre de déterminer l’opportunité de relancer, en 2012 ou après, de nouveaux appels à manifestations d’intérêt sur les même thématiques ou sur de nouveaux champs d’intervention. 

Le principal enjeu est désormais d’assurer en aval de la clôture des AMI l’instruction, la sélection et la contractualisation avec les porteurs des projets retenus dans des délais courts pour permettre que les projets puissent être initiés rapidement. 

Action « Tri et valorisation des déchets, dépollution, éco-conception de produits »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Cette mesure dotée de 250 M€ doit permettre de poursuivre et d’accélérer le déploiement des technologies vertes, en soutenant en particulier des projets innovants de démonstrateurs de recherche. Elle permet également de mettre en place des plates-formes technologiques associant acteurs publics et privés et de mutualiser des moyens d’expérimentation, afin de relier la recherche amont et la pré-industrialisation.

Deux appels à manifestations d’intérêt ont été lancés en 2011 sur les technologies de collecte, tri, recyclage et de valorisation des déchets, d’une part, et sur les solutions innovantes de dépollution des sols et des sédiments, d’autre part. L’action « économie circulaire » est un mode de financement relativement innovant par rapport aux modalités classiques de soutien du secteur. L’appel à projets « éco-industrie » lancé en 2009 avait permis de mobiliser, dans le cadre du comité stratégique des éco-industries, le secteur sur des thématiques vastes, sans pour autant aller jusqu’au financement de démonstrateurs de recherche et aux projets d’innovation. 

Les dates de remise des dossiers pour ces deux appels à manifestations d’intérêt sont prévus début novembre 2011 (2 et 3 novembre).

Un troisième appel à manifestations d’intérêt est prévu pour la fin de l’année 2011 sur les produits, procédés et services écoconçus.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Quatre comités de pilotage se sont tenus en 2010 (25 août, 29 septembre, 5 novembre et 17 décembre) et six comités ordinaires en 2011 (14 janvier, 10 février, 18 mars, 7 avril, 6 mai et 9 juillet).

Les comités de pilotage ont pour mission de proposer au Premier ministre les dossiers à soutenir et les modalités de ce soutien.

La procédure confie à l’ADEME le rôle de préparation des appels à manifestations d’intérêt, de coordination de l’instruction des dossiers, de négociation des soutiens et de contractualisation avec les bénéficiaires finaux.

Tableau 101 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	25 août 2010
	Validation de la commission nationale des aides – lancement des feuilles de route
	

	5 novembre 2010
	Etat d’avancement des travaux.
	

	17 décembre 2010
	Etat d’avancement des travaux.
	

	14 janvier 2011
	Etat d’avancement des travaux.
	

	10 février 2011
	Etat d’avancement des travaux.
	

	18 mars 2011
	Feuille de route stratégique, note d’opportunité et AMI « Gestion intégrée des sols,

des eaux souterraines et des sédiments pollués »
	

	7 avril 2011 
	Feuille de route, étude d’opportunité et AMI « Collecte, tri, recyclage et valorisation des déchets »
	

	6 mai 2011
	Revue des projets potentiels identifiés
	

	8 juillet 2011
	Présentation des deux premiers dossiers réceptionnés à l’AMI « collecte, tri, recyclage et valorisation des déchets »
	Lancement de la pré-instruction sur un des dossiers reçus


Fonctionnement des instances de sélection

Dans le processus d’élaboration du texte des appels à manifestations d’intérêt et de sélection des dossiers, une commission nationale des aides a été mise en place au sein de l'opérateur pour l'ensemble des procédures issues du programme des investissements d'avenir pour émettre des avis. La composition de cette commission a été validée par le conseil d’administration de l’ADEME par délibération en date du 6 octobre 2010. La composition de cette commission est disponible sur le site http://investissement-avenir.gouvernement.fr/ .
Tableau 102 : Rythme de réunion de la CNA

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	3 novembre 2010
	Installation

	12 janvier 2011 
	Point sur les prochains appels à manifestations d’intérêt 

	16 mars 2011
	Feuille de route stratégique, note d’opportunité et AMI « Gestion intégrée des sols, des eaux souterraines et des sédiments pollués »

	6 avril 2011
	Feuille de route stratégique, note d’opportunité et AMI "Collecte, tri, recyclage et valorisation des déchets"

	6 juillet 2011
	Présentation des deux dossiers en présélection 


Sélection des projets

Au 30 août 2011, 3 dossiers ont été reçus en réponse à l’appel à manifestations d’intérêt «Collecte, tri, recyclage et valorisation des déchets » dont la clôture est fixée au 3 novembre 2011. Deux dossiers ont fait objet d’une première évaluation et ont été présentées aux instances de gouvernance. Pour un de ces deux dossiers, le mandat a été donné à l’ADEME de poursuivre la pré instruction. 

A la réception de chacun des dossiers, l'ADEME prépare pour le comité de pilotage une première analyse des dossiers qui se fonde sur les principaux critères de sélection des dossiers, à savoir

-
la qualité du consortium (partenaires industriels et académiques, pertinence de ces acteurs dans le domaine concerné,…), en particulier la part des financements dédiés au fonctionnement dans les projets devra prendre en compte la recherche de réallocation de moyens de financement classiques,
-
les verrous technologiques identifiés et les sauts technologiques proposés,

-
l’intérêt et les innovations de la solution technique proposée au regard des marchés accessibles,

-
l’originalité du projet au regard d’autres programmes de R&D nationaux existants,

-
la pertinence du chiffrage économique, le potentiel de développement de la filière, et le positionnement par rapport aux produits existants sur le marché,

-
les possibilités d'intervention sous des formes qui maximisent, pour l'Etat, la constitution d'actifs ; à cet égard, la pertinence du plan d’affaire proposé (business plan) sera également un des critères majeurs de sélection.

L'analyse économique des projets sélectionnés s'efforcera de prendre en compte l'ensemble des soutiens publics qui pourraient être apportés dans les dispositifs de soutien à la création de l'offre (soutien R&D, crédit d'impôt recherche, fonds gérés par la commission de régulation de l'électricité, PCRDT …). 

Ces critères sont retracés dans des matrices forces / faiblesses - risques / opportunités pour chacun des projets qui permettent d'éclairer un premier choix du comité de pilotage, qui intervient sous deux mois à compter du dépôt des dossiers, sur :

- la poursuite prioritaire de l'instruction du projet ;

- la poursuite de l'instruction du projet dans une perspective où les projets instruits en priorité seraient insuffisants pour couvrir les thématiques de l'appel à manifestations d’intérêt ;

- le rejet du projet.

Quand différents projets sont concurrents (même développement / même type de produit / même technologie), les instructions sont réalisées en parallèle.

Pour l’analyse de chacun des projets, un expert chef de file de l’ADEME est désigné. Il fait appel à des experts des ministères et, le cas échéant, à d’autres experts externes (dans la mesure du possible à des experts industriels). Par ailleurs et dans les règles du respect de la confidentialité, l'ensemble des dossiers est accessible sous forme dématérialisée aux experts des différents ministères. 

Chaque projet doit faire l'objet d'une grille d'analyse consolidée en fonction des critères ci-dessus énoncés et de la crédibilité des plans d'affaires présentés à l'appui des projets. La consolidation de cette grille d'analyse incombe à l'expert chef de file.

L'analyse des projets doit également indiquer quels sont les principaux facteurs de risque dans le déroulement du projet. Elle doit proposer des modalités de suivi et des indicateurs permettant d'assurer un contrôle de la bonne exécution du projet. Au stade de la sélection, en présentation en comité de pilotage, les projets sont présentés 

- en fonction de leur inscription et de leur adéquation avec les thèmes de l'appel à manifestations d’intérêt, avec une présentation des autres projets en instruction ou sélectionnés

- en fonction de leur degré de risque et de leur rentabilité attendue de façon à équilibrer les interventions en termes de risque de pris et de temps d'arrivée sur le marché.".
Suivi des projets

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement du financement. 
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 103 : Autorisations et décaissements M€ au 30/06/2011

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	0,01
	0
	0
	0,01

	2011
	0,06
	0
	0
	0,01

	Total
	  0,07 (1)
	0
	0
	   0,02 (2)


(1) 100% des autorisations ont pour origine les frais de gestion

(2) 100% des décaissements ont pour origine les frais de gestion

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs ont été définis par l’ADEME avec le concours du Commissariat Général à l’Investissement (CGI). Ils font partie intégrante des conventions signées entre l’ADEME et l’Etat. Certains indicateurs ne possèdent pas de valeurs mesurées. En effet, le suivi est prévu, pour certains, à partir de 2015, voire de 2017.

Pour les autres, les valeurs mesurées sont arrêtées au 30 juin 2011.

Indicateurs de réalisation

Tableau 104 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre d’appels à projets et d’AMI « Investissements d’Avenir » finalisés (a)
	2
	>= 80%

	Nombre cumulé de plates-formes et démonstrateurs aidés (b)
	0
	Pas de cible. Constat uniquement.


(a) L’assiette est le nombre d’AMI prévus en début d’année, le numérateur est le nombre d’AMI finalisés.

(b) Cumul de projets instruits (livrable : émission d’un dossier pour le comité de pilotage)

Indicateurs de résultat

Tableau 105 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Taux des interventions générant des actifs pour l’Etat attribuées sur le total des subventions allouées (ou sur le total des aides allouées) (d)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	67 %

	Nombre de projets de démonstration débouchant sur un produit / procédé / service commercialisé à échelle nationale ou internationale (e)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 35%

	CA annuel moyen généré par les technologies développées et soutenues au regard de l’aide de l’Etat (f)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Pas de cibles – constat uniquement


(d) Intervention générant des actifs (= Total des financements ADEME – total des subventions accordées) / Total des financements ADEME.

(e) (Nombre de projets débouchant sur un produit / procédé / service) / nombre de projets financés achevés (contrats soldés)

(f) Opération prévisionnelle : CA potentiel identifié ex ante par les porteurs de projets et validés par l’ADEME comme plausible. Opération achevée : CA constaté ex post.

Indicateurs d’impact

Tableau 106 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet de levier des aides sur la recherche (a)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Entre 25% et 40%


(a) Total des aides ADEME à la RDI / Total des aides des assiettes RDI

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 107 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet d’entraînement sur la participation des industriels (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 40%

	Nombre de jalons décisionnels validés au cours de l’année par rapport au nombre total de jalons décisionnels programmés (d)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 80%

	Montant des avances remboursées / montant des avances remboursables (e)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2015 et après : >= 50%

	Montant des royalties ou redevances perçues / montant des subventions accordées (f)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2017 : 5%

	Délai moyen entre le dépôt d’un dossier et sa contractualisation (g)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	A déterminer


(c) : effet d’entraînement = financement industriel / (Aide ADEME + financement industriel)

Financement industriel = coût total du projet – (financement ADEME + autres financements publics).
(d) Nombre de jalons décisionnels validés technologiquement dans l’année / nombre de jalons décisionnels programmés dans l’année.

(e) Montant effectivement remboursé (y compris intérêts) / montant prévu sur avances remboursables (y compris intérêts). Donnée cumulée.
(f) Total des royalties encaissées / total des décaissements sur subventions sur opérations soldées (projet achevé).
(g) Moyenne des délais entre la date d’accusé de réception des dépôts de dossiers validés comme complets par l’ADEME et la date de présentation au comité de pilotage.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Dans le texte de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt, sont inscrites comme un critère de sélection des projets, « les possibilités d’intervention sous des formes qui maximisent, pour l’Etat, la constitution d’actifs ; à cet égard, la pertinence et la robustesse du plan d’affaires proposé sera également un des critères majeurs de sélection. Ce dernier devra résulter d’une analyse « prudente et raisonnable ». »

Seront privilégiés des retours financiers réalisés en fonction d’un scénario d’affaires du bénéficiaire (reliant les remboursements à un chiffre d’affaires ou à une unité d’œuvre produite ou vendue suite au projet), et dans des cas particuliers, le remboursement forfaitaire se fera sur la base d’échéances fixes annuelles indépendamment du chiffre d’affaires.
Par ailleurs, il a été ouvert la possibilité d’intervenir sous forme de fonds propres ou quasi fonds propres dans les entreprises portant des projets innovants et des perspectives de croissance dans les secteurs d’intervention des appels à manifestations d’intérêt. 

Dans le cas des prises de participation, l’intervention se réalise dans le cadre des règles jurisprudentielles communautaires de principe de l'investisseur avisé en économie de marché. Ces prises de participation, sauf exception minoritaire dans le capital de l’entreprise, permettent des retours financiers pour l’Etat sous forme :

1.
de dividendes pendant la durée de détention des parts,

2.
de cession de ces parts à terme.

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement du financement. 
Des audits et / ou des analyses plus approfondis peuvent être déclenchés, à la charge du bénéficiaire des aides, au cas par cas, dans la limite de 3% des sommes octroyées. Un règlement financier récapitulant l’ensemble des dispositions standard de suivi est positionné en annexe de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt et est une des pièces contractuelles des conventions de financement passées entre l’opérateur et les bénéficiaires. 

Perspectives

Le caractère relativement nouveau du financement de démonstrateurs et de plates-formes de recherche dans le domaine de l’économie circulaire ainsi que les caractéristiques intrinsèques du secteur ont conduit à un démarrage un peu décalé de cette action par rapport aux autres actions confiées à l’ADEME. Depuis le lancement des deux appels à manifestations d’intérêt, une cinquantaine de projets ont été cependant identifiés à des stades très divers de maturité, démontrant la capacité du secteur à soumettre des projets.

Une part importante de ces interventions pourrait se faire en fonds propres, ce qui permettrait en particulier de renforcer la capacité de l’action à percevoir, en cas de succès des projets, des retours financiers.
6.2. Programme « Transport et urbanisme durables »
Action « Ville de demain »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’action Ville de Demain, dotée de 1 000 M€, et gérée par la Caisse des Dépôts et Consignations a vocation à financer des projets innovants, démonstrateurs et exemplaires de ce que sera la ville de demain en s’appuyant sur une approche intégrée des questions de transports et de mobilité, d’énergie et de ressources, d’organisation urbaine et d’habitat.

Elle se décompose en deux volets :

· un premier volet concernant les 13 agglomérations dites EcoCités 
 retenues suite à l’appel à candidature lancé en 2008 par le MEEDDM dans le cadre du plan ville durable,

· un deuxième volet qui permet l’ouverture à d’autres agglomérations notamment les très grandes agglomérations dont la population excède les 450 000 habitants.
Un appel à projet relatif aux transports en commun en site propre (TCSP) a été lancé le 4 mai 2010 par le ministère en charge des transports doté d’un budget de 200 M€ au titre des investissements d’avenir et réservé aux 13 agglomérations EcoCité.

Concernant la mise en œuvre de projets plus globaux, ces agglomérations ont été invitées à répondre pour le 15 mars 2011 au cahier des charges Ville de demain arrêté par le Premier ministre en novembre 2010.

S’agissant du 2ème volet, la liste des villes concernées a été arrêtée en réunion interministérielle le 8 juillet 2011. 

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage Ville de demain est composé de représentants du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, du Transport et du Logement (MEDDTL), de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) et du Commissariat Général à l’Investissement (CGI).

Il est présidé par le MEDDTL. La CDC, en tant qu’opérateur du programme, est responsable du secrétariat. A ce titre, la CDC prépare l’ensemble des documents examinés par ce comité.

Le comité de pilotage se réunit régulièrement dans le cadre de la mise en oeuvre du programme. Il est fréquemment précédé d’un comité technique réunissant les mêmes partenaires qui a pour objet de préparer les décisions.

Tableau 108 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	8 octobre 2010
	Installation du comité- allocation d’une enveloppe de 300 K€ par EcoCité au titre de l’ingénierie-

	8 décembre 2011
	Avis sur les projets de transports en commun en site propre (appel à projet du 4 mai 2010)

	16 février 2011
	Point d’avancement général sur le programme

	27 avril 2011
	Point d’avancement général sur le programme- Organisation des auditions et des expertises des dossiers déposés le 15 mars-

	29 juin 2011
	Avis sur les dossiers remis le 15 mars pour les agglomérations de Alzette, Clermont-ferrand, Metz, Nantes St-Nazaire, Plaine Commune, TCO La réunion, Rennes 

	4 juillet 2011
	Avis sur les dossiers remis le 15 mars pour les agglomérations de Bordeaux, Grenoble, Marseille, Montpellier, Nice, Strasbourg

	22 juillet 2011
	Avis conclusif sur l’ensemble des dossiers remis le 15 mars


Fonctionnement des instances de sélection

Concernant les décisions sur les TCSP, l’avis du comité de pilotage s’est appuyé sur l’avis d’un comité technique rassemblant l’ADEME, le SGCIV, le CGDD, le CGEDD, l’ANRU, la CDC, le GART et les services des différents ministères (DG, DGT, DGALN, DGTIM). Préalablement, chaque projet a fait l’objet d’une analyse technique du CERTU (centre d’étude sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques) qui a été présenté lors du comité technique.

Concernant les décisions relatives aux dossiers remis par les agglomérations le 15 mars, l’analyse des actions a été organisée de manière à bénéficier d’une double expertise : une expertise conduite par les Centres d'Études Techniques de l'Équipement (CETE) du MEDDTL et une expertise conduite par des experts externes. Par ailleurs, chaque agglomération a été auditionnée par les membres du comité de pilotage. Ainsi, lors de ces trois sessions de décisions, le comité de pilotage a pris en compte les avis des différents experts, l’état d’avancement du projet et la qualité de la documentation fournie.

Tableau 109 : Rythme de réunion des comités d’experts 

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	2 décembre 2010
	Comité technique des TCSP

	17 mai- 17 juin 2011
	Auditions des 13 agglomérations EcoCités par les membres du comité de pilotage


Sélection des projets

Le comité de pilotage du 8 octobre 2010 a décidé de déléguer aux directions régionales de la CDC l’affectation d’une enveloppe d’ingénierie à hauteur maximale de 300 K€ par EcoCité. L’affectation des fonds se fait par la signature d’un protocole d’ingénierie entre le représentant de la CDC, de l’Etat et de la collectivité locale. A cette date, 11 protocoles de préfiguration en ingénierie ont été signés. Seules les collectivités locales de Rennes et de Plaine commune n’ont pas conclu de protocole.

Concernant les projets de TCSP, 20 projets ont été présentés par les agglomérations labellisées EcoCités. Après avis du comité de pilotage du 8 décembre 2010, il a été décidé de retenir 12 projets qui mobilisent l’intégralité de l’enveloppe de 200 M€ de subventions.

Concernant les dossiers remis le 15 mars 2011 à la suite de l’appel à projets EcoCités – volet 1, 230 actions ont été présentées par les collectivités locales représentant une demande de financement de l’ordre de 460 M€. Après instruction et sur recommandation du comité de pilotage, le Premier ministre a décidé de sélectionner 93 actions pour un engagement financier de l’Etat de 40,4 M€ de subventions et de pré-sélectionner 49 actions majeures qui correspondent à un engagement potentiel supplémentaire de l’ordre de 150 M€.

Ainsi, au total plus de 240 M€ ont été engagés en 2010 et 2011 sur un budget alloué à la première tranche de 475 M€ (2010-2014). Les fonds engagés à ce stade (TCSP et premières actions de l’appel à projets Ville de demain sélectionnées) sont uniquement des subventions. Parmi les 49 actions présélectionnées, la plupart des projets seraient financés sous forme de prise de participation, modalité nécessitant un temps de montage plus important, notamment sur les aspects financiers.

Tableau 110 : Projets sélectionnés

	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable (1)
	Date de la décision (2)
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	Alzette belval
	1.1 M€
	septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en décembre 2010 - autres contrats non signés à ce jour- 

	Bordeaux
	19.2 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en avril 2011 - autres contrats non signés à ce jour-

	Clermont-ferrand
	3.3 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en février 2011 - autres contrats non signés à ce jour-

	Grenoble
	5.8 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en février 2011 - autres contrats non signés à ce jour-

	TCO –la réunion - 
	4.9 M€
	septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en mai 2011 - autres contrats non signés à ce jour-

	Marseille
	14.9 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en mars 2011 - autres contrats non signés à ce jour-

	Metz
	0.4 M€
	septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en mars 2011 - autres contrats non signés à ce jour-

	Montpellier
	10.6 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en décembre 2010 - autres contrats non signés à ce jour- -

	Nantes St-nazaire
	17.4 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en décembre 2010 - autres contrats non signés à ce jour--

	Nice
	58.6 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en mars 2011- autres contrats non signés à ce jour-

	Plaine Commune
	2.9 M€
	septembre 2011
	Contrats non signés à ce jour-

	Rennes
	92.2 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Contrats non signés à ce jour-

	Strasbourg
	11.9 M€
	mars 2011 et septembre 2011
	Signature du protocole d’ingénierie en mars 2011- autres contrats non signés à ce jour-

	TOTAL
	243.1 M€
	
	


(1) Le montant indiqué cumul les subventions allouées au titre de l’ingénierie, des projets de TCSP et des projets EcoCités.

(2) La date de la décision concerne les décisions TCSP (mars 2011) et les décisions relatives aux projets EcoCités (septembre 2011).

Suivi des projets 

A ce stade, seule l’enveloppe d’ingénierie a fait l’objet d’une contractualisation entre l’opérateur et les collectivités locales. 

Concernant les projets de TCSP, la contractualisation se fera juste après le résultat des appels d’offres conduits par les collectivités locales afin de permettre, le cas échant, un recalcul de l’assiette subventionnable au plus près des coûts réels.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 111 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	0.87 M€
	-
	2.4 M€
	0.19 M€

	2011
	245.26 M€
	-
	2 440.28 M€
	1.05 M€

	Total
	246.13 M€
	-
	2 442.68 M€
	1.24 M€


Les principaux engagements sont les suivants :

· - pour l’année 2010 : frais de gestion de l’opérateur et ingénierie auprès des collectivités locales,

· - pour l’année 2011 : frais de gestion de l’opérateur, ingénierie auprès des collectivités locales, projets de TCSP (200 M€) et projets d’EcoCité (40.4 M€).

Les cofinancements sont assurés en totalité par les collectivités locales. Ils sont élevés notamment sur les projets de TCSP en raison du taux moyen de financement du PIA qui est de 22%.

A ce stade, les décaissements concernent uniquement les frais de gestion de l’opérateur.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs
La plupart des indicateurs proviennent de la LFR. Ils seront adaptés et complétés au regard des objectifs du cahier des charges Ville de demain et des projets présentés par les collectivités locales.

Indicateurs de réalisation
Tableau 112 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur cible

	(périmètre : ∑ EcoCités)
	2013 : 3 000

2017 : 5 000

	Offre de logements BBC/ offre de logements nouveaux

(permis de construire déposés)

Après 2013 : source convention

Offre de logements passifs/ offre de logements nouveaux
	2013 : 60%

2017 : 100%

Cible à définir en fonction des projets

	Nombre de m2 en BBC et passifs en dehors du logement
	

	Offre de logements distants <400m transports en commun

(permis déposés)

(périmètre opérationnel de projet)
	2010 : 10%

2013 : 50% 

2017 : 75% 



	Développement des réseaux intelligents (en postes et en km linéaires)
	Cible à définir en fonction des projets

	Nombre de bornes installées/nombre de bornes prévues
	Cible à définir en fonction des projets

	Nombre de projets aidés/nombre prévisionnel de projets
	Cible à définir en fonction des projets

	Nombre de km de transports à faibles pollution et consommation d’énergie et de modes de déplacements doux
	Cible à définir en fonction des projets


Indicateurs de résultat
· Nombre de tonnes de CO2 annuelles évitées (périmètre opérationnel du projet)
· Energies renouvelables/∑ énergies utilisées (périmètre de projet opérationnel)
· Réduction d’eau, d’énergie, de matières premières, de déchets, dans les bâtiments construits
Indicateurs d’impact
· Nombre d’emplois créés dans le périmètre de projet opérationnel des EcoCités
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le programme étant dans sa phase de démarrage et les décisions prises n’ayant pas encore fait l’objet de contractualisation, le retour sur investissement ne peut être mesuré à ce stade. Il ne pourra être apprécié que lorsque les sociétés de projet, porteuses de participation, seront montées et que les TRI prévisionnels des plans d’affaire seront connus.

Concernant l’évaluation, les conventions locales à signer avec les collectivités locales préciseront l’ensemble des données à collecter et à transmettre au niveau national afin de permettre une évaluation des projets. Par ailleurs, la convention signée entre l’Etat et la CDC prévoit des premières évaluations du programme à partir de fin 2013 et courant de l’année 2014 afin que les résultats définitifs de ces évaluations soient connus avant la fin de la première tranche du programme (soit fin 2014).

Perspectives

Concernant les 13 agglomérations EcoCité, il leur sera demandé d’apporter des précisions, d’ici la fin de l’année 2011, aux projets déclarés pré-sélectionnés et éligibles. Une deuxième session de décision se déroulera dans le courant du 1er trimestre 2012.

Pour la mise en œuvre du 2ème volet, des échanges seront organisés avec les collectivités locales invitées à concourir afin de leur permettre de s’approprier le cahier des charges « ville de demain ». Le rendu des projets est attendu pour la fin du mois de novembre pour une prise de décision courant du 1er trimestre 2012.
6.3. Programme « Véhicule du futur »
Action « Véhicule du futur »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Le programme « véhicules du futur » vise à accélérer l'innovation et le déploiement de technologies et usages de mobilité terrestre et maritime sobres. L’impact de ce véhicule sur l’environnement sera réduit. Il prendra en compte l’évolution de la demande et des comportements susceptibles d’intervenir dans les 20 prochaines années. Il s’agit de soutenir des projets innovants de démonstrateurs de recherche associant acteurs publics et privés et mutualisant les moyens et des projets d’expérimentations, faisant ainsi le lien entre la recherche amont et la pré-industrialisation.

L’action bénéficie d’une enveloppe budgétaire d’un milliard d’euros. Cette somme se fractionne en un tiers de subventions et deux tiers de soutiens permettant une création d’actifs pour l’Etat, à savoir principalement des avances remboursables ou des prises de participation.
La ventilation prévisionnelle des engagements entre les différentes thématiques de ce volet est la suivante :

- 750 M€ sur la construction automobile,
- 150 M€ sur la construction ferroviaire,

- 100 M€ sur la construction navale.

L’opérateur de cette action est l’ADEME.

La convention signée avec l’opérateur prévoit un processus de sélection des dossiers via des appels à manifestation d’intérêt (AMI). Des interventions exceptionnelles hors AMI sont prévues et sujettes à un ensemble de conditions bien particulières.
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Calendrier des Appels à Manisfestations d'Intérêt (AMI)


Le programme « véhicule du futur » a donné lieu à un nombre important d’AMI en 2011 (7) et il est à noter que malgré ce nombre important d’AMI à rédiger puis à traiter, les délais prévus début 2011 ont à ce jour été respectés.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Conformément à la convention signée avec l’ADEME, le Comité de pilotage (COPIL) est composé des membres suivants :

- 2 représentants du MEEDM, devenu MEDDTL, (DGITM)
- 2 représentants du Ministère de l’Industrie, (DGCIS)
- 2 représentants du Ministère de la Recherche, (DGRI)
- L’ADEME et le CGI assistent de droit aux réunions du COPIL. 

Le COPIL s’est réuni régulièrement comme le montre le tableau ci-dessous. 

Tableau 113 : Rythme de réunion des comités de pilotage 

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	25 août 2011
	Tuilage du FDR

Planification des feuilles de route et des AMI
	

	05 novembre 2011
	AMI Mobilité Quotidienne

Dossier VELV
	

	17 décembre 2010
	Nomination des représentants des ministères

Projets soumis au PIA en provenance du FDR

AMI Mobilité1
	Avis favorable sur les dossiers Hybrelec, Modulo, Velcri et Tigre

Validation du texte de l’AMI « Mobilité quotidienne »

	14 janvier 2011
	Infrastructures de recharge. Alignement avec le Livre Vert

AMI « expérimentations liées aux infrastructures de recharge »
	Validation du texte de l’AMI « Expérimentations liées aux infrastructures de recharge »

	10 février 2011
	Validation du calendrier des AMI à lancer en 2011

VELV


	Validation du dossier VELV

	18 mars 2011
	Modalité d’intervention en prise de participation au capital d’une entreprise.

Point d’avancement du programme.

 
	

	07 avril 2011
	AMI « Déploiement des infrastructures de recharge »

Opportunité de lancer un AMI « Hydrogène application transport »

Dossier CROME
	Validation du texte de l’AMI « Déploiement des infrastructures de recharge »

Décision de lancer un AMI « Hydrogène application transport »

Avis favorable sur le dossier CROME

	06 mai 2011
	Point d’avancement du programme (dates de lancements des prochaines AMI)
	

	10 juin 2011
	Dépouillement AMI « Mobilité quotidienne »

AMI « Navires du futur », « AAA » et « Chaînes de traction électrique »
	Validation des textes des AMI « Navires du futur », « AAA » et « Chaînes de traction électrique »


	08 juillet 2011
	Dépouillement des projets réceptionnés sur les AMI « Expérimentation liées aux infrastructures de recharge » et « Chaîne de traction thermique »

Pré-sélection d’une première série de projets reçus sur l’AMI « Mobilité quotidienne »
	


En amont des réunions du COPIL, sont organisées les réunions de la CNA (commission nationale des aides, cf. ci-dessous) ainsi que des réunions d’experts. Les conclusions de ces réunions sont transmises aux membres du COPIL et apportent un éclairage sur les thèmes débattus en COPIL.

En outre le COPIL prend connaissance des feuilles de route de l’ADEME qui inspirent chaque fois que possible la rédaction des AMI.

Fonctionnement des instances de sélection

Dans le processus d’élaboration du texte des appels à manifestations d’intérêt et de sélection des dossiers, une commission nationale des aides a été mise en place au sein de l'opérateur pour l'ensemble des procédures issues du programme d’investissements d'avenir pour émettre des avis. La composition de cette commission a été validée par le conseil d’administration de l’ADEME par délibération en date du 6 octobre 2010. Elle est disponible sur le site http://investissement-avenir.gouvernement.fr/ .
Le process de sélection débute par la réception et la pré instruction des dossiers. Les équipes de l’ADEME vérifient l’éligibilité des dossiers reçus puis effectuent un premier classement entre les dossiers à instruire en priorité car apparaissant les meilleurs et les autres.

Ce travail est validé en groupe de travail où sont représentés, outre l’ADEME, les représentants des Ministères et du CGI. Cette présélection est enfin validée en COPIL.

Ensuite, les équipes d’experts débutent le réel travail d’instruction. Les rapports sont régulièrement transmis aux groupes de travail qui les discutent et enfin transmis au COPIL. Celui-ci donne un avis qui est transmis au CGI et qui a toujours été suivi à ce stade dans les décisions du Premier ministre.
Sélection des projets

A ce jour le calendrier des actions du volet « véhicule du futur », n’a permis de valider que peu de dossiers résultant d’AMI. A la réception de chacun des dossiers, l'ADEME prépare pour le comité de pilotage une première analyse des dossiers qui se fondent sur les principaux critères de sélection des dossiers, à savoir

-
la qualité du consortium (partenaires industriels et académiques, pertinence de ces acteurs dans le domaine concerné,…), en particulier la part des financements dédiés au fonctionnement dans les projets devra prendre en compte la recherche de réallocation de moyens de financement classiques.

-
les verrous technologiques identifiés et les sauts technologiques proposés,

-
l’intérêt et les innovations de la solution technique proposée au regard des marchés accessibles,

-
l’originalité du projet au regard d’autres programmes de R&D nationaux existants,

-
la pertinence du chiffrage économique, le potentiel de développement de la filière, et le positionnement par rapport aux produits existants sur le marché,

-
les possibilités d'intervention sous des formes qui maximisent, pour l'Etat, la constitution d'actifs ; à cet égard, la pertinence du plan d’affaire proposé (business plan) sera également un des critères majeurs de sélection.

L'analyse économique des projets sélectionnés s’est efforcée de prendre en compte l'ensemble des soutiens publics qui pourraient être apportés dans les dispositifs de soutien à la création de l'offre (soutien R&D, crédit d'impôt recherche, fonds gérés par la commission de régulation de l'électricité, PCRDT …). 

Ces critères sont retracés dans des matrices forces / faiblesses - risques / opportunités pour chacun des projets qui permettent d'éclairer un premier choix du comité de pilotage, qui intervient sous deux mois à compter du dépôt des dossiers, sur :

- la poursuite prioritaire de l'instruction du projet ;

- la poursuite de l'instruction du projet dans une perspective où les projets instruits en priorité seraient insuffisants pour couvrir les thématiques de l'appel à manifestations d’intérêt ;

- le rejet du projet.

Quand différents projets sont concurrents (même développement / même type de produit / même technologie), les instructions sont réalisées en parallèle.

Pour l’analyse de chacun des projets, un expert chef de file de l’ADEME a été désigné et a fait appel à des experts des ministères et, le cas échéant, à d’autres experts externes (dans la mesure du possible à des experts industriels). Par ailleurs et dans les règles du respect de la confidentialité, l'ensemble des dossiers était accessible sous forme dématérialisée aux experts des différents ministères. 

Chaque projet a fait l'objet d'une grille d'analyse consolidée en fonction des critères ci-dessus énoncés et de la crédibilité des plans d'affaires présentés à l'appui des projets. La consolidation de cette grille d'analyse incombe à l'expert chef de file. 

L'analyse des projets devait également indiquer quels sont les principaux facteurs de risque dans le déroulement du projet et proposer des modalités de suivi et des indicateurs permettant d'assurer un contrôle de la bonne exécution du projet. Au stade de la sélection, en présentation en comité de pilotage, les projets ont été présentés 

- en fonction de leur inscription et de leur adéquation avec les thèmes de l'appel à manifestations d’intérêt, avec une présentation des autres projets en instruction ou sélectionnés

- en fonction de leur degré de risque et de leur rentabilité attendue de façon à équilibrer les interventions en termes de risque  pris et de temps d'arrivée sur le marché.
Les premiers dossiers sélectionnés avaient été proposés à l’ADEME au travers du Programme Fonds Démonstrateur. Ces dossiers ont été re-examinés au travers du prisme PIA, soumis au COPIL et validés. Les décisions du soutien financier ont été par la suite signés par le Premier ministre. Ces projets sont les suivants : Hybrelec, Modulo, Tigre, Velcri et VELV. Le projet CROME, présenté à l’AMI « expérimentations liées aux infrastructures de recharge » a également été sélectionné.
Tous ces dossiers ont donné lieu à un soutien sous forme de subvention. Pour le projet VELV dont le leader est PSA, un plan de retour financier sur subvention a été négocié.

Tableau 114 : Projets sélectionnés en M€

	Projet
	Porteur du projet
	Montant maximal de l’aide accordée
	Montant autorisé non consommable
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	Hybrelec
	Valeo
	8,3
	Non applicable
	18/01/2011
	21/06/2011

	Velcri
	Renault 
	8,3
	Non applicable
	18/01/2011
	05/05/2011

	Modulo
	Iveco
	5,1
	Non applicable
	18/01/2011
	24/08/2011

	Tigre
	Renault Trucks
	5,5
	Non applicable
	18/01/2011
	30/05/2011

	Velv
	PSA
	6,4
	Non applicable
	22/03/2011
	

	Crome
	EDF
	2,5
	Non applicable
	06/05/2011
	


Suivi des projets 

Après la décision du Premier ministre, l’ADEME négocie les contrats avec chacun des industriels concernés, lot par lot. A ce jour, les contrats sur quatre projets ont été signés.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 115 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	0,01
	Non applicable
	0
	0,01

	2011
	36,18
	Non applicable
	64,40
	5,45

	Total
	36,19 (1)
	Non applicable
	64 ,40 (2)
	5,46 (3)


(1) dont 22,17 M€ en autorisations fermes et 14,02 M€ en autorisations conditionnées

(2) Cofinancement 100% Privé-bénéficiaire

(3) dont 0,01 M€ ayant pour origine les frais de gestion

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs ont été définis dans la phase de contractualisation entre l’ADEME et l’Etat. Ils font partie intégrante des conventions signées entre l’ADEME et l’Etat. Certains indicateurs ne possèdent pas de valeur mesurée. En effet, le suivi est prévu, pour certains, à partir de 2015, voir de 2017.

Pour les autres, les valeurs mesurées sont arrêtées au 30 juin 2011.

Indicateurs de réalisation

Tableau 116 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre d’appels à projets et d’AMI « Investissements d’Avenir » finalisés (a)
	7
	>= 80%

	Nombre cumulé de plates-formes et démonstrateurs aidés (b)
	6
	Pas de cibles. Constat uniquement.


(a) L’assiette est le nombre d’AMI prévus en début d’année, le numérateur est le nombre d’AMI finalisés.

(b) Cumul de projets instruits (livrable : émission d’un dossier pour le comité de pilotage)

Indicateurs de résultat

Tableau 117 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Taux des interventions générant des actifs pour l’Etat attribuées sur le total des subventions allouées (ou sur le total des aides allouées) (b)
	7,2 %
	67 %

	Nombre de projets de démonstration débouchant sur un produit / procédé / service commercialisé à échelle nationale ou internationale (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 35%

	CA annuel moyen généré par les technologies développées et soutenues au regard de l’aide de l’Etat (d)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Pas de cibles – constat 


(b) Intervention générant des actifs (= Total des financements ADEME – total des subventions accordées) / Total des financements ADEME.

(c) (Nombre de projets débouchant sur un produit / procédé / service) / nombre de projets financés achevés (contrats soldés)

(d) Opération prévisionnelle : CA potentiel identifié ex ante par les porteurs de projets et validés par l’ADEME comme plausible. Opération achevée : CA constaté ex post.

Sur le premier indicateur, la valeur mesurée, éloignée de la valeur cible s’explique par le fait que les premiers dossiers approuvés proviennent d’un tuilage du fonds démonstrateur de l’ADEME qui prévoyait des subventions pures. Seul VELV a pu être renégocié. Néanmoins le ratio 1/3, 2/3 défini dans la loi de finances rectificative devra être bien respecté au global.

Le second indicateur est un indice de pertinence de la sélection réalisée. Il mesure l’équilibre entre le niveau de risque qui doit être réel et la qualité des dossiers et des innovations proposées.

Le troisième indicateur donne une mesure de l’impact économique des technologies soutenues.

Indicateurs d’impact

Tableau 118 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet de levier des aides sur la recherche (a)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Entre 25% et 40%


(a) Total des aides ADEME à la RDI / Total des aides des assiettes RDI

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 119 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet d’entraînement sur la participation des industriels (b)
	64,1 %
	>= 40%

	Nombre de jalons décisionnels validés au cours de l’année par rapport au nombre total de jalons décisionnels programmés (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 80%

	Montant des avances remboursées / montant des avances remboursables (d)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2015 et après : >= 50%

	Montant des royalties ou redevances perçues / montant des subventions accordées (e)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2017 : 5%

	Délai moyen entre le dépôt d’un dossier et sa contractualisation (f)
	Non applicable au 30/06/2011 (projets issus du fonds démonstrateur de recherche)
	A déterminer


(b) Effet d’entraînement = financement industriel / (Aide ADEME + financement industriel)

Financement industriel = coût total du projet – (financement ADEME + autres financements publics)

(c) Nombre de jalons décisionnels validés technologiquement dans l’année / nombre de jalons décisionnels programmés dans l’année

(d) Montant effectivement remboursé (y compris intérêts) / montant prévu sur avances remboursables (y compris intérêts). Donnée cumulée

(e) Total des royalties encaissées / total des décaissements sur subventions sur opérations soldées (projet achevé)

(f) Moyenne des délais entre la date d’accusé de réception des dépôts de dossiers validés comme complets par l’ADEME et la date de présentation au comité de pilotage

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Dans le texte de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt, sont inscrites comme un critère de sélection des projets, « les possibilités d’intervention sous des formes qui maximisent, pour l’Etat, la constitution d’actifs ; à cet égard, la pertinence et la robustesse du plan d’affaires proposé sera également un des critères majeurs de sélection. Ce dernier devra résulter d’une analyse « prudente et raisonnable ». »

Seront privilégiés des retours financiers qui seront réalisés en fonction d’un scénario d’affaires du bénéficiaire (reliant les remboursements à un chiffre d’affaires ou à une unité d’œuvre produite ou vendue suite au projet), et dans des cas particuliers, le remboursement forfaitaire se fera sur la base d’échéances fixes annuelles indépendamment du chiffre d’affaires.
Par ailleurs, il a été ouvert la possibilité d’intervenir sous forme de fonds propres ou quasi fonds propres dans les entreprises portant des projets innovants et des perspectives de croissance dans les secteurs d’intervention des appels à manifestations d’intérêt. 

Dans le cas des prises de participation, l’intervention se réalise dans le cadre des règles jurisprudentielles communautaires de principe de l'investisseur avisé en économie de marché. Ces prises de participation, sauf exception minoritaire dans le capital de l’entreprise, permettent des retours financiers pour l’Etat sous forme :

1.
de dividendes pendant la durée de détention des parts,

2.
de cession de ces parts à terme.

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement du financement. 
Des audits et / ou des analyses plus approfondis peuvent être déclenchés, à la charge du bénéficiaire des aides, au cas par cas, dans la limite de 3% des sommes octroyées. Un règlement financier récapitulant l’ensemble des dispositions standard de suivi est positionné en annexe de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt et est une des pièces contractuelles des conventions de financement passées entre l’opérateur et les bénéficiaires. 

Perspectives

Le programme « véhicule du futur » a été lancé dans les temps prévus, avec un planning très volontariste. Nous sommes actuellement au cœur de la période des AMI. La plupart sont lancés, les derniers planifiés sont en cours de rédaction.

Le principal enjeu à court terme est d’assurer l’instruction, la sélection et la contractualisation avec les porteurs des projets retenus dans des délais courts pour permettre que les projets puissent être initiés rapidement. 

Certains AMI sont clos et l’instruction des dossiers reçus a démarré. La volumétrie est importante et la pertinence des sujets choisis pour ces AMI est confortée par le nombre et la qualité des dossiers reçus. 

Il est encore trop tôt pour anticiper la répartition des aides par thème. Toutefois le volet automobile semble porteur de suffisamment de projets prometteurs pour que l’enveloppe prévisionnelle soit utilisée efficacement. Il est trop tôt pour avoir un avis sur le volet ferroviaire.

Le volet naval devrait apporter des projets de qualité mais l’encadrement communautaire, complexe dans ce secteur, introduit des contraintes importantes quant au niveau et à la nature des soutiens. 

Le lancement de la quasi-totalité des appels à manifestations d’intérêt à la fin 2011 va permettre de déterminer l’opportunité de relancer, en 2012 ou plus tard, d’éventuels nouveaux appels à manifestations d’intérêt sur les même thématiques ou sur de nouveaux champs d’intervention, en fonction de la consommation de l’enveloppe et des enseignements tirés de l’analyse des premières soumissions.
7. Mission « Economie »
7.1. Programme « Croissance des petites et moyennes entreprises »
Action « Recapitalisation d’OSEO »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’objectif de cette action est de renforcer les fonds propres des filiales d’OSEO et de permettre ainsi à l’établissement de concrétiser son action en matière d’innovation, de garantie et de financement à destination des petites et moyennes entreprises.

Les 140 M€ prévus pour cette action s’ajoutent aux 298 M€ de la taxe exceptionnelle sur les bonus des opérateurs financiers.

Cette action a été entièrement réalisée en 2010 ; la convention a été signée en octobre et le décaissement des fonds pour l’augmentation de capital d’OSEO Financement (devenue OSEO SA au moment de la fusion interne du groupe), par l’EPIC OSEO, a été fait le 10 décembre.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Un comité de pilotage, composé de représentants de la Direction générale du Trésor, de l’Agence France Trésor, d’OSEO ainsi que du CGI se réunit au moins annuellement. L’action étant totalement réalisée, il assurera la revue des éléments de suivi d’activité.

La réunion pour 2011 ne s’est pas encore tenue.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Les fonds ont été décaissés en décembre 2010 pour 140 M€.
Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs ont été définis dans la convention entre l’Etat et OSEO. Les indicateurs de résultats sont mesurés et commentés ci-dessous. Les indicateurs d’impact et les indicateurs de performance de l’opérateur feront sens en fin d’année 2011 soit un an après la recapitalisation d’OSEO.

En tant que compagnie financière, l’EPIC OSEO doit veiller à ce que la qualité de la situation financière de ses filiales soit incontestable. L’Etat, en retour, veille à ce qu’OSEO ait les moyens nécessaires pour mettre en œuvre ses missions d’intérêt économique général.

L’autorité de contrôle prudentiel a fixé en mars 2010, au titre de la mise en œuvre du « pilier 2 » de Bâle II, les exigences de fonds propres d’OSEO à 8% en fonds propres de base.

Indicateurs de résultat

Tableau 120 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	EPIC OSEO : ratio « core tier 1 »
	31/12/2010 : 9,12 %
	     8%

	OSEO SA  : ratio “core tier 1”
	31/12/2010 : 8, 89 %
	     8%
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Source : Oséo
OSEO doit présenter semestriellement des éléments d’information sur les ratios prudentiels du groupe et de ses filiales ainsi que des projections d’évolutions de ces ratios.

Les prévisions d’activité à 3 ans réalisées par OSEO projettent le maintien du ratio au dessus de 8%. Une décroissance régulière est anticipée sous l’hypothèse d’une augmentation de l’activité et d’une stabilisation à son niveau actuel du capital d’OSEO.

Indicateurs d’impact

La meure de l’impact sur les activités de financement d’innovation et de garantie nécessite un recul d’au moins douze mois après mise en œuvre de l’action sur les fonds propres

Indicateurs de performance de l’opérateur
A ce stade, une série d’indicateurs a été identifiée :

- Exposé des caractéristiques prudentielles de chaque activité
- Répartition des encours pondérés
- Répartition des encours par métier  
- Taux de provision
- Niveau des ratios et comparaison
- Projection ratio de solva à 3 ans
- Rentabilité du groupe et efficacité
- Eléments quantitatifs OSEO/pôle /PME
Ces indicateurs seront mesurés en fin d’année 2011 et mis à disposition par OSEO.

Par ailleurs, une réflexion est  en cours pour confier à OSEO un rôle d’origination dans le rapprochement des PME afin de consolider le tissu industriel français.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

La mesure du retour sur investissement au capital d’OSEO se fera sur l’augmentation de la valeur de sa participation indirecte dans les filiales de l’EPIC OSEO et sur les éventuelles remontées de dividendes versés par les filiales à l’EPIC. Il ne peut encore être apprécié à ce stade.

Action « Refinancement d’OSEO – contrats de développement »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Les contrats de développement sont des prêts qui permettent de renforcer la structure financière d’entreprises dans le cas d’un programme d’investissement ou de développement ou lors d’une transmission. Ils ne peuvent être sollicités qu’en complément de prêts bancaires ou d’un renforcement des fonds propres. 

L’action est opérationnelle depuis l’été 2010 et s’est engagée très vite puisque l’enveloppe a été « consommée » plus rapidement que prévu. Au moment de la mise en place de l’action, OSEO avait déjà accordé 350 M€ de contrats de développement. A la fin du mois de juin 2011 1 000 M€ avaient été décaissés par OSEO, soit une avance de 6 mois par rapport au calendrier prévisionnel.
Compte tenu du succès de ce dispositif et sur proposition d’OSEO et de la Direction générale du Trésor, il a été décidé de l’abonder de manière complémentaire en utilisant une partie (70 sur 125 M€) du volet garantie des financements bancaires du dispositif « prêts verts » qui avait été trop largement dimensionné au regard des premiers engagements.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage est composé de représentants de la Direction générale du Trésor, de l’Agence France trésor, d’OSEO ainsi que du commissariat général à l’investissement. Il se réunit en tant que de besoin et au moins annuellement.

Un seul comité de pilotage officiel s’est réuni le 5 novembre 2010. Un reporting mensuel sur le rythme d’engagement de cette action est adressé au Commissariat Général à l’Investissement par OSEO.

Fonctionnement des instances de sélection

OSEO, opérateur de cette action, exerce pleinement son rôle d’instruction, de décision de crédit et de mise en place des financements (contrats de développement).

Sélection des projets

A fin juin de cette année, 80% des bénéficiaires ont été des TPE (36%) ou des PME (44%). Le secret bancaire auquel est tenu OSEO ne permet pas de désigner nommément les dossiers mais il faut retenir que le montant total de cette action se réparti sur 1976 projets soit un montant moyen d’environ 500 K€.
Répartition géographique des contrats de développement : concentration des CDP en adéquation avec le poids économique respectif des territoires 
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Répartition par filière des contrats de développement : prédominance de l’industrie
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Différents types de contrats de développement distribués : une large majorité de contrats de développement participatifs
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Taille des entreprises ayant bénéficié des contrats de développement : une forte concentration sur les PME et TPE
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Suivi des projets 

Le suivi des projets relève de l’activité classique (suivi des risques) de banquier exercée par OSEO et fait l’objet du reporting mensuel évoqué ci-dessus.
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 121 : Autorisations et décaissements au 30 juin 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	763 ,2 M€
	
	1158 ,5 M€
	680,6 M€

	2011 (jusqu’en juin)
	236,8 M€
	
	544  M€
	319,4 M€

	
	
	
	
	

	Total
	1 000 M€
	
	1702,5 M€
	1 000 M€


Les cofinancements de cette action sont privés, il s’agit très majoritairement de prêts bancaires et dans une moindre mesure d’interventions en fonds propres.

L’objectif était de générer entre 1 et 2 Md€ de co-financements privés et le résultat se situe en haut de la fourchette.
Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs ont été définis dans la convention entre l’Etat et OSEO. La plupart des indicateurs d’impact ne sont pas mesurables à ce stade car les prêts ont une durée de cinq à sept ans et une franchise de remboursement de deux ans. Il faudra donc attendre ces échéances pour mesurer l'impact de la mesure. Les indicateurs de réalisation et de résultat ont été mesurés et sont présentés ci-dessous. 

Indicateurs de réalisation

Tableau 122 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Décaissements 2010
	680,6 M€
	400 M€

	Décaissements 2011
	319,4 M€ (à fin juin)
	600 M€


L’opérateur a dépassé ses objectifs calendaires.

Indicateurs de résultat

Les indicateurs ont été mesurés au 31/12/2010.

L’évaluation couvre 4 catégories de contrats de développement, le contrat de développement participatif représentant 80% de l’ensemble.

Une première étude faite sur la population de CDP accordés entre octobre 2009 et septembre 2010 renseigne sur le profil des 680 premiers bénéficiaires :

· ils représentent un chiffre d’affaires total de 25 milliards d’euros et emploient119 000 salariés ;

· les CDP contribuent à hauteur de 12% au renforcement du haut de bilan de ces entreprises ;

· pour les seuls CDP, les moyennes entreprises (50 à 249 salariés) représentent 27% de la population totale et les ETI (250 à 5000 salariés) 24% ;

· l’industrie et les services représentent plus des deux tiers des CDP ;

· sur le plan géographique, l’Ile de France bien que fortement représentée (23%) est en dessous de sa part de Produit Intérieur Brut (30%). En revanche, les régions Rhône-Alpes (14%), Pays de la Loire (8%) et Bretagne (5,7%) sont légèrement surreprésentées ;

· 44 % des bénéficiaires de CDP ont, par ailleurs, une avance remboursable ou une subvention en cours chez OSEO.
· Deux tiers des entreprises bénéficient d’une cotation FIBEN satisfaisante.
Indicateurs d’impact

A ce stade les études économétriques n’ont pas été lancées. Les travaux seront lancés en fin d’année 2011, pour des premiers résultats disponibles au plus tôt en 2013.
Indicateurs de performance de l’opérateur

OSEO doit produire régulièrement des informations sur le refinancement, son coût mais également un détail sur le volume et la nature des risques pris. L’opérateur a pu mettre à disposition les informations sur le détail des risques pris.

Tableau 123 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée

	Coût global de refinancement
	Production mensuelle 

	Production trimestrielle des CD
	Production trimestrielle

	Taux de sinistralité 
	Production semestrielle 

	Taux de marge
	Production annuelle 

	Taux de réponse
	Production annuelle 


Ces indicateurs ne pourront être observés pour la première fois qu’après une période de 12 à 24 mois. La sinistralité ne sera, par exemple mesurable qu’en 2012 pour les premiers contrats puisque les prêts ont une franchise de remboursement de deux ans. En revanche, il sera possible d’observer plus tôt le taux de marge sur les contrats de développement par secteur d’activité (fourni annuellement).

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Cette mesure découle directement des indicateurs de résultat pour son aspect financier :

· Reversement, en recettes du compte de concours financier « prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés », de l’avance versée au titre de cette action ;

· Reversement des intérêts correspondants en recettes au budget général de l’Etat.

Perspectives

Il est prévu d’augmenter la dotation de cette action en utilisant une partie (70 sur 125 M€) du volet garantie des financements bancaires du dispositif « prêts verts » qui avait été trop largement dimensionné au regard des premiers engagements. Ce redéploiement, auquel s’ajoutera, du fait d’un coefficient multiplicateur meilleur que prévu sur les fonds de garantie d’OSEO, une enveloppe de l’ordre de 30 M€, permettra de financer des garanties associées à des contrats de développement supplémentaires à hauteur de 600 à 700 M€.

Action « Etats généraux de l’industrie – prêts verts »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Prêts Verts

Le Prêt vert est un prêt bonifié destiné à renforcer la compétitivité des entreprises industrielles via l’amélioration de la performance environnementale de leur processus industriel ou de leurs produits.
L’action est opérationnelle depuis l’automne 2010. Elle a démarré très progressivement les trois premiers mois en raison de sa plus grande complexité (critères d’éligibilité/bonification) et d’une « commercialisation » qui aurait pu être plus soutenue.

En revanche elle a atteint, à fin juin 2011, son rythme de croisière pour la première année et les montants disponibles pourraient être utilisés dans le délai de 36 mois à compter de janvier 2011, sous réserve d’une augmentation du rythme de production comparé au rythme prévu dans la convention (100 M€/an en année 2 et 120 M€/ an en année 3). 

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage est composé de représentants des ministères chargés de l’économie, de l’industrie et de l’environnement, d’OSEO et du commissariat général à l’investissement. Il se réunit au moins trimestriellement et peut décider de faire évoluer la périodicité de ses réunions.

Tableau 124 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	1er octobre 2010
	Installation du comité/Conventions d’application/Communication
	

	3 décembre 2010
	Activité/Equipements éligibles /Régime communautaire
	

	11 février 2011
	Activité/Modalités du reporting
	Activité faible pour les premiers mois

	 8 avril 2011
	Activité/Elargissement des champs éligibles /Redéploiement de 70M sur les 125M du fonds de garantie au bénéfice des contrats de développement
	Activité plus soutenue pour l’ensemble du trimestre/Pas d’élargissement des champs éligibles avant le reporting du 30 juin/Le redéploiement recueille un avis favorable

	13 juillet  2011
	Activité
	Compte tenu des engagements au 30 juin OSEO est confiant pour engager 80 M€ en 2011.


Fonctionnement des instances de sélection

OSEO exerce pleinement son rôle d’opérateur en charge de l’instruction, de la décision (comités de crédit) et de la mise en place des « prêts verts ».

Sélection des projets

Les prêts verts sont des prêts à 7 ans avec 2 ans de franchise bénéficiant d’une bonification de 2% du taux d’intérêt. Ils sont destinés aux entreprises qui investissent pour améliorer leur compétitivité via l’amélioration de la performance environnementale de leur processus industriel ou de leurs produits.

L’appréciation du bénéfice environnemental répond à des critères mentionnés dans la convention signée avec l’opérateur.

Répartition géographique des Prêts verts à fin juin 2011
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Répartition par filières des Prêts verts à fin juin 2011
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Répartition par type d’entreprise des Prêts verts à fin juin 2011
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Répartition des prêts verts par montant à fin juin 2011
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Suivi des projets 

Le suivi des projets relève de l’activité classique (suivi des risques) de banquier exercée par OSEO et fait l’objet d’un reporting mensuel aux administrations.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 125 : Autorisations et décaissements à fin juin 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	 3,66 M€
	
	  2,61 M€
	 1,28 M€

	2011 (au 30 juin)
	 43,02 M€
	
	 71,27 M€
	 27,56 M€

	
	
	
	
	

	Total
	 46,68 M€
	
	 73,88 M€
	 28,84 M€


Les co-financements sont des financements bancaires privés. L’effet de levier existe mais a été fortement surestimé sur cette action, en particulier sur les prêts bancaires accompagnant les prêts verts et qui devaient être garantis au titre de cette action. Au total les co-financements ne devraient pas dépasser 600 M€ contre 2 000 M€ envisagés.

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs ont été définis dans la convention entre l’Etat et OSEO. La plupart des indicateurs d’impact ne sont pas mesurables à ce stade car les prêts ont une durée de cinq à sept ans. Il faudra donc attendre cette échéance pour mesurer l'impact de la mesure. Les indicateurs de réalisation sont indiqués ci-dessous. Par ailleurs, le comité de pilotage travaille sur la question de la mesure de la performance environnementale qui par ses multiples dimensions n'est pas aisée à quantifier (entrants, CO2, productivité...).

Indicateurs de réalisation

Tableau 126 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Montants engagés 1er semestre 2011
	 46,68 M€
	 80 M€ pour la première année


L’objectif de 80 M€ sur les premiers 12 mois sera, en fait, tenu par l’opérateur sur l’année calendaire 2011 (avec un démarrage lent fin 2010).

Indicateurs d’impact

Le bénéficiaire du Prêt vert identifiera le ou les bénéfices environnementaux majeurs (maximum deux).

Lorsqu’une entreprise sollicite un Prêt vert, elle doit remplir sous sa responsabilité une annexe à la demande de financement dénommée « Eléments d’évaluation ».

Au terme de deux ans, les économies réalisées seront comparées aux prévisions, et les écarts sont analysés.
Les indicateurs définis sont les suivants :

· Réduction de la consommation d’énergie /consommation d’énergie évitée
· Réduction de la consommation d’intrants autres qu’énergétiques/ quantité de matière économisée
· Réduction de la quantité de déchets produits / quantité de déchets économisés
· Augmentation de la part de déchets valorisés / quantité de déchets économisés:
· Réduction des émissions atmosphériques polluantes / de l’impact sur les milieux naturels /quantité de polluants non émise : préciser le polluant
· Réduction des émissions de gaz à effet de serre / quantité de gaz à effet de serre non émise
· Réduction des rejets liquides / quantité de polluants non émise
· Autres gains (à préciser)
La mise en place d’un Prêt vert, concernant les investissements productifs, outre le ou les bénéfices environnementaux, peut générer des créations d’emplois, du chiffre d’affaires complémentaire ou une amélioration de la valeur ajoutée. Des indicateurs ont été définis pour le mesurer :

· Bilan sur l’emploi généré par le dispositif « Prêts Verts »
· Bilan sur l’activité générée par le dispositif « Prêts Verts »
· Bilan sur la valeur ajoutée générée par le dispositif « Prêt Verts »
L’action a démarré de façon trop récente pour mesurer ces indicateurs.
Indicateurs de performance de l’opérateur

La performance de l’opérateur est appréciée sur le rythme d’engagement des prêts verts (Cf. infra), sur le reporting qui est désormais régulier et, ultérieurement sur la sinistralité qui ne pourra être réellement appréhendée qu’à l’issue des deux ans de franchise des premiers prêts verts.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Le retour sur investissement pour l’Etat se traduira par :

· le remboursement par l’EPIC OSEO des 300 M€ prêtés à partir du compte de dépôt de fonds au Trésor n° 446.3671, avec intérêts ;

· le remboursement, par l’EPIC OSEO, du solde éventuellement disponible sur les fonds de garantie et le fonds de compensation des prêts verts après extinction des risques en cours.

La Direction des Etudes et de l’Evaluation d’OSEO a la charge de l’évaluation des projets au bout de la deuxième année de la mise en place du financement.

Perspectives

Compte tenu de la révision des objectifs de co-financements bancaires privés, il a été décidé de redéployer 70 des 125 M€ du fonds de garantie concerné pour abonder une enveloppe supplémentaire de contrats de développement, dont le succès a été franc.(cf supra)
Action « Etats généraux de l’industrie – aides à la réindustrialisation »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’aide à la réindustrialisation accompagne des projets présentant un réel potentiel de développement de l’activité et de l’emploi sur le territoire, et concourant à structurer l’environnement économique local

L’action est opérationnelle depuis l’été 2010. L’instruction des dossiers est assurée par les services de la DATAR, la DGCIS et un consultant extérieur.

Les rapports d’instructions réalisés par les services de l’Etat et l’expert indépendant sont désormais transmis en totalité au CGI ainsi que leur synthèse réalisée par la DATAR ; le dossier complet de demande d’aide est accessible au CGI par simple demande.

Cette procédure ne rencontre pas de difficulté particulière dans sa mise en œuvre.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Un seul comité de pilotage officiel s’est réuni. La réunion de la Commission interministérielle d’aide à la localisation (CIALA), tous les deux mois environ, fait office de comité de pilotage informel, dans la mesure où les représentants des ministères concernés, de la DATAR et du CGI sont présents, et où sont régulièrement faits des points de situation sur les dossiers en cours d’instruction et les perspectives du dispositif.

OSEO a un rôle essentiellement d’exécution des décisions prises par le ministre chargé de l’Industrie, sur avis du Commissaire Général à l’Investissement. Toutefois, un avis informel est demandé à OSEO en cours d’instruction des demandes.

OSEO assure de manière satisfaisante la mise en signature des conventions avec les bénéficiaires des aides à la réindustrialisation. Il n’a pu mettre en paiement qu’un seul dossier, du fait des délais qui peuvent être importants pour satisfaire la totalité des exigences financières des conventions (finalisation des tours de table, octroi des crédits demandés…).

Tableau 127 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	CIALA : 31 août 2010
	Dossier du groupe Loiselet
	Dossier traité alors que la procédure était encours de finalisation

	COPIL d’installation : 8 octobre 2010
	Définition des modalités d’instruction et de suivi des dossiers
	Modalités conformes à l’esprit de la convention

	CIALA : 27 octobre 2010
	Examen de 2 dossiers
	RAS

	CIALA : 16 mars 2011
	Examen de 4 dossiers
	RAS

	CIALA : 19 avril 2011
	Examen de 4 dossiers
Point de situation réalisé par la DGCIS
	RAS

	CIALA : 22 juin 2011
	Examen de 5 dossiers
	RAS


Fonctionnement des instances de sélection

Les dossiers sont examinés :

· à la DGCIS, par un agent du bureau responsable du suivi de cette mesure et par un expert sectoriel compétent,
· à la DATAR, par un membre du secrétariat général de la CIALA,
· par un expert extérieur,
· par un représentant du préfet de la région concernée.
Des rencontres et des visites sont organisées à l’occasion de ce processus, de manière coordonnée entre la DATAR et la DGCIS et indépendante par l’expert extérieur.

Les dossiers sont en outre transmis aux administrations membres de la CIALA : ministère de l’agriculture, DGFiP, DG Trésor, AFII, DGEFP ; ils sont analysés par les divisions compétentes.

Les comités d’experts précèdent d’une semaine environ les comités décisionnels. Le CGI en fait partie, ainsi que les représentants des ministères concernés, et l’expert indépendant.

L’avis de la CIALA se formalise suite à la réunion de ce comité d’experts ; les experts extérieurs ne sont pas présents mais auront pu fournir aux membres de la CIALA et au CGI des éléments supplémentaires pour compléter l’analyse d’un dossier.

Tableau 128 : Rythme de réunion des comités d’experts et/ou jurys

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	3 mars 2011
	Examen de 4 dossiers

	19 avril 2011
	Examen de 4 dossiers

	15 juin 2011
	Examen de 5 dossiers


Sélection des projets

A ce jour, 12 aides à la réindustrialisation ont été octroyées pour un montant total d’environ 54 M€. Elles permettront d'aider des projets représentant au total 235 M€ d'investissement et d’aboutir à la création de près de 1 000 emplois.

16 dossiers ont été examinés en CIALA. Le taux de sélectivité est donc de 75%. Il faut toutefois noter que la DATAR et la DGCIS effectuent un filtrage à l’entrée même du dispositif ; les dossiers les plus fragiles ou ne paraissant pas adaptés à la procédure qui leur sont présentés ne sont pas instruits.

L’ARI octroie exclusivement des avances remboursables à taux nul, sur 5 ans. Un différé de remboursement d’un an à deux ans est en outre proposé.
	Date sélection
	Bénéficiaire
	Coût du projet
	ARI octroyée
	Signature du Contrat

	1er août 2010
	Loiselet
	12 400 000 €
	6 480 000 €
	31/01/2011

	27 octobre 2010
	AXON Cable
	17 500 000 €
	2 200 000 €
	14/02/2011

	
	MP Hygiène
	19 910 000 €
	4 200 000 €
	28/06/2011

	16 mars 2011
	ACERDE
	5 390 000 € 
	1 800 000 € 
	en cours

	 
	GCT
	5 000 000 € 
	1 500 000 € 
	en cours

	 
	PCAS
	5 200 000 € 
	2 000 000 € 
	en cours

	 
	Valentin Traiteur
	12 059 000 € 
	2 000 000 € 
	en cours

	 28 avril 2011
	MPO Energy
	45 000 000 € 
	12 000 000 € 
	en cours

	 
	SIS
	5 570 000 € 
	2 000 000 € 
	en cours

	22 juin 2011
	Pavafrance
	60 000 000 € 
	6 000 000 € 
	en cours

	 
	Figeac Aero
	35 000 000 € 
	10 000 000 € 
	en cours

	 
	Mécahers
	5 254 000 € 
	1 500 000 € 
	en cours


Suivi des projets 

Le suivi financier des projets est assuré par OSEO, responsable de l’engagement des conventions avec les bénéficiaires de l’ARI. La procédure de suivi budgétaire déterminée dans la convention et transversale à toutes les actions du CGI permet d’assurer un suivi trimestriel des décaissements et des signatures de convention.

Un suivi fonctionnel est également prévu, et coordonné par la DGCIS. Il n’a pas encore été mis en place du fait du temps mis pour la signature des conventions et donc de démarrage effectif des projets, mais des contacts réguliers sont assurés avec les porteurs de projets.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 129 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	12 880 000 €
	36 980 000 €
	0

	2011
	38 800 000 €
	182 673 000 €
	5 752 000 €

	
	
	
	

	Total
	51 680 000 €
	219 653 000 €
	5 752 000 €


La quasi-totalité des cofinancements sont des cofinancements privés. Fait exception le projet Pavafrance, dont le cofinancement public est estimé à 8 M€ en plus de l’intervention de l’ARI et le projet Loiselet, dont 2 M€ proviennent à parité d’une intervention propre d’OSEO et des collectivités locales. Le suivi financier des projets par OSEO permet de détecter l’évolution des financements, et en particulier l’implication des collectivités locales, qui n’est pas toujours connue au moment où la décision d’octroi de l’ARI est prise.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs
Les indicateurs ont été définis dans la convention entre l’Etat et OSEO. Les indicateurs de réalisation et de performance de l’opérateur ont été mesurés ci-dessous. Les indicateurs de résultat sont présentés de façon indicative.

Indicateurs de réalisation

Tableau 130 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	taux des avances remboursables versées aux entreprises
	0%
	0%

	financements privés mobilisés par le dispositif
	88%
	75%

	nombre d’entreprises soutenues
	12
	30


A ce stade, les indicateurs montrent d’une part que les conditions favorables de financement des entreprises par l’ARI ont pu être réunies, d’autre part que les entreprises privées financent elles-mêmes très largement les projets. Enfin le nombre de projets soutenus au regard de l’objectif final indique une progression satisfaisante du dispositif.

Indicateurs de résultat

Les indicateurs définis dans la convention signée entre l’Etat et OSEO sont les suivants :

· Emplois créés par le dispositif (valeur cible : 2000)

· Chiffre d’affaires généré du fait des investissements soutenus
· Nombre d’entreprises aidées ayant, suite à l’investissement objet de l’aide, amélioré leur situation financière
Le comité de pilotage n’a pas défini d’indicateurs supplémentaires.

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 131 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	respect des conditions de mise en place des aides décidées par le Ministre chargé de l’Industrie et figurant dans la notification adressée à l’entreprise et à OSEO financement
	OUI
	OUI


OSEO assure la rédaction, la signature des contrats et la mise en paiement des avances dans le respect des conditions définies par le ministre ; les délais que s’impose l’opérateur garantissent le meilleur service à l’entreprise bénéficiaire.

De fait, les délais entre la signature du contrat et le versement des fonds, qui sont longs, sont liés au temps nécessaire pour que l’entreprise satisfasse à toutes les conditions de la convention.

Perspectives

Les conditions d’octroi de l’action pourraient faire l’objet de modifications afin de tenir compte de l’évolution de la conjoncture économique défavorable pour certaines filières fortement porteuses d’emplois. 
Action « Etats généraux de l’industrie – filières »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

La mesure vise, d’une part, à soutenir l’offre de crédit aux entreprises, en augmentant la capacité d’action des activités de garantie d’OSEO. Cette dotation a un effet de levier très significatif sur les financements bancaires accordés aux PMI, puisque ces fonds permettent la distribution de plus de 5 milliards d’euros de crédits bancaires. 

D’autre part, un appel à projets est lancé pour identifier et accompagner les projets ayant un impact structurant sur leur filière industrielle, et qui s’inscrivent dans la continuité des feuilles de route définies par les comités stratégiques de filière.

L’action est opérationnelle depuis l’automne 2010, avec un appel à projets permanent lancé le 27 septembre 2010 courant jusqu’au 30 décembre 2011. La sélection s’opère en deux phases : une phase de présélection sur la base de critères d’éligibilité et une phase de sélection à partir d’une instruction approfondie. L’instruction des dossiers par les services de la DGCIS, des préfectures de région et d’OSEO donne satisfaction.

Les objectifs et délais fixés par la convention ont été jusqu’à présent respectés. Il s’avère cependant que la phase de sélection, après premier dépôt d’un dossier, est longue, car il est le plus souvent nécessaire d’engager un échange approfondi avec les porteurs pour obtenir une meilleure structuration des projets.
Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage est présidé par la DGCIS. Il est en outre composé de la DATAR, de la Médiation inter entreprises industrielles et de la sous-traitance, de la Conférence Nationale de l’Industrie, de la Direction Générale du Trésor et d’OSEO, qui en assure le secrétariat.
Le CGI est invité au comité de pilotage mais ne dispose pas de voix délibérative.

Le comité de pilotage s’est réuni physiquement 3 fois de décembre 2010 à juin 2011 ; trois consultations électroniques ont en outre été organisées entre janvier et juillet 2011.

L’opérateur OSEO est chargé de la réception des dossiers de demande de soutien ; il en assure l’analyse économique ; l’analyse technique est partagée avec les services de la DGCIS lorsqu’ils disposent d’une expertise sectorielle pertinente.

La DGCIS est étroitement associée à l’instruction des dossiers ; le CGI assure la supervision du dispositif et le respect des principes et attendus de cet appel à projets.

Tableau 132 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	13 décembre 2010
	Détermination de l’éligibilité de plusieurs projets

Validation du processus auditable

Réflexion sur les modalités d’évaluation de l’impact de l’AAP

	28 janvier 2011 – consultation électronique
	Détermination de l’éligibilité de plusieurs projets

	25 mars 2011 – consultation électronique
	Détermination de l’éligibilité de plusieurs projets

	26 avril 2011
	Point d’étape sur les dossiers soumis à l’AAP

Détermination de l’éligibilité d’un projet

Sélection d’un projet

Evolution des critères de l’AAP

	27 juin 2011
	Point d’étape sur les dossiers soumis à l’AAP

Détermination de l’éligibilité de plusieurs projets

Sélection de plusieurs projets

	25 juillet 2011 – consultation électronique
	Détermination de l’éligibilité de plusieurs projets


Sur le volet de l’action relatif aux fonds de garantie, OSEO affecte les crédits en fonction des besoins observés sur les différents outils de garantie mis à disposition des entreprises.

Fonctionnement des instances de sélection

La détermination de l’éligibilité et les propositions de sélection des projets sont réalisées, pour cette action, par le comité de pilotage. Celui-ci a en conséquence été constitué à la fois des ministères compétents et de représentant de la médiation interentreprise et de la Conférence Nationale de l’Industrie, afin de rassembler l’ensemble des compétences nécessaires à la bonne expertise des dossiers.

Sélection des projets

Au 17 août 2011, 38 projets ont été déposés parmi lesquels :

· 3 projets déclarés éligibles ont été instruits et ont reçu un avis favorable du COPIL,
· 6 projets déclarés éligibles sont en cours d’instruction dont 5 devraient être proposés à la sélection au prochain comité de pilotage (septembre 2011),
· 12 projets déclarés éligibles n’ont pas encore fait l’objet d’un dépôt de dossier à la phase de sélection,
· 8 projets ont été présentés au COPIL et déclarés non éligibles,
· 1 projet éligible en cours d’instruction a été abandonné sur demande du porteur,
· 8 dossiers soumis à la phase d’éligibilité sont incomplets et ne peuvent être soumis au COPIL.
Les financements octroyés par cet appel à projets sont soit des subventions avec retour – cas du premier dossier sélectionné – soit des subventions sans retour – cas des 2 autres projets.

Tableau 133 : Projets sélectionnés
	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant consommable
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	3D CONSUMER
	3D Consumer
	2,66 M€
	07/2011
	En cours de signature


· 3D CONSUMER

Le projet 3D CONSUMER est porté par six PME positionnées dans le marché de la 3D. Ce noyau de sociétés innovantes éprouve un besoin commun, celui d’améliorer leur capacité à l’export, en particulier dans les marchés asiatique et nord américain, les plus dynamiques.

Individuellement, aucune n’est en mesure de dégager les ressources nécessaires pour effectuer le travail de veille, de représentation commerciale et d’intelligence économique nécessaire pour détecter les opportunités de marché ni les capacités commerciales nécessaires à la réalisation d’un travail de prospection conséquent.

C’est pourquoi elles ont décidé de créer une association à but non lucratif, 3D CONSUMER, qui sera chargée de ces missions. Cette initiative est ainsi soutenue par les pôles de compétitivité SCS (PACA) et Cap Digital (Île de France).

C’est un projet qui débutera en 2011 et se déroulera jusqu’en 2016.

Suivi des projets 

Les projets n’ont pas encore fait l’objet d’un suivi, dans la mesure où aucun conventionnement n’est achevé.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 134 : Autorisations et décaissements au 30 juin 2011 (M€)
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	2,66
	0
	3,47
	0

	Dotation en fonds de garantie 
	93,3
	
	1 365,14 
	

	Total
	95,96
	
	1 368,61
	


La grande majorité des cofinancements proviennent des entreprises privées partenaires des projets. Environ 20% de ces cofinancements proviennent des collectivités territoriales.

Globalement, les attentes en matière de cofinancement privé sont atteintes. Ce résultat positif cache toutefois une vraie difficulté à déterminer des modalités de retour financier direct pour l’Etat sur ce type de projets.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

A ce stade, les indicateurs qui sont ceux indiqués dans la convention avec l’opérateur. Ils ont fait l’objet d’échanges nombreux au moment de la rédaction de la convention pour l’évaluation de la réalisation, des résultats, des impacts des projets et de la performance de l’opérateur.

Ces indicateurs n’ont toutefois pas systématiquement fait l’objet d’une définition de cibles précises.

L’arrivée en fin d’année 2010 d’un responsable de l’évaluation au sein du CGI a conduit à la mise en place d’un groupe de travail et d’un groupe scientifique sur l’évaluation. Les premiers résultats de ces travaux pourront conduire à une évolution des critères et des indicateurs définitifs.

Indicateurs de réalisation
Les indicateurs de réalisation définis dans la convention sont les suivants : 

· Nombre de projets sélectionnés. Valeur mesurée : 3.

· Nombre de filières concernées. Valeur mesurée : 3.

· Nombre d’entreprises concernées. Valeur mesurée : 276.

· Ventilation entre les différentes sous-mesures.
Indicateurs de résultat

Les indicateurs définis sont les suivants :

· Nombre total de projets aidés
· Nombre total de filières concernées (valeur cible : 12)

· Nombre total d’entreprises concernées
· Participation de l’écosystème industriel aux projets
Le comité de pilotage doit se prononcer prochainement sur les valeurs cibles des indicateurs retenus, avec l’appui de l’expert du CGI mandaté pour ce travail.

Indicateurs d’impact
Les indicateurs définis sont les suivants :

· Impact du programme sur la compétitivité et la structuration des filières industrielles concernées
· Impact des mesures prises sur la compétitivité des entreprises impliquées
· Retour financier pour l’Etat
· Impact en termes de création et de maintien d’emplois, directs et indirects
Le comité de pilotage doit se prononcer prochainement sur les valeurs cibles des indicateurs retenus, avec l’appui de l’expert du CGI mandaté pour ce travail.

Indicateurs de performance de l’opérateur
Tableau 135 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Respect des coûts de gestion interne 
	Oui, à ce stade
	Oui

	Respect des délais prévisionnels, définis par le comité de pilotage
	Oui, à ce stade
	Oui


Les autres indicateurs identifiés sont les suivants :

· Qualité du reporting effectué 
· Régularité, précision, capacité à détecter les problèmes potentiels et à proposer les mesures correctives 
· Effet de levier final des projets terminés sur les financements publics et privés
· Bénéfices obtenus par les filières du fait de leur participation aux consortia
· Analyse ex post des recommandations formulées par l’opérateur*

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Les sommes générées par les projets au titre du retour sur investissement pour l’Etat seront versées par les bénéficiaires finaux à l’opérateur qui les reversera à l’Etat.

Les retours sur investissements pour cet appel à projets sont directs et donc quantifiables, par construction de l’appel à projets. 

OSEO est en charge de la collecte des informations auprès des bénéficiaires. Il est également prévu dans la convention que le bénéficiaire mette en place un tableau de bord comportant des indicateurs de suivi de l’avancement des projets et des résultats obtenus et le transmette régulièrement à l’opérateur.

Perspectives

La montée en puissance des Comités stratégiques de filières devrait permettre de faire émerger plus de projets qui répondent au besoin d’accélérer, au sein des entreprises des filières stratégiques, un passage à l’acte, mesurable, en termes de stratégie, de productivité et de compétitivité. Cela permettra de sélectionner des projets à la hauteur des ambitions de structuration pour les filières et dont les effets puissent être tangibles pour les entreprises concernées.

Action « Fonds national d’amorçage »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Le Fonds National d’Amorçage (FNA) est opérationnel (règlement signé et souscription réalisée) depuis le 1er juillet 2011. Sa mise en place a été retardée de près de 6 mois en raison des délais liés à sa notification aux autorités européennes et à leur réponse positive fondée sur le critère de la « défaillance de marché ». La pré-notification a été envoyée à la Commission le 14 octobre 2010, elle a été suivie d’une réunion à Bruxelles le 18 novembre. Ces échanges ont permis d’envoyer la notification formelle le 4 janvier 2011. Des questions informelles ont été posées le 7 février et les réponses ont été envoyées le 14 février. Avant et après le délais d’expiration de deux mois, les services de la Commission ont encore souhaité avoir des derniers éclaircissements, ce que le CGI s’est attaché à chaque fois à fournir dans la journée pour parvenir à une décision rapide. La Commission a donc finalement donné son accord définitif le 20 avril.
Ce fonds de fonds de 400 M€ dispose désormais d’une période d’investissement de 4 ans (prorogeable) pour sélectionner une vingtaine de fonds d’amorçage selon une approche d’investisseur avisé.

Le gestionnaire du fonds est CDC Entreprises, filiale à 100% de l’opérateur CDC, société de gestion agréée par l’AMF.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité de pilotage du FNA est constitué de représentants de la Direction générale du Trésor, de la Direction Générale de la Compétitivité, de l’Industrie et des Services, de la Direction Générale de la Recherche et de l’Innovation et du Commissariat Général à l’Investissement. 

Fonctionnement des instances de sélection

Le comité de pilotage du FNA est consulté préalablement à chaque investissement du fonds ; ses décisions ne lient pas la société de gestion à l’exception de celles prises en matière de conflits d’intérêt, de dérogation aux critères d’investissement et de désinvestissement prévues par le règlement.

Ce comité s’est réuni pour la première fois au mois de juillet de cette année pour examiner favorablement deux premiers dossiers d’investissement.

Le rythme de ses réunions sera dicté par l’instruction, par CDC Entreprises, des dossiers de candidature déposés.

Suivi des projets 

CDC Entreprises participera aux instances consultatives des fonds dans lesquels le FNA investira.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 136 : Autorisations et décaissements

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2011
	4 M€
	
	
	4 M€

	
	
	
	
	

	Total
	4 M€
	
	
	4 M€


Les premiers décaissements correspondent au versement de la tranche initiale de 1% prévu à la constitution du fonds.
Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les indicateurs précisés ci-dessous sont repris de la convention signée entre l’Etat et la CDC. Ils sont en cours de finalisation.
Indicateurs de réalisation

Les indicateurs sont ceux prévus dans la convention entre l’Etat et la CDC (« résultats intermédiaires ») : 

· nombre de fonds investis, 

· montant investi dans les fonds.
Indicateurs de résultat

Les indicateurs sont ceux prévus dans la convention entre l’Etat et la CDC (« résultats finaux ») :
· l’effet de levier sur le financement privé,
· la réussite des entreprises financées,
·  la performance financière.
Indicateurs d’impact

· le soutien au financement des entreprises innovantes (les indicateurs correspondant étant : le nombre d’entreprises financées et le montant investi dans les entreprises financées) ; 

· la création d’emplois (les indicateurs correspondant étant : effectifs cumulés dans les entreprises financées) ; 

· la contribution à l’activité économique (l’indicateur correspondant étant : chiffre d’affaires cumulé dans les entreprises financées) ;

· la valorisation de la recherche publique ;
Indicateurs de performance de l’opérateur

Il est prévu dans la convention entre l’Etat et la CDC un indicateur de qualité de la gestion de CDC Entreprises : 

· respect des dispositions prévues par le règlement du FCPR en matière d’appels de fonds et de distribution

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

En tant que souscripteur des parts du FNA, l’Etat a vocation à recevoir en recettes du compte d’affectation spéciale « participations financières de l’Etat » un montant égal au maximum au montant souscrit libéré, ainsi qu’un montant égal au montant des produits nets et des plus-values nettes du fonds.

Par nature, ce retour n’est pas garanti compte tenu des risques présentés par les investissements réalisés.

Perspectives

Le marché du financement de l’amorçage est réellement défaillant comme le prouvent les nombreuses candidatures au financement par le FNA. Cette action permettra, dans le respect des critères de sélection, de combler le trou de financement des entreprises innovantes via des équipes de gestion de qualité.

Action « Projets structurants des pôles de compétitivité »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Les projets de R&D ciblés sont destinés à structurer les filières industrielles existantes et renforcer les positions des acteurs industriels sur les marchés porteurs. L’objectif est également de contribuer à l’émergence de nouvelles filières, de manière que se conforte ou se constitue, autour de leaders industriels, donneurs d’ordres ou offreurs de nouveaux produits ou services très innovants et à haute valeur ajoutée, un tissu de relations industrielles collaboratives durables et pérennes de grandes, moyennes et petites entreprises. Au-delà des retombées économiques indirectes attendues de ces structurations de filières, des retombées directes sont également souhaitées en particulier en faveur des PME. 

Conformément à la convention avec l’opérateur, un appel à projets permanent a été lancé le 31 octobre 2010 avec une clôture au 15 janvier 2012.

Le calendrier prévu au titre de la convention avec l’opérateur a été respecté.

Cette action ne présente pas de difficultés particulières dans sa mise en œuvre.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Conformément à la convention, le comité de pilotage est commun aux actions « projets structurants des pôles de compétitivité » et « projets de recherche-développement structurants des pôles de compétitivité » (PSPC).

Le Comité de pilotage est composé de représentants des ministères chargés de l’industrie, de la recherche, de l’aménagement du territoire, en tant que cosecrétaire du GTI, et d’OSEO ( celui chargé de l’industrie en assurant la présidence). La Caisse des Dépôts, opérateur du volet PFMI, assure le secrétariat de cette partie du comité de pilotage. Les représentants du Commissariat général à l’investissement et des opérateurs n’ont pas voix délibérative.

Le comité de pilotage se réunit en fonction de l’actualité et des décisions à prendre, et au maximum tous les 4 mois. Quatre réunions se sont ainsi tenues entre janvier et juillet 2011. La prochaine réunion est prévue mi septembre. 

L’opérateur a assuré la publication du texte de l’appel à projets et mis en place l’infrastructure nécessaire pour les recevoir.

L’Etat, à travers la DGCIS et le CGI essentiellement, a participé au dépouillement des réponses à l’appel à projets aux côtés de l’opérateur.

Tableau 137 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités
	Observations

	19 janvier 2011
	Validation des critères d'évaluation des projets de R&D structurants des pôles que le COPIL demande au jury d’apprécier

Modalités d'organisation de la sélection des projets 
	

	24 février 2011
	Validation de la procédure d’instruction PSPC

Pré-examen de projets soumis à la procédure PSPC

Choix du jury des deux actions de renforcement des pôles
	

	27 juin 2011
	Sélection et pré-sélection de projets liés au volet PSPC
	

	26 juillet 2011
	Examen de projets liés au volet PSPC
	


Fonctionnement des instances de sélection

La sélection des projets soumis aux AAP dédiées aux pôles de compétitivité (PFMI et PSPC) se réalise en deux phases : une première phase de présélection, qui permet d’une part d’écarter les dossiers inéligibles à la procédure et d’autre part de donner un avis d’opportunité sur les projets éligibles ; une phase de sélection qui conduit à la prise de décision du Premier ministre.

Pour ces deux phases, le comité de pilotage s’appuie à la fois sur un jury et sur le Groupe Technique Interministériel, instance interministérielle d’animation de la politique des pôles de compétitivité.

Le jury commun aux deux volets de l’action de renforcement des pôles de compétitivité est composé de 9 membres, répartis en 3 collèges : financier, industriel et scientifique. Tous ces membres sont français et exercent en France, dans des postes à responsabilité de dimension nationale et internationale. Le président du jury est un chef d’entreprise ayant exercé notamment aux Etats-Unis et spécialisé dans les nouvelles technologies de l’information.

Tableau 138 : Rythme de réunion des comités d’experts et/ou jurys

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion
	Observations

	2 mai 2011
	Séminaire de constitution du jury
	

	17 juin 2011
	Examen de projets candidats à la présélection et à la sélection de l’AAP PSPC
	

	25 juillet 2011
	Examen de projets candidats à la présélection et à la sélection de l’AAP PSPC
	


En dehors de ces dates de réunions physiques de tous les membres du jury, ceux-ci ont eu des interactions physiques et dématérialisées dans le cadre de l’examen de dossiers individuels. En effet, chaque dossier est suivi de manière approfondie par deux membres du jury, qui assistent au moins à une présentation du projet par ses porteurs.

Sélection des projets

L’instruction de projets de recherche-développement collaboratif de grande ampleur tels que ceux déposés dans le cadre de l’AAP PSPC nécessite 6 à 12 mois. La « première vague » de l’appel à projets ayant été lancée fin octobre 2010, avec une date limite de dépôt des dossiers au 29 avril 2011. 9 projets ont été déposés, et 4 projets sont en cours de dépôt. Sur ces projets, 5 ont été pré-sélectionnés, 2 ont été réorientés vers d’autres dispositifs et 2 ont été ajournés en l’attente de compléments. Sur les projets présélectionnés, 2 projets ont reçu l’aval du comité de pilotage. Les projets sont en suite soumis au Commissariat Général à l’Investissement qui propose un avis et le soumet à la décision du Premier ministre.
Les financements qui seront apportés se décomposeront en avances remboursables et en subventions.
Suivi des projets
Les premiers projets ayant reçu l’aval du comité de pilotage sont en train de finaliser leurs dossiers. Une procédure de suivi est définie dans la convention mais n’a pas encore été mise en place, le conventionnement n’ayant pas encore été réalisé.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Les premières décisions ont été prises en fin de premier semestre 2011 ; aucun engagement n’a donc été encore formalisé.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

A ce stade, les indicateurs qui sont ceux indiqués dans la convention avec l’opérateur, qui ont fait l’objet d’échanges nombreux au moment de la rédaction de la convention sont ceux retenus pour l’évaluation de la réalisation, des résultats, des impacts des projets et de la performance de l’opérateur.

Ces indicateurs n’ont toutefois pas systématiquement fait l’objet d’une définition de cibles précises.

L’arrivée en fin d’année 2010 d’un responsable de l’évaluation au sein du CGI a conduit à la mise en place d’un groupe de travail et d’un groupe scientifique sur l’évaluation. Les premiers résultats de ces travaux, obtenus en fin de premier semestre, pourront conduire à une évolution des critères et des indicateurs définitifs.

Le travail a déjà été entamé avec certains opérateurs ; il débutera à la rentrée pour OSEO, pour l’ensemble des procédures à sa charge.

Indicateurs de réalisation
Les indicateurs définis sont les suivants :

· Nombre de projets de R&D sélectionnés (valeur mesurée : 2 – valeur cible : 30)

· Part prévue des PME et des laboratoires impliqués (valeur cible : supérieure à 25%)

· Nombre de chercheurs et d’ingénieurs impliqués dans le projet de R&D

· Nombre de demandes de brevets déposées

· Nombre de projets arrêtés

Indicateurs de résultat
Les indicateurs définis sont les suivants :

· Nombre total de projets financés (valeur cible :30)

· Nombre total de projets terminés au terme du soutien financier de la mesure

· Nombre de brevets déposés parmi les projets financés

· Avancées technologiques réalisées

· Participation de l’écosystème industriel aux projets

· Chiffre d’affaires généré

Indicateurs d’impact
Les indicateurs définis sont les suivants :

· Perspectives économiques concrètes de ces projets de R&D pour les acteurs impliqués 

· Retour financier pour l’Etat

· Impact du programme sur la compétitivité des filières industrielles concernées

· Impact en termes de création et de maintien d’emplois, directs et indirects

Indicateurs de performance de l’opérateur
Les indicateurs définis sont les suivants :

· Respect des coûts de gestion interne et délais 
· Prévisionnels, définis par le comité de pilotage

· Qualité du reporting

· Régularité, précision, capacité à détecter les problèmes potentiels et à proposer les mesures correctives

Les indicateurs qualitatifs portant sur le reporting et la capacité à détecter les problèmes ont toutefois d’ores et déjà prouvé leur pertinence et donné lieu à des demandes formalisées en COPIL, au regard du déroulement de l’instruction des deux premiers dossiers soumis à l’appréciation du jury, du GTI et du comité de pilotage.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Les sommes générées par les projets au titre du retour sur investissement pour l’Etat seront versées par les bénéficiaires finaux à l’opérateur qui les reversera au fonds de garantie d’intervention « Projets Structurants des Pôles de Compétitivité ». Tous les trimestres, le solde éventuel disponible sur le Fonds correspondant aux remboursements d’avances sera versé à OSEO.

Les retours sur investissements pour cet appel à projets sont directs et donc quantifiables, par construction de l’appel à projets. 

OSEO est en charge de la collecte des informations auprès des bénéficiaires. Il est également prévu dans la convention que le bénéficiaire mette en place un tableau de bord comportant des indicateurs de suivi de l’avancement des projets et des résultats obtenus et le transmette régulièrement à l’opérateur.

Perspectives

Des échanges entre le président du comité de pilotage et le commissaire général à l’investissement ont porté sur l’assiette minimale des projets éligibles à cette procédure.

Il a paru pertinent de ne pas fermer la porte à l’acceptation de projets au seuil inférieur à celui défini a priori comme « prioritaire », soit 8 M€. Une décision formelle pourra être prise fin 2011 en fonction des dossiers reçus lors des 2 premières vagues de l’appel à projets.

Action « Plates-formes mutualisées d’innovation »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Les plates-formes mutualisées d’innovation sont destinées à offrir des ressources (équipements, personnels et services associés) en accès ouvert. Ces outils sont destinés aux membres des pôles de compétitivité labellisateurs et tout particulièrement aux PME. Elles doivent permettre de mener à bien des projets de recherche et développement, et d’innovation à fortes retombées économiques. Ce type de structure permet de conduire des projets d’innovation et de procéder à des essais et des tests, de développer des prototypes et/ou des préséries, voire de servir de « living labs ». 

Un appel à manifestation d’intérêt (AMI) a été ouvert du 3 novembre au 17 décembre 2010 pour consulter les candidats, leurs partenaires potentiels, ainsi que les pôles de compétitivité, sur leurs attentes à l’égard de ces plates-formes, leur demander une description succincte de leurs projets ainsi qu’un retour d’expérience sur les précédents appels à projets lancés en partenariat avec le ministère chargé de l’industrie sur ce sujet, ceci afin d’en tenir compte pour la rédaction de l’appel à projets lui-même. 

Les 45 réponses reçues ont donné lieu à l’audition de près d’une trentaine de représentants de pôles de compétitivité porteurs de projets potentiels de plates-formes mutualisées d’innovation. Ce qui a permis à l’opérateur, au CGI et aux ministères impliqués de préparer un texte d’appel à projets qui corresponde au mieux aux attentes des porteurs de projets tout en répondant aux mieux aux contraintes européennes en matière d’aide d’Etat.

Ce dernier sujet a donné lieu à une modification du processus d’instruction envisagé initialement. Cette modification a nécessité une analyse juridique pointue, qui a conduit à la publication d’un avenant à la convention signée avec l’opérateur.

Le texte de l’appel à projets a pu être publié le 7 juillet 2011. Les porteurs de projets disposent de 4 mois maximum pour répondre, ce qui conduira à une sélection des premiers projets en fin d’année 2011.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Conformément à la convention, le comité de pilotage est partagé avec le volet « projets de recherche-développement structurants des pôles de compétitivité » (PSPC).

Le Comité de pilotage est composé de représentants des ministères intéressés, celui chargé de l’industrie en assurant la présidence. La Caisse des Dépôts, opérateur du volet PFMI, assure le secrétariat de cette partie du comité de pilotage. Les représentants du Commissariat général à l’investissement et des opérateurs n’ont pas voix délibérative.

Le comité de pilotage se réunit en fonction de l’actualité et des décisions à prendre, et au maximum tous les 4 mois. 4 réunions se sont ainsi tenues entre janvier et juillet 2011. La prochaine réunion est prévue mi septembre. 

Au cours de la phase d’AMI, l’opérateur a assuré l’organisation de la réception des réponses, de l’audition des porteurs de projets, des réflexions sur l’évolution des procédures et de la rédaction du texte de l’appel à projet.

Il a ensuite assuré la publication du texte de l’appel à projets et mis en place l’infrastructure nécessaire pour les recevoir.

L’Etat, à travers la DGCIS et le CGI essentiellement, a participé au dépouillement des réponses à l’AMI aux côtés de l’opérateur et contribué aux discussions sur l’évolution de la procédure et le contenu de l’appel à projets. Ces deux derniers sujets ont été placés, conformément à ses missions, sous la responsabilité du CGI.

Tableau 139 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	19 janvier 2011
	Examen des réponses à l’AMI

	24 février 2011
	Choix du jury des deux actions de renforcement des pôles

	27 juin 2011
	Sélection et pré-sélection de projets liés au volet PSPC

	26 juillet 2011
	Examen de projets liés au volet PSPC


Fonctionnement des instances de sélection

La sélection des projets soumis aux AAP PFMI et PSPC se réalise en deux phases : une phase de présélection, qui permet d’une part d’écarter les dossiers inéligibles à la procédure et d’autre part de donner un avis d’opportunité sur les projets éligibles ; une phase de sélection qui conduit à la prise de décision du Premier ministre.

Pour ces deux phases, le comité de pilotage s’appuie à la fois sur un jury et sur le Groupe Technique Interministériel, instance interministérielle d’animation de la politique des pôles de compétitivité.

Le jury commun aux deux actions de renforcement des pôles de compétitivité est composé de 9 membres, répartis en 3 collèges : financier, industriel et scientifique. Tous ces membres sont français et exercent en France, dans des postes à responsabilité de dimension nationale et internationale. Le président du jury est un chef d’entreprise ayant exercé notamment aux Etats-Unis et spécialisé dans les nouvelles technologies de l’information.

Tableau 140 : Rythme de réunion des comités d’experts et/ou jurys

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion

	2 mai 2011
	Séminaire de constitution du jury

	17 juin 2011
	Examen de projets candidats à la présélection et à la sélection de l’AAP PSPC

	25 juillet 2011
	Examen de projets candidats à la présélection et à la sélection de l’AAP PSPC


En dehors de ces dates de réunions physiques de tous les membres du jury, ceux-ci ont eu des interactions physiques et dématérialisées dans le cadre de l’examen de dossiers individuels. En effet, chaque dossier est suivi de manière approfondie par deux membres du jury, qui assistent au moins à une présentation du projet par ses porteurs.

Sélection des projets

A ce stade, aucun projet n’a encore été reçu, en dehors des 45 réponses à l’appel à manifestation d’intérêt lancé fin 2010, qui ne sont pas complètement représentatives des futures demandes de soutien au titre de cette procédure.

Suivi des projets 

Aucun suivi de projet n’a encore pu être mis en place, aucun projet n’ayant été sélectionné.

Aspects financiers

Bilan des engagements et des décaissements

Les engagements à fin août concernent les coûts de gestion pour 0,9 M€ et 0,39 M€ de décaissements.

Six mois supplémentaires ont été nécessaires par rapport à ce qui était indiqué dans la convention pour lancer l’appel à projets. Au-delà de la phase d’AMI, la complexité du montage permettant à l’opérateur d’instruire les dossiers à la fois dans le cadre d’une intervention sous forme d’investisseur avisé et sous forme de subvention a nécessité une expertise juridique pointue et une modification délicate de la procédure globale d’instruction, qui s’est traduite par la rédaction d’un avenant à la convention.
Ce retard a un préjudice limité, dans la mesure où le montage du projet d’envergure, conformément à l’ambition de cette action, nécessite en tout état de cause un certain délai du point de vue même du porteur de projet.
Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Dans la mesure où l’action n’a pas encore réellement débuté, les travaux finaux de définition des indicateurs de réalisation, de résultat, d’impact et de performance n’ont été engagés qu’au cours du second trimestre 2011.

Ces travaux font l’objet d’une concertation entre l’ensemble des parties prenantes à cette procédure et seront validés par un comité de pilotage de fin d’année.

La convention avec l’opérateur au titre de cette action prévoit les trois axes suivants :

1. L'état d'avancement et les réalisations des projets financés ainsi que leurs résultats scientifiques et économiques au regard de leurs objectifs initiaux, à titre d’exemple :

· nombre de projets sélectionnés ;

· pourcentage de mise en place des tranches ;

· part prévue des PME et des laboratoires impliqués ;

· nombre de projets de R&D hébergés par la plate-forme et rapports d'avancement ;

· nombre de chercheurs et d'ingénieurs impliqués dans les projets de R&D hébergés par la plate-forme portant sur les résultats finaux obtenus :

· nombre total de projets financés ;

· nombre de projets financés par le pôle ;

· nombre de projets de R&D hébergés par la plate-forme et rapports de fin de projets ;

· nombre de brevets déposés parmi les projets hébergés par la plate-forme ;

· avancées technologiques réalisées ;

· nombre d'entreprises « clientes » de la plate-forme dont nombre de grands groupes et de PME ;

· participation de l'écosystème industriel aux projets.

2. L'efficience de la gestion de la Caisse des dépôts en tant qu'opérateur, notamment :

· la régularité, la précision, la capacité à détecter les problèmes potentiels et à proposer les mesures correctives au regard du coût de gestion interne pour l'opérateur ;

· le respect des coûts de gestion interne et des délais prévisionnels définis par le comité de pilotage ;

· la qualité du reporting ;

· le degré d'atteinte des objectifs initiaux des projets financés.

3. L'impact économique global de l'ensemble des projets financés au regard des objectifs du programme d'investissements d'avenir et des montants mobilisés, notamment :

· les perspectives économiques concrètes de ces plates-formes pour les acteurs impliqués ;

· le retour financier pour l'Etat ;

· l'impact du programme sur la compétitivité des filières industrielles concernées ;

· l'impact en termes de création et de maintien d'emplois, directs et indirects.
Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

La procédure PFMI fait partie des actions du Programme d’Investissements d’Avenir où les retours sur investissement ont fait l’objet d’une attention extrêmement forte : toute plate-forme mutualisée doit nécessairement être accompagnée par le bais d’un investissement avisé de l’opérateur ; les interventions de nature subventionnelle sont en revanche optionnelles.

L’analyse des dossiers se fait donc en premier lieu par une équipe d’investisseurs dédiés, qui s’assurera que le projet répond aux critères d’un investissement avisé : rentabilité, solidité, liquidité suffisante à moyen terme de la participation de la Caisse des dépôts pour le compte de l’Etat.

Les porteurs de projets devront donc fournir des documents précis, lors de la soumission à l’appel à projets, qui étayent la crédibilité et la solidité de leur plan d’affaire. Au cours de la vie du projet, la CDC, qui sera actionnaire des plates-formes, aura accès à l’ensemble des documents financiers permettant de vérifier l’atteinte des objectifs fixés.

Une évaluation des retours financiers indirects sera également mise en place, dans le cadre de l’évaluation ex post. Celle-ci est en cours de préparation, afin de pouvoir demander aux porteurs de projet de prévoir ab initio le renseignement d’un certain nombre de paramètres. Ce travail est toutefois encore en cours de réalisation et n’a pas abouti encore à un consensus validé par le comité de pilotage.

Perspectives

La rentrée 2011, avec la réception des premières candidatures officielles, sera l’occasion d’instruire les premiers dossiers pour des premières décisions fin 2011/début 2012.

Action « Financement de l’économie sociale et solidaire »

Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

L’objectif de l’action, dotée de 100M€, est de permettre le renforcement en quasi-fonds propres et fonds propres d’entreprises de l’économie sociale et solidaire. Elle vise le cofinancement de projets permettant la création et la consolidation d’emplois ainsi que la création et le développement de modèles alternatifs ou innovants de création d’activité et d’entreprise dans ce secteur.

Suite à la signature de la convention entre l’Etat et la CDC, un appel à projets permanent auprès de co-financeurs éventuels de l’économie sociale et solidaire a été lancé le 15 octobre 2010 et ouvert jusqu’en 2014.

Les co-financeurs labellisés par le Comité d'engagement ont la charge de faire remonter des projets de qualité dans lesquels ils s'engagent à co-investir à parité avec les investissements d'avenir. Ces projets sont évalués par le Comité d'engagement qui peut également décider d'une délégation à l'opérateur d'une enveloppe de crédit pour des projets d'investissements inférieurs au total à 200K€. L'enveloppe est en général attribuée semestriellement, de façon renouvelable en fonction de l'appréciation du Comité.

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Le comité stratégique et d’évaluation (CSE) se réunit trimestriellement. Il définit les règles de l’action, fixe les priorités, s’assure de la mise en œuvre et de la mise en place de l’évaluation des programmes d’actions.
Sa composition est la suivante :

· Président : Frédéric Tiberghien (Conseil d’Etat)

· Trois représentants des ministères en charge du secteur (emploi, économie, cohésion sociale),

· Deux personnalités qualifiées, représentatives de l’économie sociale et solidaire

Y assistent le représentant du CGI et celui de la CDC

Tableau 141 : Rythme de réunion du comité stratégique et d’évaluation

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	24/09/2010
	Approbation du cahier des charges de l’appel à candidature

	18/10/2010
	Précisions sur les conditions d’intervention de l’apport PIA

Règles à respecter quant à la composition du CEG 

Augmentation du capital de l’IDES

	03/12/2010
	Compte rendu des réunions interrégionales d’information et d’appui PIA

Règlement intérieur du CEG

Plan de communication 

	18/03/2011
	Validation du règlement intérieur du comité d’engagement 

Animation du programme

Information sur les engagements pris

	27/05/2011
	Mise au point de la politique de communication et validation des réponses sur la Foire aux questions du site de la CDC


Le CSE a eu à se prononcer sur les règles de l'appel à candidature des financeurs de l'économie sociale et solidaire.

Il a répondu à des sollicitations du Comité d'engagement concernant le périmètre pouvant être retenu pour la qualification des bénéficiaires finaux.
Il a eu à se prononcer sur l'opération, prévue de façon exceptionnelle dès la convention du programme, d’un investissement direct au capital de l'IDES.

Le CSE a engagé une réflexion sur la caractérisation de l'innovation en matière d'économie sociale et solidaire.
Fonctionnement des instances de sélection

Le comité d’engagement (CEG) se réunit mensuellement. Il labellise les financeurs potentiels et sélectionne les projets. Il est composé d’un représentant du CGI, de trois représentants des ministères, d’un représentant de la Caisse des Dépôts, qui en assure la présidence, d’un représentant de l’économie sociale et solidaire choisi par le ministre en charge de l’économie sur avis du comité stratégique et d’évaluation et de deux représentants des partenaires financiers. 
Tableau 142 : Rythme de réunion du comité d’engagement

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	02/11/2010
	· Examen de la souscription de l’Etat au capital de l’IDES

· Adoption des règles de fonctionnement du CEG



	30/11/2010
	· Examen des candidatures de Phi Trust et SIFA

· Examen de la convention de partenariat entre la CDC et chacun des co-investisseurs

· Rappel sur :

· la non-automaticité dans le couplage d’un apport PIA et d’un apport CDC ;
· l’autonomie du PIA et de la politique de soutien à l’ESS développée en propre par la CDC ;

· Précisions des conditions d’éligibilité des établissements bancaires.

	17/01/2011
	· Examen des candidatures de 5 partenaires financiers et 1 bénéficiaire final

	10/02/2011
	· Examen des candidatures de 4 partenaires financiers et 2 bénéficiaires finaux

	15/03/2011
	· Examen des candidatures de 7 partenaires financiers et 1 bénéficiaire final

	28/04/2011
	· Examen des candidatures de 3 partenaires financiers et 3 bénéficiaires finaux

	25/05/2011
	· Examen des candidatures de 3 partenaires financiers et 5 bénéficiaires finaux

	20/06/2011
	· Examen des candidatures de 3 partenaires financiers et 3 bénéficiaires finaux

	07/07/2011
	· Examen des candidatures de 2 bénéficiaires finaux


Sélection des projets

Le comité d’engagement sélectionne des partenaires financiers et leur délègue la sélection des projets ayant des plans de financements inférieurs à 200 000 €. Pour les plans de financement supérieurs à 200 000 €, le comité d’engagement instruit lui-même le projet détecté et proposé par le partenaire financier. 

Depuis le lancement de l’appel à projets, 22 partenaires financiers ont été sélectionnés et 9 bénéficiaires finaux pour 12.48 M€.

Tableau 143 : Projets sélectionnés

	Type de bénéficiaire
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant autorisé consommable

(M€)
	Date de la décision
	Date de signature du contrat CDC/ partenaire financier
	Date de signature de la convention financière

	Partenaire financier
	AMSI
	
	15/05/2011
	13/07/2011
	

	Partenaire financier
	Ecofi 
	
	15/03/2011
	09/06/2011
	

	Partenaire financier
	IDES
	
	15/03/2011
	09/06/2011
	

	Partenaire financier
	Garrigue
	0.1
	15/03/2011
	
	

	Partenaire financier
	Natixis Asset Management
	
	15/03/2011
	
	

	Partenaire financier
	Phi trust 
	
	30/11/2010
	02/02/2011
	

	Partenaire financier
	SIFA 
	0.25
	30/11/2010
	
	

	Partenaire financier
	SOCODEN
	
	28/04/2011
	
	

	Partenaire financier
	Alsace Active
	0.28
	 25/05/2011
	04/07/2011
	21/07/2011

	Partenaire financier
	AUVERGNE ACTIVE
	0.14
	17/01/2011
	04/07/2011
	

	Partenaire financier
	BDI Bretagne développement initiatives
	0.28
	10/02/2011
	04/07/2011
	21/07/2011

	Partenaire financier
	CENTR’ACTIF
	0.3
	17/01/2011
	04/07/2011
	

	Partenaire financier
	Corse Active
	0.16
	20/06/2011
	07/07/2011
	

	Partenaire financier
	ESIA PACA
	0.5
	17/01/2011
	04/07/2011
	

	Partenaire financier
	FONDES Pays de la Loire
	0.5
	17/01/2011
	04/07/2011
	

	Partenaire financier
	Franche-Comté Active
	0.2
	28/04/2011
	04/07/2011
	21/07/2011

	Partenaire financier
	Ile de France Active
	0.5
	10/02/2011
	
	

	Partenaire financier
	Inseraction NPDC
	0.06
	15/03/2011
	21/07/2011
	

	Partenaire financier
	IPCA Poitou-Charente
	0.098
	28/04/2011
	04/07/2011
	

	Partenaire financier
	Midi Pyrénées Actives
	0.1
	10/02/2011
	
	

	Partenaire financier
	Nord Actif
	0.29
	20/06/2011
	04/07/2011
	

	Partenaire financier
	PARGEST PACA
	0.26
	20/06/2011
	13/07/2011
	

	Total partenaires financiers
	
	4.02
	
	
	

	Bénéficiaire final
	Animascope
	0.15
	25/05/2011
	07/07/2011
	

	Bénéficiaire final
	Emmaüs
	0.2
	07/12/2010 
	17/01/2011
	

	Bénéficiaire final
	IDES
	5.3
	02/11/2010
	23/03/2011
	

	Bénéficiaire final
	SOS
	1
	10/02/2011
	28/06/2011
	

	Bénéficiaire final
	Crescendo
	1
	15/03/2011
	28/06/2011
	

	Bénéficiaire final
	Websourd
	0.3
	10/02/2011
	27/07/2011
	

	Bénéficiaire final
	Juratri
	0.1
	28/04/2011
	
	

	Bénéficiaire final
	Optima
	0.35
	20/06/2011
	21/07/2011
	

	Bénéficiaire final
	chauffeur&Go
	0.05
	25/05/2011
	 
	

	Total bénéficiaires finaux
	
	8.45
	
	
	

	Total projets sélectionnés
	
	12,47
	
	
	


Suivi des projets 

Concernant le suivi des partenaires financiers, le suivi concerne essentiellement leur propre procédure de sélection de petits projets lorsqu'ils ont reçus délégation à cet effet, leur rythme d'engagement ainsi que leur procédures internes d'accompagnement des projets pour prévenir leur sinistralité.

Concernant le suivi des projets des bénéficiaires finaux, la CDC a mis au point, outre le suivi effectué au plus près des porteurs par les directions régionales concernées, un ensemble de procédures centralisées de reporting financier inclus dans chaque convention.

Le Comité stratégique sera tenu régulièrement au courant des avancées et éventuelles anomalies constatées.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 144 : Autorisations et décaissements

	En M€
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	5.70 
	
	14.70
	5.45

	2011
	7.55 
	
	11.71
	5.97

	Total
	13,26 
	
	26,41
	11,42


Les autorisations comprennent les projets sélectionnés (cf. 1.4) et les coûts de gestion de l’opérateur (0.79 M€).

La plupart des cofinancements proviennent pour 19 M€ des banques privés et pour 6 M€ de l’opérateur.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs correspondent à ceux de la convention signée entre l’Etat et la CDC. Ils sont affinés lors de la contractualisation avec le bénéficiaire et sont mesurés annuellement.

Indicateurs de réalisation
Tableau 145 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre de partenaires financiers labellisés 
	22
	30 à 40

	Nombre de bénéficiaires finaux
	9
	> 2 000


Indicateurs de résultat

Tableau 146 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Emplois créés ou consolidés
	-
	60 000

	Effet levier
	>2
	0,5

	Sinistralité
	
	10% sur 5 ans


Indicateurs d’impact

Les indicateurs identifiés sont les suivants : 

· structuration financière des bénéficiaires finaux et du secteur ESS
· Amélioration de la qualité des emplois créés

Indicateurs de performance de l’opérateur

· Respect du rythme d’engagement des tranches prévisionnelles

· Respect des délais de reporting au CSE

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Les méthodes d’évaluation utilisées pour apprécier le retour sur investissement pour l’Etat ainsi que les résultats obtenus sont en cours d’élaboration. En effet, au-delà de la mesure du retour financier sur les fonds propres et quasi-fonds propres engagés, il sera utile d’appréhender un retour socio-économique plus large.

Perspectives

Un bilan de l'action est prévu fin 2011 pour évaluer le rythme et la pertinence des modalités retenues. 

Il est envisagé de pouvoir engager des actions ciblées sur des activités et métiers définis jugés d'intérêt national et particulièrement adaptés au développement des formes de fonctionnement propres à l'économie sociale et solidaire.
7.2. Programme « Développement de l’économie numérique »
Action « Développement des réseaux à très haut débit »
Mise en œuvre de l’action

L’action « développement des réseaux à très haut débit » est dotée de 2 Mds€, la moitié sous forme de prêt à très longue maturité et l’autre sous forme de subvention. L’objectif est d’accélérer le déploiement de ces nouveaux réseaux en fibre optique sur l’ensemble des territoires, notamment hors de la zone très dense, ce qui représente un effort d’investissement sur vingt à trente ans de près de 25 Mds€.

L’action du PIA s’inscrit donc dans un cadre beaucoup plus vaste et nécessitera, au-delà des crédits du PIA, la mise en oeuvre de nouveaux mécanismes de financement des réseaux d’initiative publique.

Cette action se caractérise par la grande complexité de son environnement : 

1. Sur le plan juridique : le secteur des communications électroniques est soumis à de multiples réglementations tant au niveau européen – directives européennes « paquets télécom I, II et III et encadrement européen des interventions en « aides d’Etat » – qu’au niveau national – codes des postes et communications électroniques et décisions de l’Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes (ARCEP) ou de l’Autorité de la concurrence. Le cadre réglementaire n’est à ce jour pas figé ce qui ajoute à la difficulté des acteurs économiques de prendre des décisions d’investissement qui les engagent sur plusieurs décennies. Ainsi la décision de l’ARCEP, fixant les conditions réglementaires de déploiement des réseaux à très haut débit en zones moins denses a été adoptée le 15 décembre 2010 et nécessitera des clarifications lors de sa mise en oeuvre.

2. Sur le plan économique : le déploiement de réseaux à très haut débit s’inscrit dans des horizons temporels très longs – plusieurs dizaines d’années pour rentabiliser des investissements dans une infrastructure. Néanmoins, les modèles économiques, et notamment la capacité des opérateurs à accroître leur contribution au financement des infrastructures par la création de nouvelles offres de détails à forte valeur ajoutée, demeurent encore incertains à ce jour, ainsi que les conditions de partage de la valeur ajoutée créée entre les opérateurs de télécommunication et les acteurs de l’Internet (cf. débats sur la neutralité de l’Internet).

3. Sur l’articulation entre investissement privé et public : le secteur des communications électroniques a été ouvert avec succès à la concurrence en 1996. L’initiative privée constitue donc depuis 15 ans le premier moteur de l’investissement. Les opérateurs privés ont initié les premiers déploiements de réseaux à très haut débit dans les zones les plus denses du territoire. Néanmoins, il est d’ores et déjà établi que l’initiative privée est insuffisante pour assurer une couverture homogène des territoires compte tenu de l’absence de modèle économique dans les zones les moins denses du territoire. Un déploiement complémentaire de réseaux publics est donc nécessaire. Il convient néanmoins de s’assurer que cet investissement public est bien complémentaire de l’investissement privé et ne s’y substitue pas.

4. Sur le plan institutionnel : les collectivités territoriales, par leur connaissance des territoires et leur légitimité politique, portent les projets de déploiement complémentaire de réseaux d’initiative publique. Ils convient néanmoins de veiller à ce que les conditions de réussite de ces projets particulièrement complexes soient réunies et s’inscrivent dans des Schémas Directeurs Territoriaux d’Aménagement Numérique (SDTAN) qui doivent permettre d’avoir une vision globale de ces interventions publiques : sur le plan géographique pour éviter une fragmentation des projets publics, sur le plan temporel pour mettre en oeuvre un phasage temporel de l’investissement compatible avec les contraintes de financement, sur le plan des architectures techniques pour garantir l’adéquation des infrastructures mis à disposition des fournisseurs d’accès à Internet et la pertinence des investissements sur le long terme. Ces SDTAN, introduit par la loi n°2009-1572 relative à la lutte contre la fracture numérique du 18 décembre 2009 sont en cours d’élaboration.

5. Sur le plan technique : les modalités techniques (architecture, modalités d’exploitation) du déploiement de réseaux en fibre optique jusqu’à l’abonné (« Fiber to the Home » (FTTH)/ « Fiber to the Office » (FTTO)) ne sont pas encore normalisées et constituent un enjeu crucial. Il est en effet nécessaire d’une part de maintenir une cohérence nationale a minima de l’ensemble des réseaux déployés, seule à même de permettre les économies d’échelles nécessaires à la commercialisation d’offre à tarif abordable, et d’autre part, de veiller à la neutralité concurrentielle de ces réseaux sur le marché de détail sous-jacent.

6. Sur le plan de la cohésion nationale : si le déploiement de réseaux à très haut débit constitue la nouvelle frontière pour permettre le développement d’une économie numérique au XXIème siècle, il convient de veiller à résorber simultanément les inégalités d’accès aux réseaux à haut débit dans les territoires les moins denses et notamment dans les zones rurales.

L’année 2010 et le premier semestre 2011 ont donc constitué une période de mutation absolument essentielle pour réunir les conditions du succès de ces investissements de long terme.

Procédures lancées

Un premier appel à projets pilotes « Très haut débit (THD) » a été lancé en août 2010 en vue de sélectionner 7 projets expérimentaux de déploiement de réseaux public en fibre optique jusqu’à l’abonné associant les collectivités territoriales, maîtres d’ouvrage de ces projets, leur éventuel partenaire privé assurant la maîtrise d’oeuvre et les fournisseurs d’accès Internet d’envergure nationale qui seront les clients de ces réseaux d’initiative publique. Ces expérimentations d’envergure très limitée – quelques centaines de prises par projet – permettront d’anticiper les difficultés de mise en oeuvre des projets de grande ampleur que le PIA soutiendra et d’organiser une boucle accélérée de retour sur expérience. Les enseignements tirés de ces projets pilotes seront rendus publics à l’automne 2011. 

Par ailleurs, un appel à manifestation d’intérêt d’investissement (AMII) a été lancé en août 2010 à destination des opérateurs privés afin de recenser leurs intentions de déploiement et de permettre ainsi l’organisation d’une bonne articulation entre investissement privé et public. Les réponses obtenues durant le premier trimestre 2011 indiquent que l’investissement privé pourrait prendre en charge le déploiement de réseaux en fibre optique jusqu’à l’abonné sur plus de 3400 communes accueillant près de 57% des ménages français. Ces engagements doivent maintenant être confirmés et détaillés localement dans un dialogue entre les investisseurs et les collectivités territoriales sous l’égide des préfets de région. Une circulaire du Premier ministre en date du 16 août 2011 mobilise les services de l’Etat à cet effet.

Enfin une consultation publique a été organisée au deuxième semestre 2010 sur les modalités d’intervention complémentaire au bénéfice des territoires disposant d’accès à haut débit insatisfaisant et ne bénéficiant pas de la perspective de déploiement de réseaux en fibre optique jusqu’à l’abonné à moyen terme. Cette consultation a permis d’affiner les modalités d’intervention du PIA en privilégiant deux axes : un cofinancement des projets de « montée en débit » des réseaux filaires ou hertziens terrestres existants et un effort ciblé de R&D mis en oeuvre par le CNES sur les technologies satellitaires afin de permettre à cette industrie de continuer à proposer de nouvelles offres pertinentes tant en France qu’à l’étranger.

Sur la base de l’ensemble de ces travaux, le programme de cofinancement en subvention par l’Etat des projets de réseaux d’initiative publique, doté de 900 millions d’euros, a été mis en place avec la publication du cahier des charges correspondant le 27 juillet 2011. Ce programme fonctionne suivant une logique de guichet, i.e. les collectivités peuvent déposer leur demande au fil de l’eau. Les premières demandes devraient être déposées dès l’automne 2011 et instruites d’ici à la fin de l’année 2011. 

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

L’action est mise en œuvre via le Fonds national pour la société numérique (FSN), doté de 4,25 Mds€ dont 2 Mds€ pour mettre en œuvre cette action, et dont la gestion est assurée par la Caisse des dépôts et consignations.

La gouvernance du FSN est organisée autour de trois comités :

· Le « Comité stratégique et d’évaluation (CSE) » du FSN est chargé du pilotage stratégique du FSN. Il valide (i) les cahiers des charges des appels à projets et appels à manifestations d’intérêts du FSN, (ii) la composition des comités d’experts chargés de dépouillés les appels à projets, (iii) alloue les moyens budgétaires aux différents appels à projets, (iv) approuve les budgets de fonctionnement de la CDC et (v) pilote les travaux d’évaluation de l’action. Il rassemble les représentants du commissaire général à l’investissement (qui représente le Premier ministre), des ministres chargés de l’économie numérique, du budget, de l’économie, de l’industrie, de l’enseignement supérieur et de la recherche, de la culture, de l’écologie, de l’éducation, de la santé, de la défense, de l’aménagement du territoire, de l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information et de la CDC. Le CSE est coprésidé par les représentants du commissaire général à l’investissement et du ministre chargé de l’économie numérique.

· Le « Comité d’engagement subvention et avance remboursable (CESAR) » du FSN est chargé de l’instruction et de la supervision de l’ensemble des dossiers de financement en subvention ou avance remboursable du FSN. Il est présidé par un représentant du ministre chargé de l’économie numérique. Le CESAR est notamment chargé des dossiers de cofinancement sous forme de subvention des projets de réseaux d’initiative publique des collectivités territoriales.

· Le « Comité d’engagement investisseur avisé (CEIA) » du FSN est chargé de l’instruction et de la supervision de l’ensemble des dossiers de financement en prêt du FSN au titre de cette action (prêts aux opérateurs de communications électroniques déployant des réseaux à très haut débit). Il est présidé par une personnalité qualifiée. M. Henri Guillaume, inspecteur général des finances honoraires, a été désigné par le ministre chargé de l’économie numérique, pour exercer ces fonctions.
La mise en œuvre du programme national très haut débit s’appuie par ailleurs sur un groupe de travail regroupant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services (DGCIS), la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité territoriale (DATAR), la Direction générale des collectivités territoriales (DGCL), le Centre d’études techniques de l’équipement de l’Ouest (CETE Ouest), le Commissariat général à l’investissement (CGI) et la Caisse des dépôts et consignations (CDC).

Tableau 147 : Récapitulatif des dates des Comités stratégiques et d’évaluation (CSE) 

	Date du comité
	Principales décisions

	08 septembre 2010
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	14 octobre 2010
	· Validation du comité d’experts en charge de l’analyse des réponses à l’AAP pilote du Programme national Très haut débit et de l’appel d’offres « Consultant suivi des pilotes THD »

· Validation du projet de consultation publique sur le volet C du PNTHD

	23 novembre 2010
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	17 décembre 2010
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	27 janvier 2011
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	24 mars 2011
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	28 avril 2011
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	26 mai 2011
	· Point d’avancement sur le PNTHD 

	30 juin 2011
	· Point d’avancement sur le PNTHD

	21 juillet 2011
	· Validation du cahier des charges de l’appel à projets «Programme national très haut débit– Réseaux d’initiative publique »


Tableau 148 : Récapitulatif des dates des Comités d’engagement subventions & avances remboursables (CESAR)

	Date du comité
	AAP examiné
	Objet

	4 novembre 2010
	AAP Projets pilotes THD
	Pré-sélection

	21 décembre 2010 
	AAP Projets pilotes THD
	Sélection


Fonctionnement des instances de sélection

Les dossiers déposés à l’appel à projets pilotes THD ont été examinés par un comité d’experts de la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services (DGCIS), de la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité territoriale (DATAR), du Centre d’études techniques de l’équipement de l’Ouest (CETE Ouest) et de la Caisse des dépôts et consignations (CDC). 
Le comité d'experts évalue l'ensemble des dossiers présentés en conformité avec les règles d'éligibilité et les critères d'évaluation définis dans le cahier des charges de chacun des appels à projets. Les règles d'éligibilité définissent les projets admissibles, et notamment le type de projets admissibles, les axes thématiques admissibles, la nature des travaux soutenus admissible (i.e. "recherche industrielle" ou "développement expérimental" au sens des définitions du droit européen), la composition des consortium admissibles (i.e. présence d'une entreprise, chef de file, obligatoire et, dans certains cas, obligation de coopérer avec un établissement de recherche). Les critères d'évaluation définissent comment les dossiers éligibles seront évalués les uns par rapport aux autres. Ils incluent notamment les critères suivants : le caractère innovant des retombées produits/services issus du projet en référence à l'état de l'art, les perspectives économiques et commerciales, les modalités d'intéressement de l'Etat aux résultats, la nature stratégique du projet, les retombées possibles en matière d'activités et d'emplois, la contribution à un effort de structuration d'un écosystème, notamment de PME. 
Sur la base des travaux du comité d’experts, le comité d’engagement « subvention et avances remboursables » du FSN a décidé la liste des projets présélectionnés et la liste des projets rejetés. Il a donné des orientations pour l’instruction approfondie des projets présélectionnés. A l’issue de cette phase d’instruction et compte tenu du faible niveau des aides accordées dans cet appel à projets pilotes THD, le comité d’engagement a décidé l’allocation finale des financements. 
Tableau 149 : Récapitulatif des travaux des Comités d’experts 

	Nom du Comité
	Principales réunions

	Comité d’experts 
«AAP Projets Pilotes THD »
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 20/10/2010 au 29/10/2011


Sélection des projets

A ce jour, seul l’appel à projets pilotes « THD » visant à soutenir un petit nombre de projets d’envergure très limitée a été lancé et dépouillé. Sur les 34 projets déposés, le comité d’engagement a retenu 7 projets pour un montant d’aide global de 3 millions d’euros. 

Suivi des projets

Le suivi des projets expérimentaux de déploiement de réseaux à très haut débit fait l’objet d’un travail régulier durant la phase de mise en œuvre. Un consultant a été mandaté à cet effet et rend compte de ces observations devant un comité de suivi des projets pilotes THD associant l’ensemble des partenaires des sept projets pilotes (collectivités et opérateurs) ainsi que les associations de collectivités territoriales (ARF, ADF, AMF, FNCCR, AVICCA), la fédération française des télécommunications, la CDC et l’ensemble des services de l’Etat (DATAR, DGCIS, CETE de l’Ouest, DGCL, CGI et ARCEP).

Un rapport présentant l’ensemble des enseignements tirés de ces déploiements expérimentaux sera publié à l’automne 2011.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 150 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	3,09
	0
	5,40
	0,27

	2011
	3,24
	0
	
	1,63

	
	
	
	
	

	Total
	6,33
	0
	5,40
	1,9


Les cofinancements correspondent aux cofinancements des collectivités territoriales et des opérateurs participants aux déploiements des projets pilotes THD.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

L’objectif unique des projets pilotes THD est d’organiser un retour sur expérience accéléré préalable au financement de projets de déploiement de réseaux à très haut débit de grande ampleur. Ce retour d’expérience fait l’objet d’un suivi spécifique et fera l’objet de la publication d’un rapport à l’automne 2011.

Les projets de déploiements de réseaux à très haut débit par les opérateurs de communications électroniques ainsi que les projets de déploiement de réseaux d’initiative publique à haut et très haut débit feront l’objet d’un suivi détaillé impliquant la mise en œuvre d’indicateurs détaillés notamment en termes de caractéristiques des réseaux déployés (montant des investissements réalisés et nombre de prises construites, couverture des territoires), d’usage de ces réseaux (nombre de prises commercialisées auprès des fournisseurs d’accès à internet et in fine auprès des utilisateurs finals) et d’effet de levier de l’intervention financière de l’Etat. 

Perspectives

D’ici à la fin 2011, l’appel à projet à destination des opérateurs de communications électroniques déployant des réseaux à très haut débit pour leur compte propre sera publié permettant ainsi la mise en place des premiers prêts de l’Etat pour cofinancer ces déploiements. 

Par ailleurs, un avenant à la convention entre l’Etat et la CDC du 2 septembre 2010 sera signé pour permettre la mise en œuvre du programme de R&D sur les technologies satellitaires par le Centre national d’études spatiales (CNES).

Les premiers projets de déploiement de réseaux d’initiative publique à haut et très haut débit, répondant au cahier des charges publié le 27 juillet 2011, devraient être déposés et faire l’objet d’un premier accord de principe du FSN d’ici à la fin de l’année.

Action « Soutien aux usages, services et contenus numériques innovants »

Mise en œuvre de l’action

L’action vise à favoriser le développement des usages, services et contenus numériques au travers des axes principaux suivants : 

· Développement du « cloud computing » ou « informatique en nuage »,
· Numérisation des contenus,
· Développement des technologies de base du numérique (nanoélectronique et logiciel embarqué),
· Développement des nouveaux usages numériques (e-santé, sécurité et résilience des réseaux, systèmes de transport intelligents, ville numérique, e-éducation) (cf. FSN),
· Développement des réseaux électriques intelligents (« smart grids »).

A l’exception de l’axe portant sur le développement des réseaux électriques intelligents (smart grids) doté de 250 M€ et mis en œuvre par l’ADEME, les autres axes sont mis en œuvre via le Fonds national pour la société numérique (FSN), doté de 2 250 M€ pour mettre en œuvre cette action et dont la gestion est assurée par la Caisse des dépôts et consignations.
Procédures lancées

Fonds national pour la société numérique (FSN)

Le FSN intervient avec deux instruments : 

· des aides à la R&D ou au développement de démonstrateurs de nouveaux usages sous formes de subvention ou avance remboursable. Ces aides sont accompagnées d’un retour financier pour l’Etat en cas de succès. Elles sont attribuées au terme d’appels à projets. Le FSN dispose d’une enveloppe budgétaire de 850 millions d’euros pour ce mode d’intervention (ainsi que pour couvrir l’ensemble de ces frais de fonctionnement pour cette action).

· des investissements en fonds propres, quasi fonds propres ou prêts dans des entités économiques qui portent des projets d’investissements éligibles. Le FSN dispose d’une enveloppe de 1 400 millions d’euros pour ce mode d’intervention.

Interventions en soutiens à la R&D ou au développement de démonstrateurs de nouveaux usages.

Au 31 août 2011, 15 appels à projets ont été lancés :

Tableau 151 : Récapitulatif des appels à projets du FSN

	Appels à projets
	Lancement de l’appel à projet :

· date de lancement

· date de dépôts des dossiers

· nombre de dossiers

· volume d’aide demandée
	Présélection des projets :
date,

· nombre,

· volume d’aide demandée
	Sélections des projets

· date,

· nombre,

· volume d’aide demandée
	Commentaires

	AAP N°1 R&D d’informatique en nuage
	16/01/2011

29/04/2011

18 projets

55 M€
	05/07/2011

6 projets

21 M€
	T4 – 2011
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu d’ici à fin 2011.

	AAP N°2 R&D d’informatique en nuage
	21/07/2011

02/11/2011
	T4 – 2011
	T1 – 2012
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de Contenus
	07/12/2010

31/03/2011

73 projets

109 M€
	18/07/2011

21 projets

39 M€
	T3 - 2011
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de la nanoélectronique 
	30/09/2010

05/01/2011

22 projets

627 M €
	10/06/2011

12 projets

342 M €
	20/07/2011

8 projets

135 M €
	Le comité d’engagement du 20/07/2011 a proposé au Premier ministre de décider l’allocation de soutiens à 8 projets.

A fin août 2011, 4 projets sont encore en instruction et pourront faire l’objet d’une décision de soutien ultérieure.

La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu d’ici à fin 2011.

	AAP N°2 R&D de la nanoélectronique 
	21/07/2011

28/10/2011
	T4 – 2011
	T1 – 2012
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de logiciel embarqué
	07/12/2010

29/04/2011

16 projets

76 M€
	05/07/2011

8 projets

42 M€
	T4 – 2011
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu d’ici à fin 2011.

	AAP N°2 R&D de logiciel embarqué
	21/07/2011

21/11/2011
	T1 – 2012
	T1 – 2012
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de e-santé
	18/01/2011

29/04/2011

45 projets

36 M€
	21/07/2011

15 projets

11 M€
	T4 - 2011
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°2 de e-santé « développement de services »
	07/07/2011

15/12/2011
	T1-2012
	T1 -2012
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de sécurité et résilience des réseaux
	07/12/2010

31/03/2011

12 projets

17 M€
	27/05/2011

8 projets

8 M€
	T3 – 2011
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T4 - 2011.

	AAP N°2 R&D de sécurité et résilience des réseaux
	21/07/2011

14/11/2011
	T4 – 2011
	T1 – 2012
	

	AAP N°1 R&D de systèmes de transport intelligent
	21/02/2011

31/05/2011

9 projets

8 M€
	20/09/2011
5 projets
	T1 - 2012
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de ville numérique
	21/02/2011

31/05/2011

22 projets

23 M€
	21/09/2011
5 projets


	T1 - 2012
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°2 de systèmes de transport intelligent et ville numérique « NFC »
	27/05/2011

14/10/2011
	T4 2011
	T1 2012
	AAP à destination des collectivités territoriales 

49 déclarations d’intention exprimées au 1er juillet 2011

La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.

	AAP N°1 R&D de e-education
	18/01/2011

29/04/2011

55 projets

55 M€
	20/07/2011

12 projets

10 M€
	T4 - 2011
	La contractualisation des soutiens financiers accordés doit avoir lieu au T1 - 2012.


La mise en œuvre de ces aides à la recherche et au développement ou au développement sous formes de subventions ou d’avances remboursables a nécessité la définition d’un régime d’aide se fondant sur le règlement (CE) n°800/2008 de la Commission européenne du 6 août 2008 (« Règlement général d’exemption par catégorie » - RGEC). En outre, une extension au régime d’aide n°623/2008 « Fonds de compétitivité des entreprises », destinée aux aides à l’innovation qui ne s’inscriraient pas dans le cadre du RGEC, telles que les aides en faveur de l’innovation de procédé et d’organisation dans les services, est en cours de notification.

Interventions en investissement en fonds propres, quasi-fonds propres et prêts.

Le FSN en tant que fonds d’investissement dans les projets de développement des usages, services et contenus numériques innovants est doté de 1 400 M€. Un appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour les investissements en soutien du développement des services, contenus et usages numériques innovants a été publié le 18 mars 2011. Il n’y a pas d’échéance fixée pour le dépôt des dossiers, ceux-ci sont instruits au fur et à mesure, la période d’investissement du FSN s’étalant sur une période de cinq ans.

Cet AMI formalise l’ouverture du dispositif d’investissement du FSN qui vise à soutenir, par des financements directs (fonds propres, quasi fonds propres ou prêts) le développement des entreprises du secteur du numérique. Une enveloppe de 1,4 Md€, dont 400 M€ sont ciblés sur les PME (cf. supra), est dédiée à cette action qui cible les entreprises de toutes tailles dont l’activité se situe dans les axes thématiques prioritaires du FSN (informatique en nuage, valorisation et numérisation des contenus, technologies de base du numérique, e-santé, sécurité et résilience des réseaux, systèmes de transport intelligents, ville numérique, e-éducation). La sélection des projets d’investissement se fonde sur des critères de perspectives économiques et de rentabilité suivant la règle de l’« investissement avisé ». Les financements du FSN sont par ailleurs apportés aux côtés de financements privés de façon à maximiser l’effet de levier de l’investissement public sur l’investissement privé. 

Par ailleurs, pour mieux soutenir les projets d’investissements des PME numériques innovantes, il a été décidé de mettre en place un FCPR FSN PME doté de 400 millions d’euros et dont la gestion sera confiée à CDC - Entreprise, l’entité du groupe CDC spécialisée sur le financement des PME. Un avenant à la convention CDC - Etat du 2 septembre 2010 sera mis en place à cet effet. 

Au 31 août 2011, 257 projets ou opportunités d’investissement ont déjà été soumis en réponse à l’appel à manifestation d’intérêt pour les investissements dans les usages (en prenant en compte à la fois les dépôts formels de demande de financement et les prises de contacts en vue d’une opportunité d’investissement du FSN). Le statut de ces projets est le suivant :

· 129 projets sont au stade de l’analyse d’opportunité (projets en cours de constitution par les porteurs),

· 52 projets sont en cours de qualification (pré évaluation et analyse d’éligibilité),

· 12 projets sont en cours d’instruction détaillée par l’opérateur du FSN (CDC),

· 65 projets ont été abandonnés ou rejetés (dont 51 par abandon du porteur de projet et 14 à l’initiative du FSN).
Les projets d’investissement déposés couvrent toutes les thématiques prioritaires du FSN avec un poids relativement importants pour les projets dans la filière de la «Numérisation et valorisation des contenus culturels, scientifiques et éducatifs » (cf graphique ci-dessous)
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Figure 1 - Répartition des projets soumis à l'AMI du FSN par thématique
Les premiers engagements auront lieu avant la fin de l’année 2011.
Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

La gouvernance du FSN est organisée autour de trois comités :

· Le « Comité stratégique et d’évaluation (CSE) » du FSN est chargé du pilotage stratégique du FSN. Il valide (i) les cahiers des charges des appels à projets et appels à manifestations d’intérêts du FSN, (ii) la composition des comités d’experts chargés de dépouillés les appels à projets, (iii) alloue les moyens budgétaires aux différents appels à projets, (iv) approuve les budgets de fonctionnement de la CDC et (v) pilote les travaux d’évaluation de l’action. Il rassemble les représentants du commissaire général à l’investissement (qui représente le Premier ministre), des ministres chargés de l’économie numérique, du budget, de l’économie, de l’industrie, de l’enseignement supérieur et de la recherche, de la culture, de l’écologie, de l’éducation, de la santé, de la défense, de l’aménagement du territoire, de l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information et de la CDC. Le CSE est coprésidé par les représentants du commissaire général à l’investissement et du ministre chargé de l’économie numérique.

· Le « Comité d’engagement subvention et avance remboursable (CESAR) » du FSN est chargé de l’instruction et de la supervision de l’ensemble des dossiers de financement en subvention ou avance remboursable du FSN. Il est présidé par un représentant du ministre chargé de l’économie numérique.

· Le « Comité d’engagement investisseur avisé (CEIA) » du FSN est chargé de l’instruction et de la supervision de l’ensemble des dossiers de financement en investisseur avisé du FSN (investissement en fonds propres, quasi-fonds propres et prêts). Il est présidé par un représentant du ministre chargé de l’économie numérique, M. Henri Guillaume.
Tableau 152 : Récapitulatif des dates des Comités stratégiques et d’évaluation (CSE) 

	Date du comité
	Principales décisions

	08 septembre 2010
	· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Nanoélectronique n°1 »

	23 novembre 2010
	· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Briques génériques du logiciel embarqué n°1 »

· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Technologies de numérisation et de valorisation des contenus culturels, scientifiques et éducatifs n°1 »

	17 décembre 2010
	· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « e-Education n°1 »

· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « e-Santé n°1 »

· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Informatique en nuage / cloud computing n°1 »

	27 janvier 2011
	· Validation de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour les investissements en soutien du développement des services, contenus et usages numériques innovants

· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Ville numérique n°1 »

· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Systèmes de transport intelligents n°1 »

	24 mars 2011
	· Validation des comités d’experts pour les AAP R&D « Technologies de numérisation et valorisation des contenus n°1 » et « Sécurité et résilience des réseaux n°1 »

· Validation du principe de la création d’un FCPR visant à mettre en œuvre les financements PME/PMI découlant de l’AMI

· Validation du budget prévisionnel des coûts de gestion 2011 de la Caisse des dépôts

	28 avril 2011
	· Validation des comités d’experts pour les AAP R&D « Briques génériques du logiciel embarqué n°1 », « Informatique en nuage / Cloud computing n°1 » ,« e-Education n°1 » et « e-Santé n°1 »

· Validation du cahier des charges de l’AAP « Ville numérique n°2 & Systèmes de transports intelligents n°2 - Déploiement de services mobiles sans contact NFC»

	26 mai 2011
	· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « e-Santé n°1 : Santé et autonomie sur le lieu de vie grâce au numérique »

· Validation des cahiers des charges des AAP R&D « Nanoélectronique n°2 », « Briques génériques du logiciel embarqué n°2 », « Sécurité et résilience des réseaux n°2 » et « Technologies de valorisation et de numérisation des contenus culturels, scientifiques et éducatifs n°2 »

· Validation des comités d’experts pour les AAP R&D « Ville numérique n°1 » et « Systèmes de transport intelligents n°1 » 

	30 juin 2011
	· Validation de l’extension de budget alloué à l’AAP R&D « Nanoélectronique n°1 »

· Validation du cahier des charges de l’AAP R&D « Informatique en nuage / cloud computing n°2 »


Tableau 153 : Récapitulatif des dates des Comités d’engagement subventions & avances remboursables (CESAR)

	Date du comité
	AAP examiné
	Objet

	4 mars 2011
	Nanoélectronique n°1
	Pré-sélection

	27 mai 2011
	Sécurité et résilience des réseaux n°1
	Pré-sélection

	10 juin 2011
	Nanoélectronique n°1
	Cadrage

	5 juillet 2011
	Cloud computing n°1
	Pré-sélection

	5 juillet 2011
	Logiciel embarqué n°1
	Pré-sélection

	18 juillet 2011
	Contenus n°1
	Pré-sélection

	20 juillet 2011
	e-Education n°1
	Pré-sélection

	20 juillet 2011
	Nanoélectronique n°1
	Sélection

	21 juillet 2011
	e-Santé n°1
	Pré-sélection


Tableau 154 : Récapitulatif des dates des Comités d’engagement investisseur avisé (CEIA)

	Date du comité
	Principaux points d’ordre du jour

	13 mai 2011
	Installation du comité

Première revue des projets d’investissements déposés ou identifiés

	8 juin 2011
	Revue des projets d’investissements déposés ou identifiés

	4 juillet 2011
	Revue des projets d’investissements déposés ou identifiés


Fonctionnement des instances de sélection

Les dossiers déposés aux appels à projets de soutiens en subventions ou avances remboursables sont examinés par un comité d’experts préalablement à toute prise de décision par le comité d’engagement « subventions – avances remboursables » du FSN. Un comité d’experts est mis en place pour chaque appel à projets. Ce comité est composé d’experts des administrations et de deux à quatre personnalités qualifiées, parmi lesquelles le Président du comité est désigné. Compte tenu du fort contenu technologique et des enjeux industriels des projets de R&D présentés, une attention particulière est portée à la confidentialité et à la gestion des éventuels conflits d’intérêt. Le comité d’experts remet son rapport au CESAR. Il répartit les projets selon les catégories suivantes :

· projets susceptibles d’être soutenus ;

· projets susceptibles d’être soutenus, sous réserve d’adaptations significatives en phase d’instructions ; 

· projets non susceptibles d’être soutenus ;

· projets non susceptibles d’être soutenus pour cet appel, mais pouvant faire l’objet d’une recommandation de nouvelle soumission lors d’un prochain appel à projets.

Sur la base des travaux du comité d’experts, le comité d’engagement décide la liste des projets présélectionnés et la liste des projets rejetés. Il donne des orientations pour l’instruction approfondie des projets présélectionnés. A l’issue de cette phase d’instruction, le comité d’engagement décide l’allocation des financements ou propose au Premier ministre de décider l’allocation des financements en fonction des montants d’aide pour le projet. Le représentant du Commissaire général à l’investissement peut demander au comité de surseoir à prendre une décision et solliciter l’arbitrage du Premier ministre. 

Tableau 155 : Récapitulatif des travaux des Comités d’experts 

	Nom du Comité
	Principales réunions

	Comité d’experts «AAP Nanoélectronique n°1 »
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 10/01/2011 au 11/02/2011

	Comité d’experts « AAP Briques génériques du logiciel embarqué n°1»
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 06/05/2011 au 20/06/2011 

	Comité d’experts «AAP Informatique en nuage / Cloud computing n°1»
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant 06/05/2011 au 20/06/2011

	Comité d’experts «AAP Sécurité et résilience des réseaux n°1 »
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 07/04/2011 au 20/05/2011 

	Comité d’experts «AAP Technologies de numérisation et valorisation des contenus culturels, scientifiques et éducatifs n°1»
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 07/04/2011 au 27/05/2011 

	Comité d’experts « AAP e-Education n°1»
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 10/05/2011 au 27/06/2011

	Comité d’experts « AAP e-Santé n°1»
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 10/05/2011 au 27/06/2011

	Comité d’experts « AAP Ville numérique n°1 »
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 10/06/2011 au 12/09/2011

	Comité d’experts « AAP Systèmes de transport intelligents n°1 »
	· Analyse des dossiers par le Comité d’experts sur la période allant du 10/06/2011 au 12/09/2011


Sélection des projets

Le tableau de synthèse met en évidence la forte sélectivité des appels à projets tant en terme de nombre de dossier que de montants d’aide sollicité.

Les premiers projets sélectionnés ont fait l’objet d’annonce en juillet 2011 et sont résumés ci-après.

Tableau 156 : Projets sélectionnés

	AAP
	Projet
	Porteur
	Montant autorisé consommable
	Date de sélection par comité d’engagement
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/bénéficiaire

	Nanoélectronique n°1
	Bernin 2015 – LED – ‘Bright’
	Soitec
	135 M€ pour 8 projets
	20/07/2011
	En cours
	-

	Nanoélectronique n°1
	Bernin 2015 – FDSOI – ‘eXact’
	Soitec
	
	20/07/2011
	En cours
	-

	Nanoélectronique n°1
	Bernin 2015 - 3DM2M
	Soitec
	
	20/07/2011
	20/07/2011
	-

	Nanoélectronique n°1
	PowerGaN – ‘G-Drive’
	Soitec-Picogiga
	
	20/07/2011
	En cours
	-

	Nanoélectronique n°1
	Invent 2015 - HVMOS
	Altis
	
	20/07/2011
	En cours
	-

	Nanoélectronique n°1
	Invent 2015 - CBRAM
	Altis
	
	20/07/2011
	En cours
	-

	Nanoélectronique n°1
	Invent 2015 - TH
	Altis
	
	20/07/2011
	En cours
	-

	Nanoélectronique n°1
	Mirtic
	Ulis
	
	20/07/2011
	En cours
	-


Suivi des projets 

Les premiers projets sélectionnés feront l’objet d’une contractualisation d’ici à fin 2011. Leur mise en œuvre sera contingente à l’accord de la Commission européenne lorsqu’une notification individuelle est requise le cas échéant.

Le suivi des projets sur un plan technologique sera assuré par une administration pilote et par la CDC sur un plan administratif et financier.

Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 157 : Autorisations et décaissements au 31 août 2011
	Année
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	0,55 M€
	- 
	- 
	0,47 M€

	2011
	139,41 M€
	- 
	325 M€
	1,37 M€

	Total
	139,96 M€
	- 
	325 M€
	1,84 M€


Les autorisations concernent les coûts de gestion de l’opérateur et les projets sélectionnés suite à l’appel à projet nanoélectronique. Les cofinancements proviennent des bénéficiaires privés et publics.

Mesures des indicateurs et atteinte des objectifs

Les principaux indicateurs de résultats, d’impacts, de performance de l’opérateur seront mis en place au fur et à mesure de la contractualisation des premiers financements en fin d’année 2011. Ils seront définis : 

D’une part, projet par projet. : ils permettront de suivre la bonne réalisation des projets soutenus, l’impact de ces projets et les retours financiers pour l’Etat.

D’autre part, au niveau agrégé : ils permettront de suivre les objectifs globaux en terme d’effet de levier de l’intervention du PIA en terme d’investissements déclenchés. 

La CDC a proposé en septembre 2011 un premier projet d’indicateurs. Sur cette base, le CSE va travailler sur ce projet d’indicateurs par projet, thématique et par projet individuel et les valider définitivement en fin d’année 2011. Une clause générique est prévue dans les contrats avec les bénéficiaires pour ajouter une annexe détaillant les indicateurs à mesurer.

Perspectives

Le CSE du FSN a initié le lancement d’une deuxième vague d’appel à projets en juillet 2011 qui se poursuivra au deuxième semestre 2011. Cette deuxième vague devrait clore les interventions en subventions ou avances remboursables du FSN au titre de cette action.

Par ailleurs, les premiers investissements du FSN en tant que fonds d’investissement suivant la règle de l’investisseur avisé auront lieu avant fin 2011. Ces interventions en investisseurs avisés et l’engagement des 1 400 M€ alloués à cette forme d’investissement monteront en régime en 2012 et devront s’étaler sur 5 ans de 2011 à 2015.
Action « Réseaux électriques intelligents »
Mise en œuvre de l’action

Procédures lancées

Un appel à manifestations d’intérêt a été lancé le 1er Juin 2011, sur la base de la feuille de route ADEME sur les réseaux électriques intelligents et de la consultation publique qui avait été initiée à l’été 2010 pour la mise en œuvre du programme numérique, dont cette action relève, et qui disposait d’un volet dédié aux smart grids. Cet appel à manifestations d’intérêt prévoit deux volets :

· un volet relatif aux briques technologiques dont la date de dépôt est fixée au 4 octobre 2011 ; il vise à susciter des projets devant lever des verrous technologiques par le développement de nouveaux équipements ou services devant, à terme, aboutir à leur mise sur le marché ;

· un volet relatif à des expérimentations de grande envergure permettant de tester l’impact réel du déploiement de ces technologies (en termes d’efficacité énergétique, de modèles socio-économiques et de bilan environnemental). La date de clôture de ce volet est fixée au 15 décembre 2011.

Par ailleurs, des projets qui avaient été déposés dans le cadre des appels à manifestations d’intérêt du fonds démonstrateur de recherche ont déjà été financés dans le cadre du programme des Investissements d’Avenir. Les modalités de financement qui leur ont été appliquées sont celles du programme des investissements d’avenir avec 40% des soutiens financiers octroyés sous forme d’avances remboursables. 

Fonctionnement des instances de pilotage et de suivi

Quatre comités de pilotage se sont tenus en 2010 (25 août, 29 septembre, 5 novembre et 17 décembre) et sept comités en 2011 (14 janvier, 10 février, 18 mars, 7 avril, 6 mai, 10 juin et 8 juillet). Les comités de pilotage sont composés de l’ADEME, de représentants du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, chargé de l’industrie, de l'énergie et de l’économie numérique, du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche, en présence du commissariat général à l’investissement. Ils ont pour fonction de proposer au Premier ministre les dossiers à soutenir et les modalités de ce soutien.

La procédure confie à l’ADEME le rôle de préparation des appels à manifestations d’intérêt, de coordination de l’instruction des dossiers, de négociation des soutiens et de contractualisation avec les bénéficiaires.

Tableau 158 : Rythme de réunion des comités de pilotage et/ou de suivi

	Date du comité
	Principaux sujets traités

	25 août 2010
	Point sur les dossiers reçus dans le cadre des appels à manifestations d’intérêt du fonds démonstrateurs de recherche 

	29 septembre 2010
	Avis favorable pour les projets ECOLINK, MILLENER et REFLEXE 

Création d’un groupe de travail ad hoc

	5 novembre 2010
	Avis favorable pour les projets ENRPOOL et SMART ZAE

	17 décembre 2010
	Présentation du dossier GREENLYS pour décision

Arbitrage sur la liste des dossiers issus du fonds démonstrateurs restant à instruire

	14 janvier 2011
	Avis favorable sur le projet GREENLYS et point sur les dossiers en cours d’instruction

	10 février 2011
	Présentation du dossier NICEGRID

Avis défavorable sur 1 projet

	18 mars 2011
	Compléments sur le projet NICEGRID 

Avis favorable pour les projets MODELEC et OMERE-IPERD

	7 avril 2011 
	Présentation du dossier OMERE-GE 

Validation de l’appel à manifestations d’intérêt 

	6 mai 2011
	Compléments sur les projets NICEGRID et OMERE-GE

	10 juin 2011
	Avis favorable pour les projets NICEGRID et OMERE-GE

	8 juillet 2011
	- 


Fonctionnement des instances de sélection

Dans le processus d’élaboration du texte des appels à manifestations d’intérêt et de sélection des dossiers, une commission nationale des aides a été mise en place par l'opérateur dans le cadre du programme des investissements d'avenir, avec un rôle d’expertise à titre consultatif. La composition de cette commission a été validée par le conseil d’administration de l’ADEME par délibération en date du 6 octobre 2010. Elle est disponible sur le site http://investissement-avenir.gouvernement.fr/ .
Tableau 159 : Rythme de réunion de la CNA

	Date du comité /jury
	Objet de la réunion
	Observations

	27 septembre 2010 
	Présentation pour avis des projets ECOLINK, REFLEXE et MILLENER
	

	3 novembre 2010
	Présentation pour avis des projets SMART ZAE et ENRPOOL
	

	15 décembre 2010
	Présentation pour avis du projet GREENLYS 

Présentation de l’état d’avancement des dossiers issus des AMI du fonds démonstrateur de recherche
	

	12 janvier 2011 
	Point d’information sur les dossiers
	

	9 février 2011
	Présentation pour avis des projets VENTEEA et NICEGRID
	

	16 mars 2011
	Présentation pour avis des projets MODELEC et OMERE-IPERD
	

	6 avril 2011
	Présentation pour avis de l’appel à manifestations d’intérêt 

Présentation pour avis du projet OMERE-GE
	

	10 juin 2011
	- 
	

	6 juillet 2011
	- 
	


Sélection des projets

Dans le cadre du fonds démonstrateur de recherche, un premier AMI Réseaux Electriques Intelligents avait été publié le 20 juillet 2009 et clôturé le 30 novembre 2009 et un second publié le 1er décembre 2009 et clôturé le 30 mars 2010. Ces deux AMI avaient donné lieu au dépôt de 32 projets. 

Au 31/08/2011, parmi ces projets, 

· 23 n’ont pas été retenus, 

· 1 projet a été découpé en deux projets au cours de l’instruction,

· 10 projets ont été instruits et ont reçu un avis favorable du Comité de Pilotage, 

· 1 a été refusé par le CGI,

· 7 ont donné lieu à une décision de financement dans le cadre des Investissements d’Avenir par le Premier ministre et 2 sont en attente de décision.

Tableau 160 : Projets sélectionnés au 31 Août 2011

	Nombre de Projets reçus
	Nombre de Projets sélectionnés
	Taux de sélectivité

	33
	7
	21.2%


Tableau 161 : Projets sélectionnés au 31/08/2011 en M€

	Projet
	Bénéficiaires ou porteurs
	Montant Total autorisé consommable
	Montant Subvention autorisé 
	Montant Avance Remboursable

autorisé 
	Date de la décision
	Date de signature du contrat opérateur/

bénéficiaire

	REFLEXE
	VEOLIA E.R.I.
	3,26
	2,53
	0,73
	10/03/2011
	

	MODELEC
	DIRECT ENERGIE
	1,17
	0,58
	0,59
	30/05/2011
	

	SMART ZAE
	SCLE SFE
	2,45
	1,82
	0,63
	30/05/2011
	

	MILLENER
	EDF SEI
	7,29
	5,83
	1,46
	30/05/2011
	

	GREENLYS
	ERDF
	9,64
	4,72
	4,92
	10/06/2011
	

	NICEGRID
	ERDF
	4,03
	1,19
	2,84
	17/06/2011
	

	EnR-POOL
	ENERGY POOL
	1,12
	0,75
	0,37
	20/07/2011
	

	TOTAL
	
	28,96
	17,42
	11,54
	
	


Suivi des projets 

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement du financement. 
Aspects financiers

Bilan des autorisations et des décaissements

Tableau 162 : Engagements et décaissements au 30/06/2011 en M€

	
	Autorisations consommables
	Autorisations 

Non consommables
	Cofinancements
	Décaissements

	2010
	0,03 
	0
	0
	0,03 

	2011
	27,93 
	0
	85,33 
	0,03

	Total
	27,96 
	0
	85,33 (1)
	0,06 (2)


 (1) Cofinancement 100% Privé - bénéficiaire

 (2) 100% des décaissements ont pour origine les frais de gestion

Mesure des indicateurs et atteinte des objectifs

Ces indicateurs ont été définis dans le cadre de la contractualisation entre l’Etat et l’ADEME. Certains indicateurs ne possèdent pas de valeurs mesurées. En effet, le suivi est prévu, pour certains, à partir de 2015, voir de 2017.

Pour les autres, les valeurs mesurées sont arrêtées au 30 juin 2011.

Indicateurs de réalisation

Tableau 163 : Indicateurs de réalisation

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Nombre d’appels à projets et d’AMI « Investissements d’Avenir » finalisés (a)
	1
	>= 80%

	Nombre cumulé de plates-formes et démonstrateurs aidés (b)
	10
	Pas de cibles. Constat uniquement.


(a) L’assiette est le nombre d’AMI prévus en début d’année, le numérateur est le nombre d’AMI finalisés.

(b) Cumul de projets instruits (livrable : émission d’un dossier pour le comité de pilotage)

Indicateurs de résultat

Tableau 164 : Indicateurs de résultat

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Taux des interventions générant des actifs pour l’Etat attribuées sur le total des subventions allouées (ou sur le total des aides allouées) (a)
	40,2 %
	67 %

 (20% pour la première tranche)

	Nombre de projets de démonstration débouchant sur un produit / procédé / service commercialisé à échelle nationale ou internationale (b)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 35%

	CA annuel moyen généré par les technologies développées et soutenues au regard de l’aide de l’Etat (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Pas de cibles – constat uniquement


(a) Intervention générant des actifs (= Total des financements ADEME – total des subventions accordées) / Total des financements ADEME.

(b) Nombre de projets débouchant sur un produit / procédé / service / nombre de projets financés achevés (contrats soldés)

(c) Opération prévisionnelle : CA potentiel identifié ex ante par les porteurs de projets et validés par l’ADEME comme plausible. Opération achevée : CA constaté ex post.

Indicateurs d’impact

Tableau 165 : Indicateurs d’impact

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet de levier des aides sur la recherche (a)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Entre 25% et 40%


(a) Total des aides ADEME à la RDI / Total des aides des assiettes RDI

Indicateurs de performance de l’opérateur

Tableau 166 : Indicateurs de performance de l’opérateur

	Indicateur
	Valeur mesurée
	Valeur cible

	Effet d’entraînement sur la participation des industriels (a)
	75,4 %
	>= 40%

	Nombre de jalons décisionnels validés au cours de l’année par rapport au nombre total de jalons décisionnels programmés (b)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	>= 80%

	Montant des avances remboursées / montant des avances remboursables (c)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2015 et après : >= 50%

	Montant des royalties ou redevances perçues / montant des subventions accordées (d)
	Pas de mesure au 30/06/2011
	Objectif 2017 : 5%

	Délai moyen entre le dépôt d’un dossier et sa contractualisation (e)
	Non applicable au 30/06/2011 (projets issus du fonds démonstrateur de recherche)
	A déterminer


(a) effet d’entraînement = financement industriel / (Aide ADEME + financement industriel)

Financement industriel = coût total du projet – (financement ADEME + autres financements publics)

(b) Nombre de jalons décisionnels validés technologiquement dans l’année / nombre de jalons décisionnels programmés dans l’année.

(c) Montant effectivement remboursé (y compris intérêts) / montant prévu sur avances remboursables (y compris intérêts). Donnée cumulée

(d) Total des royalties encaissées / total des décaissements sur subventions sur opérations soldées (projet achevé)

(e) Moyenne des délais entre la date d’accusé de réception des dépôts de dossiers validés comme complets par l’ADEME et la date de présentation au comité de pilotage.

Mesure des retours sur investissement et évaluation ex-post

Dans le texte de chaque Appel à Manifestations d’Intérêt, sont inscrites comme un critère de sélection des projets, « les possibilités d’intervention sous des formes qui maximisent, pour l’Etat, la constitution d’actifs ; à cet égard, la pertinence et la robustesse du plan d’affaires proposé sera également un des critères majeurs de sélection. Ce dernier devra résulter d’une analyse « prudente et raisonnable ». »

Seront privilégiés les retours financiers réalisés en fonction d’un scénario d’affaires du bénéficiaire (reliant les remboursement à un chiffre d’affaires ou à une unité d’œuvre produite ou vendue suite au projet), et dans des cas particuliers, le remboursement forfaitaire se fera sur la base d’échéances fixes annuelles. indépendamment du chiffre d’affaires.
Par ailleurs, il a été ouvert la possibilité d’intervenir sous forme de fonds propres ou quasi fonds propres dans les entreprises portant des projets innovants et des perspectives de croissance dans les secteurs d’intervention des appels à manifestations d’intérêt. 

Dans le cas des prises de participation, l’intervention se réalise dans le cadre des règles jurisprudentielles communautaires de principe de l'investisseur avisé en économie de marché. Ces prises de participation, sauf exception minoritaire dans le capital de l’entreprise, permettent des retours financiers pour l’Etat sous forme :

1.
de dividendes pendant la durée de détention des parts,

2.
de cession de ces parts à terme.

Le suivi des projets, décrit dans les clauses contractuelles entre les bénéficiaires et l’ADEME, s'appuie sur des comités de suivi qui réunissent les partenaires du consortium concerné et l’opérateur ; ils sont précédés par la remise d’un rapport d’avancement et déclenchent à leur issue le versement du financement. 
Des audits et / ou des analyses plus approfondis peuvent être déclenchés, à la charge du bénéficiaire des aides, au cas par cas, dans la limite de 3% des sommes octroyées. Un règlement financier récapitulant l’ensemble des dispositions standard de suivi est positionné en annexe de chaque appel à manifestations d’intérêt et est une des pièces contractuelles des conventions de financement passées entre l’opérateur et les bénéficiaires. 
Perspectives

La filière des réseaux électriques intelligents étant émergente, la répartition entre acteurs de la valeur créée, ainsi que le cadre réglementaire et les modèles d’affaires associés restent encore assez incertains. Dans ce cadre, il est difficile pour certains partenaires de déterminer des modes de retours financiers qui couvriraient les risques associés à leur projet. Les retours financiers envisagés à ce stade sont donc majoritairement des retours forfaitaires.

L’appel à manifestations d’intérêt lancé en juin 2011 porte sur deux volets distincts : le premier concerne les briques technologiques et le second des démonstrations de grande ampleur.

L’analyse des projets déposés dans le cadre de la première phase doit permettre de jauger le potentiel du secteur en terme de projets de développement. 
L’analyse des projets déposés dans le cadre de la seconde phase permettra de connaître le niveau de structuration de la filière, notamment l’implication de partenaires d’autres secteurs d’activités que l’énergie au sein de consortium mettant en place des démonstrateurs de taille importante.

Un autre objectif est de voir émerger au moins un projet d’envergure significative en termes de démonstration d’un système intelligent et en termes de fédération des acteurs nationaux.

Le secteur étant en plein développement international, le retour d’expérience des premiers projets internationaux et français ainsi que les réponses à l’appel à manifestations d’intérêt lancé en juin 2011 permettront d’identifier les axes à privilégier pour un prochain appel à manifestations d’intérêt. Une extension particulière vers les réseaux de forte puissance est envisagée, en particulier dans le domaine des briques technologiques.
ANNEXES
ANNEXE 1 : Glossaire
AAP : Appel à projets

ACSE : Agence pour la cohésion sociale et l’égalité des chances

AERES : Agence d’évaluation et de la recherche de l’enseignement supérieur

AMI : Appel à manifestation d’intérêt

APD : Avant projet détaillé

ARI : Aide à la ré industrialisation
AVP : Avant projet sommaire

CDP : Contrats de développement participatifs

CGI : Commissariat Général à l’Investissement

CHU : Centre Hospitalier Universitaire

CIALA : Commission interministérielle d’aide à la localisation d’activités

CIS :Community Innovation Survey

CNA : Commission nationale des aides

CNAF : Caisse nationale des allocations familiales

CNAV : Caisse nationale d’assurance vieillesse

CORAC : Conseil pour la recherche aéronautique civile

CORICAN : Conseil d’orientation de la recherche et de l’innovation pour la construction navale

CPU : Conférence des présidents d’universités

CSTI : Culture scientifique et technique

DGA : Direction générale de l’armement

DGAC : Direction générale de l’aviation civile

DGCIS : Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services

DGEC :Direction générale de l’énergie et du climat

DGRI : Direction générale pour la recherche et l’innovation

DPIB : Démonstrateurs préindustriels en biotechnologies
ESA : Agence spatiale européenne
ESS : Economie sociale et solidaire

ETP : Equivalent temps plein

Equipex : Equipements d’excellence

FCPR : Fonds commun de placements à risques

FEI : Fonds européen d’investissement

FNA : Fonds national d’amorçage

FSN : Fonds national pour la société numérique

Idex : Initiatives d’excellence

GPRH : gestion prévisionnelle des ressources humaines

IEED : Institut d’excellence en énergies décarbonées

IHU : Institut hospitalo-universitaire

INBS : Infrastructures nationales en biologie et santé

IRT : Instituts de recherche technologique

Labex : Laboratoires d’excellence

MEDDTL : Ministère de l‘écologie, du développement durable, des transports et du logement

MEN : Ministère de l’Education Nationale

MESR : Ministère de l’Enseignement et de la Recherche

OAT TEC 10 : Obligations assimilables du Trésor Taux de l’échéance constante à 10 ans

ONZUS : Observatoire national des zones urbaines sensibles

PCRD : programme cadre de recherche et développement

PFMI : Plateformes mutualisées d’innovation

PIA : Programme d’Investissements d’Avenir
PI : Propriété intellectuelle
PNTHD : Plan national très haut débit

PRES : Pôle de recherche et d’enseignement supérieur

R&D : Recherche et développement

SAS : Société par actions simplifiée

SATT : Sociétés d’accélération du transfert de technologies

Scop : Société coopérative et participative

SGAR : Secrétariat général pour les affaires régionales
ANNEXE 2 : Rapport du comité de surveillance[image: image28.png]
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Nombre de dossiers sélectionnés sur chaque grande priorité (hors guichets)

















� Les instituts Carnot étaient réputés déjà sélectionnés en 2010, ce qui a déclenché la computation des intérêts à partir de la date de versement des fonds non consommables à l’ANR. Ils ont fait l’objet d’une nouvelle labellisation dans le courant de l’année 2011 suite à l’audit lancé par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche.


� Le plafond de frais de gestion correspond à l’ensemble de la période de mise en œuvre du PIA (convention sur 10 ans) en proportion du montant de l’action.


� Hors dépenses de personnel gagés sur les emplois ministériels


� Hors dépenses de personnel gagés sur les emplois ministériels


� Le plafond de frais de gestion correspond à l’ensemble de la période de mise en œuvre du PIA (convention sur 10 ans) en proportion du montant de l’action.


� Dépenses de personnel uniquement


� Voir à ce sujet le vade-mecum des passerelles public/privé du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche sur � HYPERLINK "http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid50986/passerelles-public-prive-l-emploi-a-temps-plein-dans-une-entreprise.html" �http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid50986/passerelles-public-prive-l-emploi-a-temps-plein-dans-une-entreprise.html� 


� Très faible activité


� Union d'économie sociale pour l'accession à la propriété ( représente les SACICAP, filiales du crédit immobilier). L’accord est intervenu par une extension de la convention-cadre existant avec l'Etat.


� 25 août, 29 septembre, 5 novembre et 17 décembre


� 14 janvier, 10 février, 18 mars, 7 avril, 6 mai, 10 juin et 8 juillet


� Les 13 agglomérations EcoCités ont été retenues en amont du PIA dans le cadre de l’appel à projet lancé par le Ministère en 2008 dans le cadre du plan ville durable. Il s’agit des agglomérations suivantes : Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Marseille, Metz, Montpellier, Nantes-St-Nazaire, Nice, Pays Haut Val d’Alzette, Plaine Commune, Rennes, Strasbourg-Kehl, Territoire de la Côte Ouest (la Réunion).
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				ADEME
Prévision de la programmation 2011 des AMI VEHICULE DU FUTUR - Investissements d'Avenir

						Calendrier des Appels à Manisfestations d'Intérêt (AMI)				Annonce des Projets         pré-sélectionnés

						Date de lancement		Date de clôture		Date prévisible

		Sophie GARRIGOU		Mobilité : déplacements quotidiens des personnes et acheminement final des marchandises		17 January 2011		20 May 2011		Juillet 2011

		Sophie GARRIGOU		Expérimentations liées aux infrastructures de recharge VE-VHR		16 February 2011		14 June 2011		Septembre 2011

		Sophie GARRIGOU		Chaîne de traction et auxiliaires des véhicules à motorisation thermique		7 March 2011		30 June 2011		Septembre 2011

		Joao DIAS		Déploiement des infrastructures de recharge VE-VHR		27 April 2011		16 December 2013		En continu

		Joao DIAS		Chaînes de traction électrique		7 juillet 2011		8 décembre 2011		Janvier 2012

		Sophie GARRIGOU		Allègement, Aérodynamique, Architecture des véhicules		7 juillet 2011		12 décembre 2011		Janvier 2012

		Sophie GARRIGOU		Mobilité longues distances		Octobre 2011		Février 2012		Avril 2012

		Sophie GARRIGOU		Hydrogène application transport		Décembre 2011		Avril 2012		Juin 2012

		Sophie GARRIGOU		PL et bus		Novembre 2011		Mars 2012		Mai 2012

		Sophie GARRIGOU		Ferroviaire		Septembre 2011		Février 2012		Avril 2012

		Sophie GARRIGOU		Navires du futur		11 juillet 2011		11 janvier 2012		Mars 2012

						Prévisionnel		Clos ou en cours
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